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pages  xxxv-xliv  du  Tableau  général  des  travaux  préparé  par  la 
Division  de  Droit  International  de  la  Dotation  Carnegie  pour  la 
Paix  Internationale  a  été  arrêtée  à  la  date  de  la  clôture  de  la  session 
d'Oxford  au  mois  d'août  1913.    Depuis  cette  date  l'Institut  a  perdu 

6  de  ses  membres  honoraires: 

MM.  de  Bar,  de  Courcel,  Engelhardt,  Fiore,  Goos,  Lehr; 

18  de  ses  membres: 

MM.  Alverstone,  Beauchet,  BeirSo,  Dillon,  Fusinato,  Harburger, 
Kennedy,  Labra  y  Cadrana,  Lammasch,  Lawrence,  Liszt, 
Martin,  Meili,  Oppenheim,  Renault,  Roszkowski,  Torres 
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MM.  Azcàrate,  Eyschen,  Motono,  Seijas,  Thaller,  Waxel; 

en  totalité  30. 
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PREFACE 

Depuis  quelques  années,  il  est  difficile  de  se  procurer  des 
exemplaires  de  VAnnuaire  de  l'Institut  de  Droit  International, 
parce  qu'on  n'en  avait  imprimé  qu'un  petit  nombre;  et  ces  livres 
étant  précieux  pour  ceux  qui  s'intéressent  au  droit  international,  et 
se  livrent  à  sa  pratique  ont  depuis  longtemps  disparu  du  commerce. 
Pour  en  donner  un  exemple  frappant,  la  Dotation  Carnegie  pour 
la  Paix  Internationale  a  essayé  à  différentes  reprises,  mais  en  vain, 
de  se  procurer  par  achat  plusieurs  volumes  de  VAnnuaire  pour 
compléter  sa  collection,  et,  bien  qu'elle  ait  fait  des  commandes  à 
des  maisons  sérieuses  il  y  a  cinq  ans,  elle  n'a  pas  encore  pu  se 
procurer  les  volumes.  Ce  pressant  besoin  ne  s'est  pas  seulement  fait 
sentir  à  la  Dotation  Carnegie  pour  la  Paix  Internationale,  mais  en- 
core dans  un  certain  nombre  de  bibliothèques,  et  chez  des  personnes 
qui  s'intéressent  au  droit  international  et  se  sont  trouvées  dans  le 
même  cas.  C'est  pourquoi  on  a  décidé  de  reproduire  sous  une 
forme  commode  et  convenable  les  résolutions  de  l'Institut  de  Droit 
International  qui  traitent  du  droit  international  qu'il  a  formées 
et  adoptées  pendant  les  quarante  années  de  son  heureuse  et  bien- 
faisante existence  depuis  son  organisation  en  1873.  Les  membres 
de  l'Institut  eux-mêmes  ont  senti  le  besoin  de  rééditer  VAnnuaire, 
et  tout  particulièrement  en  deux  circonstances,  en  1893  et  en  1904, 
ils  ont  publié  des  collections  des  résolutions  :  la  première  traitant 
de  celles  qui  ont  été  formulées  depuis  l'organisation  jusqu'en  1893, 
et  la  seconde  contenant  les  résolutions  pour  la  décade  suivante. 
Le  Tableau  Général,  paru  en  1893,  forme  un  volume  séparé;  le 
Tableau  Décennal  forme  la  dernière  partie  de  VAnnuaire  pour  1904. 

On  a  dit  que  les  résolutions  de  l'Institut  rendent  de  si  grands 
services  à  ceux  qui  s'intéressent  au  droit  international,  et  se  livrent 
à  sa  pratique,  que  ce  serait  une  sorte  de  service  public  de  les 
rassembler  et  de  les  publier  dans  un  volume  convenable.  Pour 
justifier  ce  qu'on  vient  d'avancer,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur 
presque  n'importe  quel  traité  de  droit  international  publié  depuis 
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l'organisation  de  l'Institut,  afin  de  voir  de  quelle  grande  importance 
sont  ses  résolutions  pour  ceux  qui  sont  dans  l'enseignement  et  ceux 
qui  se  livrent  à  l'étude.  Mais  les  hommes  d'Etat  s'en  sont  aussi  rap- 
portés aux  résolutions,  ils  les  ont  acceptées  comme  faisant 
autorité,  et  lors  de  controverses  internationales,  ils  ont  insisté  près 
des  gouvernements  en  désaccord,  pour  que  ces  derniers  en  acceptent 
les  décisions.  Parmi  les  nombreux  exemples,  un  seul  suffit.  Dans 
la  correspondance  échangée  avec  le  Guatemala  au  sujet  le  l'expul- 
sion de  Monsieur  Hollander,  citoyen  américain.  Monsieur  Richard 
Olney,  qui  était  alors  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  cita  et  se 
reposa  sur  les  résolutions  de  l'Institut  de  Droit  International  au 
sujet  du  droit  d'un  gouvernement  d'expulser  des  étrangers  de 
son  territoire  et  des  conditions  auxquelles  une  expulsion  de  ce  genre 
devait  être  subordonnée.^ 

Dans  les  questions  d'arbitrage  international,  des  arbitres  ont 
invoqué  les  résolutions  de  l'Institut,  et  se  sont  basés  sur  elles  pour 
rendre  leurs  décisions,  de  plus,  ils  les  ont  amplement  citées  comme 
étant  de  bonne  source  dans  leurs  jugements.  Il  suffit  d'en  donner 
un  seul  exemple;  et  comme  il  y  en  a  beaucoup,  on  peut  citer  la 
sentence  de  l'arbitre  Ralston,  dans  le  cas  Buffolo,  où  cet  éminent 
juriste  a  basé  son  jugement  sur  les  résolutions  de  l'Institut  de 
Droit  International.^ 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  traités  de  droit  interna- 
tional, dans  la  correspondance  diplomatique  des  nations  et  dans 
le  règlement  des  controverses  par  l'arbitrage  que  l'on  se  repose, 
comme  faisant  autorité,  sur  les  résolutions  de  l'Institut.  Un 
homme  d'Etat  distingué  des  Etats-Unis  que  Monsieur  Roosevelt, 
Président  des  Etats-Unis  regardait  comme  l'homme  le  plus  capable 
dans  la  vie  publique  de  ce  pays  ou  de  toute  autre  contrée,  s'en 
est  rapporté  à  maintes  reprises  aux  résolutions  de  l'Institut  comme 
pouvant  servir  de  modèle  à  diverses  conventions  de  la  Première 
et  de  la  Seconde  Conférence  de  la  Paix  à  La  Haye.  Et  parmi 
tous  ces  exemples,  on  peut  se  contenter  d'en  citer  un  qui  a  eu 
pour  effet  "  en  pratique,  de  permettre  au  travail  des  membres,  sans 

*  Monsieur  Olney,  Secrétaire  d'Etat,  à  Monsieur  Young,  Ministre  du  Guate- 
mala, 30  janvier  1896,  Foreign  Relations  of  the  United  States,  1895,  pt.  ii,  p.  776; 
Moore,  International  Law  Digest,  vol.  4,  p.  102  ss. 

'  Ralston,  Venezuelan  Arbitrations  of  1903,  p.  696. 
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caractère  officiel,  de  l'Institut  de  Droit  International  de  rendre 
possible  le  résultat  heureux  des  Conférences  officielles  à  La  Haye 
en  préparant  leur  tâche  à  l'avance  et  en  tombant  d'accord  sur 
des  conclusions  que  les  Conférences  officielles  pouvaient  accepter." 
On  a  tiré  avec  intention  cette  citation  du  discours  de  Monsieur 
Root  sur  Francis  Lieber  ^  prononcé  devant  la  Société  Américaine 
de  Droit  International  en  1913,  parce  que  dans  ce  discours,  d'où 
les  autres  citations  mentionnées  dans  cette  préface  sont  aussi 
tirées,  Monsieur  Root  montre  que  la  proposition  d'établir  l'Institut 
était  due  au  publiciste  allemand  distingué  qui,  par  suite  de  ses 
sentiments  libéraux,  fut  exilé  de  sa  terre  natale,  et  par  là  même 
fut  bien  accueilli  aux  Etats-Unis,  pays  dont  il  devint  citoyen  par 
naturalisation,  et  qui  par  suite  de  sa  capacité  et  de  ses  œuvres, 
sut  en  faire  rejaillir  l'influence  sur  les  deux  pays  en  même  temps. 
Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  le  16  avril  1866  à  son  ami  Bluntschli, 
alors  professeur  de  droit  international  à  Heidelberg,  voici  ce  que 
dit  le  docteur  Lieber: 

Depuis  longtemps,  j'avais  comme  projet  favori  de  rassembler 
en  congrès  quatre  ou  cinq  des  juristes  les  plus  distingués,  afin  de 
décider  plusieurs  questions  d'équité  internationale  non  encore 
réglées,  et  peut-être  de  rédiger  un  code.  D'abord  je  proposai 
d'avoir  un  congrès  sous  la  direction  du  gouvernement.  .  .  . 
Mais  au  bout  de  quelque  temps,  je  reconnus  clairement  qu'il 
serait  beaucoup  mieux  d'avoir  un  congrès  privé  dont  le  travail 
serait  considéré  comme  faisant  autorité  à  cause  de  son  excel- 
lence, de  sa  véracité,  de  sa  justice,  et  de  sa  supériorité  sous 
tous  les  rapports.^ 

Dans  une  lettre  en  date  du  15  décembre  1866,  il  écrivait  encore 
à  notre  distingué  compatriote,  Andrew  D.  White: 

Je  me  figure  quelquefois,  mais  c'est  seulement  le  fait 
de  l'imagination,  quelle  belle  chose  ce  serait  pour  un  des  Pea- 
bodies,  ou  quelqu'autre  millionnaire  philanthrope  de  ce  genre 
qui  donnerait  vingt  cinq  mille  dollars  en  or  pour  réunir  un  con- 
grès privé,  c'est-à-dire  non  diplomatique,  bien  qu'international, 
formé  de  huit  ou  dix  juristes  pour  créer  une  autorité  inter- 
nationale et  combiner  le  poids  de  leurs  opinions  sur  certains 
points  de  grande  importance,  sur  lesquels  nous  n'avons  main- 

*  American  Journal  of  International  Law,  1913,  vol.  7,  pp.  453,  464-5. 

•  The  Life  and  Letters  of  Francis  Lieber  (édition  Perry),  p.  362. 
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tenant  que  des  vues  individuelles.    Il  y  a  déjà  nombre  d'années 
que  j'en  ai  parlé  à  Monsieur  Field/ 

Un  peu  plus  tard,  il  s'exprime  ainsi  dans  une  lettre  au  juge 
Thayer,  en  date  du  7  mai  1869: 

La  force,  l'autorité  et  la  grandeur  du  droit  des  gens  repose 
sur  le  fait  même  que  la  raison,  la  justice,  et  l'équité  dont  elle 
se  compose,  parlent  par  la  bouche  d'hommes  "  plus  grands 
que  celui  qui  prend  une  ville  d'assaut,"  de  simples  particuliers, 
comme  Grotius  ;  et  que  les  nations,  voire  même  les  congrès  de 
Vienne,  ne  peuvent  s'empêcher  de  les  écouter,  d'en  reconnaître 
l'autorité  et  d'en  faire  des  citations.  Mais  j'ai  toujours  eu, 
et  j'ai  encore  une  idée  favorite,  la  formation  d'un  congrès 
composé  de  cinq  ou  de  dix  juristes  reconnus,  afin  de  définir 
une  douzaine  ou  deux  de  points  importants  qui  n'ont  pas 
encore  été  réglés  d'une  manière  définitive,  un  congrès  privé 
dont  les  membres  se  seraient  librement  nommés,  dont  toute 
l'autorité  reposerait  sur  la  vérité  inhérente  et  l'énergie  de  leurs 
propres  proclamations.^ 

Cette  idée  était  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  obsession  pour 
ce  publiciste  distingué,  mais  elle  était  destinée  à  prendre  une  forme 
définie.  Dans  une  lettre  datée  du  10  avril  1872  adressée  au 
général  Duf  our  de  Suisse,  Lieber  s'exprime  ainsi  : 

Une  des  choses  de  beaucoup  des  plus  effectives  et  des  plus 
bienfaisantes  qui,  dans  cette  circonstance-ci  pourrait  se  faire 
pour  la  promotion  des  rapports  entre  nations  en  paix  ou  en 
guerre  (car  il  y  a  des  rapports  en  temps  de  guerre,  puisqu'un 
homme  ne  peut  pas  rencontrer  son  semblable  sans  avoir 
de  rapports),  une  des  choses  les  plus  pleines  de  promesses  en 
matière  d'internationalisme,  serait  la  réunion  des  plus  proémi- 
nents internationalistes  de  notre  race  Ciscaucasienne,  un  de 
chaque  pays,  en  leur  qualité  individuelle,  n'ayant  aucun 
caractère  oflSciel,  afin  de  définir  entre  eux  certaines  grandes 
questions  du  droit  des  gens,  jusqu'à  présent  non  réglées,  telles 
que  la  neutralité,  ou  l'aide  des  barbares,  ou  bien  encore  la  durée 
des  réclamations  ou  des  obligations  de  nationalité.  J'entends 
de  définir  ces  questions  selon  la  méthode  de  Grotius,  par  la 
force  du  grand  argument  de  justice.  Que  ce  soit  un  code  ou 
une  proclamation  d'une  telle  société,  la  chose  acquerrait 
bientôt  une  bien   plus   grande   autorité  que   le   livre   du   plus 

*  The  Life  and  Letters  of  Francis  Lieber  (édition  Perry),  p.  367. 
»  Ibid.,  p.  391. 
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grand  juriste  qu'on   ait  connu.     J'espère  que  cette   réunion 
pourra  avoir  lieu  en  1874/ 

Elle  eut  lieu  un  an  plus  tôt,  mais  le  grand  et  excellent  homme 
était  mort,  comme  cela  arrive  si  souvent  dans  notre  monde,  avant 
que  son  idée  n'eût  pris  forme.  Cependant,  il  est  reconnu  comme 
étant  l'initiateur  de  cette  œuvre.    Ainsi  son  ami  Bluntschli  écrivait: 

Lieber  s'acquit  une  grande  influence,  je  puis  dire,  en 
fondant  l'Institut  de  Droit  International  qui  fut  commencé  à 
Gand  en  1873,  et  forme  une  alliance  permanente  des  interna- 
tionalistes les  plus  en  vue  de  toutes  les  nations  civilisées,  dans 
le  but  de  travailler  ensemble  en  harmonie,  et  de  cette  manière 
servir  d'organe  pour  la  conscience  légale  du  monde  civilisé. 
Lieber  fut  le  premier  à  proposer  et  à  encourager  l'idée  des 
juristes  professionnels  de  toutes  les  nations  venant  ainsi 
ensemble  pour  se  consulter,  et  cherchant  à  établir  un  commun 
accord.  Ce  mouvement  conduisit  à  la  lettre  circulaire  de 
Rolin-Jaequemyns  rédigée  à  Gand,  faisant  appel  à  un  nombre 
d'hommes  éminents  pour  leur  savoir.  En  général,  on  accepta 
cette  dernière  proposition,  à  savoir  de  fonder  une  école  per- 
manente de  droit  international,  mais  ce  n'était  tout  simplement 
qu'un  pas  de  plus  fait  pour  développer  l'idée  de  Lieber  qui 
formait  la  base  de  tout  le  projet.^ 

En  revenant  à  l'exposé  de  Monsieur  Root  au  sujet  de  la  relation 
entre  l'Institut  de  Droit  International  et  le  travail  des  Conférences 
de  La  Haye,  on  ne  peut  citer  de  meilleur  exemple  que  le  code  de 
procédure  arbitrale  rédigé  en  1873  par  le  professeur  Goldschmidt, 
publiciste  allemand  distingué,  code  qui  fut  adopté  en  1875  après 
avoir  subi  diverses  modifications,  et  servit  comme  base  de  discussion 
pour  le  code  de  procédure  arbitrale  adopté  par  le  Première  Confé- 
rence de  La  Haye  en  1899.  Encore  un  exemple  et  cela  suffira.  Même 
en  faisant  à  la  hâte  un  examen  sommaire  des  rapports  des  Conférences 
de  La  Haye,  expliquant  et  interprétant  les  différentes  conventions,  on 
voit  l'influence  de  l'Institut  sur  les  délibérations  de  cette  auguste 
assemblée  internationale.  Nous  renvoyons,  sans  en  faire  de  cita- 
tions, aux  rapports  sur  les  questions  de  l'ouverture  des  hostilités, 
de  la  contrebande  de  guerre,  des  mines  sous-marines  automatiques 
de  contact,  de  l'inviolabilité  de  la  correspondance  postale,  et  tout 

*  The  Life  and  Letters  of  Francis  Lieber  (édition  Periy),  p.  433. 

*  The  Miscellaneoua  Writings  of  Francis  Lieber  (édition  Gilman),  vol.  2,  p.  14. 
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spécialement  au  rapport  du  plus  distingué  de  tous  les  rapporteurs 
internationaux  sur  la  convention  relative  à  la  création  d'un  tribunal 
international  des  prises,  qui,  il  est  à  peine  nécessaire  de  le  dire,  fut 
rédigé  par  Louis  Renault.  Dans  ce  rapport  fait  de  main  de  maître, 
qui  est  tout  à  la  fois  un  modèle  et  un  monument,  le  professeur 
Renault  s'exprime  ainsi: 

L'Institut  de  Droit  International  a  longuement  étudié  la 
question.  Dès  1875,  dans  une  session  tenue  à  La  Haye,  il 
instituait  une  commission  en  vue  d'étudier  un  projet  d'organi- 
sation d'un  Tribunal  international  des  prises  ;  c'est  seulement 
en  1887  qu'un  Règlement  international  des  prises  maritimes  était 
adopté.  En  ce  qui  touche  la  juridiction,  le  principe  était  que 
"  l'organisation  des  Tribunaux  de  prises  de  première  instance 
demeure  réglée  par  la  législation  de  chaque  Etat  "  ;  .    .    .  * 

Par  suite  du  crédit  que  les  résolutions  de  ce  corps  non-officiel 
de  juristes  dévoués  a  déjà  su  se  créer  dans  le  monde  des  affaires, 
et  aussi  dans  le  vaste  champ  de  la  pensée,  c'est  un  sujet  de  grande 
satisfaction  pour  les  administrateurs  de  la  Dotation  Carnegie,  et 
une  garantie  de  l'utilité  et  du  caractère  pratique  de  ses  plans,  que 
l'Institut  de  Droit  International  ait  consenti  à  agir  en  qualité  de 
conseiller  de  la  Division  de  Droit  International  de  la  Dotation,  et 
qu'il  ait  nommé  un  comité  consultatif  à  cet  effet,  composé  de 
publicistes  distingués. 

La  devise  de  l'Institut  est  Justicia  et  Face,  et  on  espère  que 
par  la  coopération  de  deux  institutions  de  ce  genre,  la  cause  de  la 
justice,  qui  est  aussi  la  cause  de  la  paix,  pourra  marcher  dans  la 
voie  du  progrès. 

C'est  donc  un  très  grand  plaisir  et  un  très  grand  honneur  de 
faire  recueil  des  résolutions  de  l'Institut  traitant  du  droit  interna- 
tional et  de  l'offrir  au  public. 

Il  y  a  aussi  certains  documents  qui  ne  pourraient  pas  être  mis 
au  nombre  des  résolutions,  mais  qui  cependant  en  sont  si  près  et  si 
importants,  qu'il  ne  faut  pas  les  mettre  de  côté.  C'est  pourquoi  ils 
sont  imprimés  dans  l'appendice.  On  y  mentionne  d'une  manière 
toute  spéciale  le  projet  et  le  rapport  original,  ainsi  que  les  observa- 

*  Deuxième  Conférence  Internationale  de  la  Paix,  Actes  et  Documents,  t.  1, 
p.  183. 
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tions  supplémentaires  du  docteur  Goldschmidt  au  sujet  de  la  procé- 
dure arbitrale  internationale,  le  projet  de  Monsieur  Fauchille  au 
sujet  d'une  convention  ayant  pour  objet  la  navigation  aérienne, 
ainsi  qu'un  projet  du  même  genre  du  docteur  von  Bar. 

James  Brown  Scott, 
Directeur  de  la  Division  de  Droit  International, 
Washington,  D.  C. 
le  15  juillet  1918. 


INTRODUCTION   HISTORIQUE  > 

On  peut  s'étonner  que,  dans  notre  siècle  d'association,  il  n'y  ait 
pas  eu  déjà  depuis  longtemps  une  ou  plusieurs  sociétés  pour  l'étude 
du  droit  international.  Cependant  ce  retard  se  conçoit  aisément, 
pour  peu  que  l'on  tienne  compte,  d'une  part,  du  délaissement  relatif 
où  végétait,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  la  science  du  droit  des  gens 
en  comparaison  des  autres  disciplines  juridiques;  d'autre  part,  du 
caractère  essentiellement  cosmopolite  de  cette  science  et  de  la 
nécessité  d'en  aller  chercher  les  adeptes  en  tous  pays;  de  grouper 
en  un  faisceau  des  Américains,  des  Anglais,  des  Russes,  des  Autri- 
chiens, des  Italiens,  des  Français,  des  Allemands,  malgré  les  diffé- 
rences de  langage  et  d'habitudes,  par-dessus  les  divisions  politiques 
et  les  préjugés  nationaux,  en  franchissant  les  distances,  en  sur- 
montant, enfin,  quantité  de  difficultés  matérielles. 

Lorsqu'une  idée  est  décidément  bonne,  elle  fait  son  chemin  et 
finit  par  se  réaliser  en  dépit  des  obstacles.  Le  fait  même  de  surmonter 
des  obstacles  est  un  critérium  de  bonté.  Celle-ci  a  subi  l'épreuve 
victorieusement,  et  son  opportunité  s'est  manifestée  par  cet  autre 
fait  qu'un  vif  désir  de  la  voir  enfin  réalisée  a  surgi  spontanément, 
et  à  peu  près  simultanément,  de  1867  à  1871,  à  Berlin  et  à  New- 
York,  à  Genève,  à  Gand  et  à  Kharkov.  Voici  ce  qu'écrivait  à  M. 
Rolin-Jaequemyns,  en  septembre  1871,  M.  Lieber,  l'éminent  juris- 
consulte que  Lincoln  avait  chargé  de  rédiger  ses  célèbres  Articles 
de  guerre  : 

C'est  depuis  longtemps  une  de  mes  idées  favorites  que  celle 
d'un  congrès  qui  se  composerait  des  principaux  juristes  inter- 
nationaux (international  jurists)^  non  officiel,  mais  hardiment 
public  et  international  .  .  .,  une  espèce  de  concile  juridico- 
œcuménique,  sans  pape  et  sans  infaillibilité.  Cette  idée  a  fait 
sourire  une  ou  plusieurs  personnes:  je  n'ai  pas  moins  continué 

*  Reproduite  du  Tableau  général,  p.  1.  Pour  compléter  cette  introduction 
historique,  publiée  en  1893,  on  y  a  ajouté  quelques  détails  entre  crochets  et  en 
caractères  italiques.  Cfr.  Annuaire,  I,  11,  et  Notice  de  M.  Alphonse  Rivier  dans 
la  Bibliothèque  universelle  de  Lausanne,  t.  LI  (1874),  p.  5T7. 
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à  m'y  tenir.  .  .  .  Gand  serait  un  lieu  excellent.  Je  m*en  repose 
sur  vous  du  soin  de  mentionner  tout  ceci,  soit  maintenant,  soit 
quand  je  ne  serai  plus,  en  note  ou  dans  le  texte,  mais  à  quelque 
époque  et  de  quelque  manière  que  vous  le  fassiez,  je  vous  prie 
d'en  parler  comme  d'une  idée  favorite  que  je  caresse  depuis 
plusieurs  années.  .  .  .  Mon  congrès  et  ses  travaux  ne  seraient 
qu'un  développement  naturel  de  notre  progrès  commun  sur  la 
large  voie  de  la  civilisation  ciscaucasienne. 

Presque  au  même  moment  [dit  M.  Rolin]  ^  où  M.  Lieber 
nous  écrivait,  M.  Moynier,  président  du  Comité  international 
de  secours  aux  militaires  blessés,  chargeait  à  Genève  un  ami 
commun  de  nous  entretenir  d'un  projet  analogue.  En  novembre 
1872,  M.  Moynier  prit  la  peine  de  venir  lui-même  à  Gand  en 
conférer  avec  nous.  D'autres  jurisconsultes  ou  hommes  d'état 
de  divers  pays,  parmi  lesquels  MM.  Bluntschli  et  de  Holtzen- 
dorff,  M.  Carlos  Calvo,  MM.  Drouyn  de  Lhuys  et  de  Parieu, 
et  M.  Katchénovsky,  l'éminent  professeur  de  Kharkov,  voulu- 
rent bien  nous  stimuler  de  leurs  encouragements.  M.  Blunt- 
schli, entre  autres,  nous  écrivait  :  "  L'idée  d'une  conférence  de 
juristes  du  droit  international  m'a  souvent  aussi  préoccupé,  et 
je  suis  fort  désireux  de  voir  formulées  les  propositions  que  vous 
me  promettez.  En  attendant,  je  me  permets  de  vous  com- 
muniquer la  forme  que  l'idée  a  provisoirement  prise  en  moi:  le 
point  capital  me  paraît  être  de  créer  une  institution  permanente, 
durable,  qui  insensiblement  puisse  et  doive  devenir  une  autorité 
pour  le  monde.  ..."  M.  Bluntschli  nous  exposait  ensuite, 
avec  la  netteté  qui  le  caractérise,  le  plan  à^ Institut  ou  à'' Aca- 
démie du  droit  international,  qui  a  servi  de  point  de  départ  à 
nos  entretiens  et  à  notre  correspondance  ultérieure. 

C'est  en  mars  1873  que  M.  Rolin  fit  le  pas  décisif,  en  envoyant  à 
un  certain  nombre  de  personnes  compétentes  une  Note  confidentielle, 
dans  laquelle  il  exposait  son  projet.  L'auteur  de  la  note  appelle 
l'attention  "  sur  la  nécessité,  la  possibilité  et  l'opportunité  de  donner 
corps  et  vie,  à  côté  de  Vaction  diplomatique  ,et  de  Vaction  scientifique 
individuelle,  à  un  nouveau  et  troisième  facteur  du  droit  international, 
savoir  à  Vaction  collective  scientifique."  J'en  extrais  quelques 
passages  : 

L'idée  de  se  réunir  et  de  s'associer  non  seulement  pour 
augmenter,  faciliter,  améliorer  la  production  matérielle,  mais 

*  Revue  de  droit  international,  t.  V,  p.  481,  dans  l'article  très  important, 
intitulé:  De  la  nécessité  d'organiser  une  institution  scientifique  permanente  'pour 
favoriser  l'étude  et  les  progrès  du  droit  international. 
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pour  stimuler  les  forces  intellectuelles,  leur  donner  un  centre, 
un  appui,  leur  assurer  des  encouragements,  ouvrir  des  enquêtes, 
augmenter  l'autorité  des  propositions  utiles,  démontrer  l'inanité 
ou  le  péril  des  autres,  etc.,  est  une  idée  essentiellement  moderne. 
Dans  tous  les  pays  civilisés  on  voit  fleurir,  avec  ou  sans  l'appui 
des  gouvernements,  des  sociétés,  instituts,  académies,  ayant  pour 
but  le  développement  de  quelqu'une  des  connaissances  humaines. 
Plus  récemment  le  progrès  des  communications  a  facilité  la 
tenue  de  congrès  périodiques,  où  des  hommes  voués  à  l'étude 
d'une  science  déterminée  profitent  des  avantages  qu'assure  un 
échange  personnel  et  immédiat  d'idées.  L'économie  politique 
ou  sociale,  le  droit,  l'histoire,  la  médecine,  les  sciences  exactes, 
les  sciences  naturelles  ont  ainsi  leur  représentation  collective, 
passagère  ou  permanente.  Plus  d'une  fois  déjà  ces  réunions 
ont  pris  un  caractère  international.  .   ,    . 

Sans  doute,  ce  serait  exagérer  singulièrement  le  rôle  et  la 
portée  de  ces  réunions  que  d'en  attendre  un  grand  nombre 
d'idées  neuves,  de  progrès  intrinsèques  pour  la  science.  Leur 
mission  semble  être  de  vulgariser  plutôt  que  de  créer.  C'est 
même  avec  justice  que  l'on  a  pu  reprocher  à  certaines  d'entre 
elles,  soit  de  se  laisser  envahir  par  des  médiocrités  prétentieuses, 
soit  de  se  passionner  pour  des  théories  plus  brillantes  que  solides, 
soit  de  disperser  leur  attention  sur  un  programme  mal  défini, 
au  lieu  de  la  concentrer  sur  quelques  questions  essentielles. 
Aussi  ne  proposons-nous  ni  d'en  imiter  l'organisation,  ni  d'en 
rechercher  la  popularité  immédiate.  C'est  en  droit  internof- 
tional  surtout  qu'il  importe,  si  l'on  veut  faire  œuvre  sérieuse  et, 
durable,  de  ne  céder  ni  aux  entraînements  de  l'imagination,  nv 
à  rUlusion  de  la  phrase.  Plus  la  voie  est  encore  obscure  et  mal 
tracée,  plus  il  faut  faire  appel,  pour  s'y  guider,  à  toutes  les 
lumières  de  la  raison  et  du  plus  ferme  bon  sens.  N'a-t-on  pas 
vu  à  Lausanne,  sous  le  nom  de  congrès  de  la  paix  et  de  la 
liberté,  des  réunions  dont  le  titre  même  paraît  une  dérision  à 
qui  parcourt  de  sang-froid  le  compte  rendu  de  leurs  débats? 
Nous  sommes  loin  de  comparer  à  ces  assemblées,  tout  au  moins 
stériles,  les  brillantes  et  généreuses  assises  des  congrès  de  la 
paix,  tenus  à  différentes  reprises,  depuis  1842,  à  Londres,  à 
Paris,  à  Bruxelles,  à  Francfort.  Cependant  nous  croyons  le 
moment  venu  d'arriver  à  quelque  chose  de  plus  précis  que  des 
vœux  formulés  en  termes  généraux  et  des  malédictions  contre 
la  guerre.  Ce  qui  serait  aujourd'hui  nécessaire,  et  ce  que  nous 
venons  proposer,  ce  serait  la  réunion  intime  d'un  groupe  re- 
streint d'hommes  déjà  connus  dans  la  science  du  droit  interna- 
tional par  leurs  écrits  ou  par  leurs  actes  et  appartenant,  autant 
que  possible,  aux  pays  les  plus  divers.     Cette  réunion  cherche- 
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rait  à  poser  les  premiers  jalons  de  l'action  scientifique  collective, 
1**  en  examinant  en  principe  le  genre  d'utilité,  le  degré  d'effica- 
cité de  cette  action  et  la  meilleure  forme  sous  laquelle  elle 
pourrait  se  produire;  2°  en  arrêtant  les  statuts  d'une  Académie 
ou  Institut  international  du  droit  des  gens. 

L'Institut  devait,  selon  M.  Rolin,  servir  d'organe  à  Vopinion 
juridique  du  monde  civilisé  en  matière  de  droit  international. 

C'est  en  ayant  constamment  ce  but  devant  les  yeux,  que 
les  membres  devraient  chercher  à  favoriser  collectivement,  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  la  connaissance,  la  diffusion 
et  le  développement  du  droit  des  gens.  Par  une  réciprocité 
naturelle,  l'Institut,  indépendant  de  tout  lien  officiel,  ne  se  pré- 
senterait en  aucune  façon  comme  empiétant  sur  les  attributions 
des  gouvernements.  Ceux-ci  s'aideraient  seulement  de  ses 
lumières  s'ils  le  jugeaient  convenable  et  utile.  Les  opinions 
émises,  les  principes  formulés  ne  prétendraient  qu'à  une  simple 
autorité  morale. 

Quelle  serait  la  nature  des  travaux  de  l'Institut.'*  En 
premier  lieu,  il  faudrait  y  comprendre  Vétude  des  principes  du 
droit  international.  On  peut  se  demander  s'il  ne  faudrait  pas 
aller  plus  loin,  et  inscrire  en  tête  de  son  programme  ki  codi- 
fication  du  droit  international.  Ce  sera  une  question  à  résoudre. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  si  cette  entreprise  peut  être  abordée 
avec  fruit,  la  création  de  l'Institut  la  facilitera  singulière- 
ment. .   .   . 

Il  est  une  autre  tâche,  concrète  et  accidentelle,  à  laquelle 
l'Institut  pourra  s'appliquer,  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettront et  le  conseilleront.  Ce  sera  celle  d'étudier  et  d'élu- 
cider les  questions  de  droit  international  dont  les  événements 
actuels  rendront  la  solution  nécessaire.  Sans  doute,  il  y  a  un 
grand  nombre  de  ces  questions  auxquelles  se  mêle  un  intérêt 
politique,  national  ou  autre,  qui  tend  à  les  obscurcir.  Cependant 
les  plus  complexes  ont  leur  côté  juridique,  que  l'on  peut  aspirer 
à  mettre  en  lumière.^ 

La  Note  confidentielle  fut  accueillie  favorablement.  Peu  après, 
les  personnes  qui  avaient  donné  leur  avis,  ainsi  qu'un  petit  nombre 
d'autres  notabilités  d'Europe  et  d'Amérique,  furent  invitées  à  se 
rendre  à  Gand,  résidence  de  M.  Rolin,  pour  y  conférer  sur  le  projet 
qui  leur  avait  été  communiqué  et  pour  y  fonder  VInstitut  de  droit 
international. 

'  Article  cité:  De  la  nécettité,  etc.,  pp.  3-5,  24-27. 
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Onze  invités  répondirent  à  l'appel  et  sont  les  membres  fondateur» 
de  l'Institut;  ce  furent:  MM,  Asser,  d'Amsterdam;  Bésobrasof,  de 
Saint-Pétersbourg;  Bluntschli,  de  Heidelberg;  Calvo,  de  Buenos- 
Ayres  ;  Field,  de  New- York  ;  de  Laveleye,  de  Liège  ;  Lorimer,  d'Edim- 
bourg ;  Mancini,  de  Rome  ;  Moynier,  de  Genève  ;  Pierantoni,  de 
Rome  ;  Rolin- Jaequemyns,  de  Gand. 

Vingt-trois  autres  ne  purent  se  rendre  à  la  convocation,  mais 
adhérèrent  au  projet,  avec  ou  sans  réserve,  et  furent  proclamés 
membres  de  l'Institut  dès  sa  fondation.  Trois  autres,  qui  n'avaient 
pas  été  convoqués,  furent  élus  membres  par  les  onze  fondateurs 
réunis  à  Gand  en  1873.  Ces  vingt-six  membres,  ouvriers  de  la 
première  heure  avec  les  onze  fondateurs,  sont,  par  ordre  de  pays  : 
MM.  Ahrens,  de  Bulmerincq,  Goldschmidt,  Heffter,  de  Holtzendorff, 
pour  VAllemagne;  L.  de  Stein,  pour  V Autriche;  Laurent,  pour  la 
Belgique;  De  Landa,  pour  V Espagne;  Beach  Lawrence,  Wharton, 
Washburn,  Woolsey,  pour  les  Etats-Unis;  Cauchy,  Drouyn  de 
Lhuys,  Hautefeuille,  Lucas,  Massé,  de  Parieu,  Vergé,  pour  la 
France;  Bernard,  Westlake,  pour  la  Grande-Bretagne  ;  Esperson, 
Sclopis,  Vidari,  pour  V Italie;  Naumann,  d'Olivecrona,  pour  la 
Suède. 

L'Institut  a  tenu,  jusqu'à  ce  jour,  vingt-huit  sessions: 

I,  Gand,  1873;  II,  Genève,  1874;  III,  La  Haye,  1875;  IV, 
Zurich,  1877;  V,  Paris,  1878;  VI,  Bruxelles,  1879;  VII,  Oxford, 
1880;  VIII,  Turin,  1882;  IX,  Munich,  1883;  X,  Bruxelles,  1885; 
XI,  Heidelberg,  1887;  XII,  Lausanne,  1888;  XIII,  Hambourg, 
1891;  XIV,  Genève,  1892;  [XV,  Paris,  18U;  XVI,  Cambridge, 
1895;  XVII,  Venise,  1896;  XVIII,  Copenhague,  1897;  XIV,  La 
Haye,  1898;  XX,  Neuchâtel,  1900;  XXI,  Bruxelles,  1902;  XXII, 
Edimbourg,  190^;  XXIII,  Gand,  1906;  XXIV,  Florence,  1908; 
XXV,  Paris,  1910;  XXVI,  Madrid,  1911;  XXVII,  Chnstiania, 
1912;  XXVIII,  Oxford,  1913']. 

Le  siège  officiel  de  l'Institut, — conformément  à  l'article  11  de  ses 
Statuts  primitifs,  maintenu  intégralement  lors  de  leur  revision  à 
Oxford,— a  été  de  1873  à  1878,  à  Gand,  résidence  de  M.  G.  Rolin- 
Jaequemyns,  pendant  son  premier  secrétariat  général;  de  1878  à 
1892,  à  Bruxelles,  résidence  de  M.  A.  Rivier  et  de  M.  G.  Rolin- 
Jaequemyns,  pendant  son  second  secrétariat  général. 

Il  est,  depuis  le  mois  de  septembre  1892,  à  Lausanne,  résidence 
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du  secrétaire  général  actuel,  M.  Ernest  Lehr.  [M.  le  baron 
Descamps  succéda,  en  1902,  à  M.  Lehr,  et  en  1906  le  secrétaire 
général  actuel,  M.  Albéric  Rolin,  alors  de  Gand  mais  demeurant 
aujourd'hui  à  La  Haye,  succéda  à  M.  Descamps.  Le  siège  de 
rinstitut  a  été  donc,  tour  à  tour,  à  Louvain,  à  Gand  et  à  La  Haye, 
résidences  respectives  de  ses  secrétaires  généraux  successifs.'] 


STATUTS   ET  REGLEMENT  DE   L'INSTITUT 

I 


STATUTS  DE  L'INSTITUT  * 

Article  Premier 

L'Institut  de  Droit  international  est  une  association  exclusive- 
ment scientifique  et  sans  caractère  officiel. 

Il  a  pour  but  de  favoriser  le  progrès  du  droit  international  : 

1°  En  travaillant  à  formuler  les  principes  généraux  de  la 
science,  de  manière  à  répondre  à  la  conscience  juridique  du  monde 
civilisé  ; 

2°  En  donnant  son  concours  à  toute  tentative  sérieuse  de  codi- 
fication graduelle  et  progressive  du  droit  international  ; 

3®  En  poursuivant  la  consécration  officielle  des  principes  qui 
auront  été  reconnus  comme  étant  en  harmonie  avec  les  besoins  des 
sociétés  modernes  ; 

4^  En  contribuant,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  soit  au 
maintien  de  la  paix,  soit  à  l'observation  des  lois  de  la  guerre  ; 

5'^  En  examinant  les  difficultés  qui  viendraient  à  se  produire 
dans  l'interprétation  ou  l'application  du  droit,  et  en  émettant,  au 
besoin,  des  avis  juridiques  motivés  dans  les  cas  douteux  ou  con- 
troversés ; 

6^  En  concourant,  par  des  publications,  par  l'enseignement 
public  et  par  tous  autres  moyens,  au  triomphe  des  principes  de 
justice  et  d'humanité  qui  doivent  régir  les  relations  des  peuples 
entre  eux. 

Article  2 

Il  ne  peut  y  avoir  plus  d'une  session  de  l'Institut  par  an; 
l'intervalle  entre  deux  sessions  ne  peut  excéder  deux  années. 

'  Statuts  révisés,  votés  à  Paris  le  2  avril  1910,  complétés  à  Oxford.  Anntiaire, 
t.  XXVI,  p.  1. 
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Dans  chaque  session,  l'Institut  désigne  le  lieu  et  l'époque  de  la 
session  suivante. 

Cette  désignation  peut  être  remise  au  Bureau.* 

Akticle  3 

L'Institut  se  compose  de  membres,  d^associés  et  de  membres 
honoraires. 

Akticle  4 

L'Institut  choisit  ses  membres  parmi  les  associés. 
Le  nombre  total  des  membres  ne  peut  dépasser  soixante,  mais 
ne  doit  pas  nécessairement  atteindre  ce  chiffre. 

Article  5 

Les  associés  sont  choisis  par  les  membres  parmi  les  hommes  de 
diverses  nations  qui  ont  rendu  des  services  au  droit  international, 
dans  le  domaine  de  la  théorie  ou  de  la  pratique. 

Ils  assistent  aux  séances  avec  voix  délibérative,  excepté  quand 
il  s'agit  de  résolutions  concernant  les  statuts  et  règlements,  d'élection, 
ou  des  finances  de  l'Institut. 

Le  nombre  total  des  associés  ne  peut  dépasser  soixante,  mais  ne 
doit  pas  nécessairement  atteindre  ce  chiffre. 

Article  6 

Il  ne  peut  être  attribué,  par  une  élection  nouvelle,  aux  ressortis- 
sants d'un  même  Etat  ou  d'une  confédération  d'Etats  une  proportion 
de  places  de  membres  dépassant  le  cinquième  du  nombre  total  des 
membres  qui  existeront  immédiatement  après  cette  élection. 

La  même  proportion  sera  observée  pour  les  places  d'associés. 

Lorsqu'une  personne  peut  se  réclamer  de  plus  d'une  nationalité, 
c'est  sa  nationalité  active  actuelle  qu'il  y  a  lieu  de  considérer. 

Article  7 

Le  titre  de  membre  honoraire  peut  être  conféré  : 
A  des  membres  ou  associés. 

'  Les  statuts  de  1900  ont  créé  un  corps  auquel  on  donna  le  nom  de  Conseil, 
qui  fut  chargé  de  plusieurs  des  fonctions  exercées  aujourd'hui  par  le  Bureau. 
Les  statuts  actuels  ont  supprimé  ce  Conseil. 
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A  toutes  les  personnes  qui  se  sont  distinguées  dans  le  domaine  du 
droit  international. 

Les  membres  honoraires  jouissent  de  tous  les  droits  et  préroga- 
tives des  membres  effectifs. 

Aeticle  8 

Les  membres,  de  concert  avec  les  associés,  dans  chaque  Etat, 
peuvent  constituer  des  comités  composés  de  personnes  vouées  à  l'étude 
des  sciences  sociales  et  politiques,  pour  seconder  les  efforts  de  l'In- 
stitut parmi  leurs  compatriotes. 

Aeticle  9 

A  la  fin  de  chaque  session  il  est  procédé  à  l'élection  d'un  président 
et  d'un  vice-président  pour  la  session  suivante. 

Ils  forment,  avec  le  secrétaire  général,  le  Bureau  de  l'Institut 
dans  l'intervalle  entre  les  sessions. 

Deux  autres  vice-présidents  sont  élus  au  début  de  chaque  session, 
et  restent  en  fonctions  jusqu'au  premier  janvier  suivant,  avec  le 
président  et  le  vice-président  formant  le  Bureau. 

Article  10 

Le  Bureau  prend,  dans  l'intervalle  des  sessions  et  à  moins  de 
dispositions  contraires  des  statuts,  toutes  les  mesures  ayant  un 
caractère  d'administration  ou  d'urgence. 

Aeticle  11 

Le  secrétaire  général  est  élu  par  l'Institut  pour  trois  sessions. 
Il  est  immédiatement  rééligible. 

Il  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  chaque  séance, 
qui  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'Institut  dans  une  séance  sui- 
vante; les  procès-verbaux  qui  n'ont  pas  pu  être  adoptés  par  l'In- 
stitut sont  soumis  à  l'approbation  du  président. 

Le  secrétaire  général  est  chargé,  en  outre,  de  toutes  les  publica- 
tions de  l'Institut,  de  la  gestion  courante,  de  la  correspondance  pour 
le  service  ordinaire  de  l'Institut  et  de  l'exécution  de  ses  décisions, 
sauf  dans  le  cas  où  l'Institut  lui-même  y  aura  pourvu  autrement. 
Il  a  la  garde  du  sceau  et  des  archives.     Son  domicile  est  considéré 
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comme   le   siège   de   l'Institut.     Dans    chaque   session   ordinaire,   il 
présente  un  résumé  des  derniers  travaux  de  l'Institut. 

Abticle  12 

L'Institut  peut,  sur  la  proposition  du  secrétaire  général,  nommer 
un  ou  plusieurs  secrétaires  ou  secrétaires  adjoints,  chargés  d'aider 
celui-ci  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  de  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement  momentané. 

Akticle  13 

L'Institut  nomme,  pour  trois  sessions,  un  trésorier  chargé  de  la 
gestion  financière  et  de  la  tenue  des  comptes. 

Le  trésorier  présente,  dans  chaque  session  ordinaire,  un  rapport 
financier. 

Deux  membres  sont  désignés,  à  l'ouverture  de  chaque  session,  en 
qualité  de  commissaires-vérificateurs,  pour  examiner  le  rapport  du 
trésorier.    Ils  font  eux-mêmes  rapport  dans  le  cours  de  la  session. 

S'il  y  a  lieu,  l'Institut  nomme,  également  pour  le  terme  de  trois 
sessions,  un  bibliothécaire. 

Article  14 

En  règle  générale,  dans  les  séances  de  l'Institut,  les  votes  au 
sujet  des  résolutions  à  prendre  sont  émis  oralement  et  après  dis- 
cussion. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  vote  par  appel  nominal,  les  noms  des 
membres  ou  associés  qui  ont  voté  pour  et  contre,  ou  qui  se  sont 
abstenus,  sont  mentionnés  au  procès-verbal. 

Les  élections  se  font  au  scrutin  secret,  et  les  membres  présents 
sont  seuls  admis  à  voter. 

Toutefois  pour  l'élection  des  nouveaux  membres  ou  associés,  les 
absents  sont  admis  à  envoyer  leurs  votes  par  écrit,  sous  plis  cachetés. 
Pour  être  élus,  les  candidats  doivent  obtenir  à  la  fois  la  majorité  des 
votes  des  membres  présents  et  la  majorité  de  l'ensemble  des  votes 
valablement  émis. 

Le  Bureau  est  tenu  de  présenter  à  l'Institut,  avec  son  avis  s'il  y 
a  lieu,  toute  candidature  proposée  conformément  aux  statuts  et  aux 
règlements. 
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Article  15 

Exceptionnellement,  et  dans  les  cas  spéciaux  où  le  Bureau  le  juge 
unanimement  utile,  les  votes  ies  absents  peuvent  être  recueillis  par 
voie  de  correspondance. 

Article  16 

Lorsqu'il  s'agit  de  questions  controversées  entre  deux  ou  plu- 
sieurs Etats,  les  membres  de  l'Institut  appartenant  à  ces  Etats  sont 
admis  à  exprimer  et  développer  leur  opinion;  mais  ils  doivent 
s'abstenir  de  voter. 

Article  17 

Le  Bureau  nomme,  parmi  les  membres  ou  associés  de  l'Institut,  des 
rapporteurs,  ou  constitue,  dans  le  sein  de  l'Institut,  des  commissions 
pour  l'étude  préparatoire  des  questions  qui  doivent  être  soumises  à 
ses  délibérations. 

En  cas  d'urgence,  le  secrétaire  général  prépare  lui-même  des 
rapports  et  des  conclusions. 

Article  18 

L'Institut  publie,  après  chaque  session,  le  compte  rendu  de  ses 
travaux. 

Article  19 

Les  frais  de  l'Institut  sont  couverts  : 

1*  Par  les  cotisations  des  membres  effectifs  et  des  associés  ainsi 
que  par  un  droit  d'entrée  à  payer  par  les  associés  nouveaux.  Le 
taux  des  cotisations  et  du  droit  d'entrée  est  fixé  par  le  règlement 
(Session  de  Gand,  1906). 

Les  cotisations  sont  dues  dès  et  y  compris  l'année  de  l'élection. 

Elles  donnent  droit  à  toutes  les  publications  de  l'Institut. 

Un  retard  de  trois  ans,  non  justifié,  dans  le  payement  de  la 
cotisation  pourra  être  considéré  comme  équivalent  à  une  démission; 

2°    Par  des  fondations  et  autres  libéralités. 

Il  est  pourvu  à  la  formation  progressive  d'un  fonds,  dont  les 
revenus  suffisent  pour  faire  face  aux  dépenses  du  secrétariat,  des 
publications,  des  sessions  et  des  autres  services  réguliers  de  l'Institut. 
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Article  20 

Les  présents  statuts  seront  revisés,  en  tout  ou  partie,  sur  la 
demande  de  dix  membres.  La  demande  devra  être  adressée  au  Bureau, 
avec  motifs  à  l'appui,  trois  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session. 

Article  21  * 

Tout  membre  ou  associé  qui  aura  été  absent  pendant  cinq  sessions 
consécutives  sera  considéré  comme  démissionnaire,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  à  la  satisfaction  du  Bureau  qu'il  a  pris  une  part  active  aux 
travaux  de  l'Institut,  ou  qu'il  a  été  empêché  de  le  faire  par  un  motif 
de  force  majeure.  Une  lettre  d'avis  recommandée  lui  sera  adressée 
après  la  quatrième  absence  par  les  soins  du  secrétaire  général.  Cette 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  membres  honoraires. 

II 

REGLEMENT  DE  L'INSTITUT^ 

Titre  Premier. — Des  travaux  préparatoires  dans  l'intervalle 

DES    sessions 

Article  Premier 

Par  application  de  l'article  17  des  Statuts,  le  Bureau  désigne, 
pour  chaque  question,  deux  rapporteurs,  ou  un  rapporteur  et  une 
commission  d'études. 

Dans  le  premier  cas,  les  rapporteurs  désignés  préparent  chacun 
un  mémoire  séparé  et,  s'il  y  a  lieu,  l'un  d'eux  ou  un  troisième  rap- 
porteur désigné  par  le  Bureau  présente  en  session  un  rapport  oral 
sur  la  base  et  à  l'aide  des  mémoires  préparatoires.  Les  deux 
mémoires  et  les  conclusions  du  rapport  oral  sont  publiés  et  distribués 
en  temps  utile. 

Dans  le  second  cas,  le  rapporteur  peut  s'adjoindre  un  corap- 
porteur.  Tout  membre  ou  associé  qui  en  témoigne  le  désir  a  le  droit 
de  faire  partie  de  celles  des  commissions  d'études  qu'il  indique  au 
secrétaire  général. 

*  Article  additionnel  voté  à  Oxford. 

■Revisé  le  2  avril  1910.    Animaire,  t.  XXVI,  p.  9. 
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Article  2 

Lorsque  le  Bureau  a  désigné  un  rapporteur  et  une  commission 
d'études,  le  rapporteur  est  tenu  de  se  mettre  en  relation  avec  les 
membres  de  la  commission  avant  le  31  décembre  de  l'année  de  sa 
nomination,  pour  leur  soumettre  ses  idées  et  recevoir  leurs  observa- 
tions. 

Aeticle  3 

Le  secrétaire  général  est  tenu  de  se  renseigner  auprès  des  rap- 
porteurs sur  l'état  d'avancement  des  travaux,  d'en  informer  le  Bureau 
et  d'en  rendre  compte  dans  son  rapport  à  l'Institut. 

Aeticle  4 

Les  rapporteurs  communiquent  leurs  rapports  au  secrétaire 
général  en  temps  utile  pour  qu'ils  puissent  être  publiés  et  distribués 
avant  la  session  oii  ils  seront  discutés. 

Le  secrétaire  général  n'a  à  pourvoir  ni  à  l'impression  ni  à  la 
distribution  des  autres  travaux  préliminaires  rédigés  soit  par  les 
rapporteurs,  soit  par  les  membres  des  commissions.  Ces  travaux 
ne  sont  insérés  dans  V Annuaire  qu'exceptionnellement  et  en  vertu 
d'une  décision  expresse  de  l'Institut  ou  du  Bureau. 

TiTEE  IL — De  la  peésentation  de  nouveaux  membees  ou 

associes 

Aeticle  5 

Les  candidatures  aux  places  soit  de  membre  effectif  ou  honoraire, 
soit  d'associé,  sont  présentées  par  le  Bureau  dans  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Pour  les  pays  qui  comptent  au  moins  trois  membres,  elles 
doivent  être  notifiées  par  écrit  au  secrétaire  général  par  un  des 
membres  du  pays  auquel  le  candidat  appartient;  ce  membre  doit 
justifier  que  le  candidat  accepterait  éventuellement  son  élection,  que 
tous  les  membres  du  pays  ont  été  consultés  et  que  la  majorité  d'entre 
eux  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  candidature.  Il  joindra  les 
titres  des  candidats  et  les  noms  des  membres  favorables. 

Toute  candidature  notifiée  au  secrétariat  général  moins  de  quatre 
mois  avant  l'ouverture  de  la  session  sera  considérée  comme  présentée 
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tardivement,  et  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  proposition  pour 
la  session  suivante. 

Le  Bureau  est,  d'autre  part,  tenu  de  présenter  à  l'Institut,  avec 
son  avis  s'il  y  a  lieu,  toute  candidature  proposée  conformément  aux 
dispositions  qui  précèdent  {Statuts,  art.  14,  in  fine)  ; 

2°  Pour  les  pays  qui  comptent  moins  de  trois  membres,  les  candi- 
datures sont  présentées  par  le  Bureau,  avec  l'avis  préalable  du 
membre  ou  des  membres  faisant  déjà  partie  de  l'Institut; 

3°  Pour  les  pays  qui  ne  comptent  pas  de  membre,  les  candi- 
datures sont  présentées  librement  par  le  Bureau. 

Article  6 

Un  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session,  le  secrétaire 
général  adresse  à  tous  les  membres  la  liste  des  candidatures  avec  les 
pièces  à  l'appui.  Il  y  joint,  à  l'usage  des  membres  qui  seraient 
empêchés  de  participer  à  la  session,  l'invitation  de  lui  envoyer,  sous 
deux  plis  cachetés  distincts  à  être  remis  au  président  de  l'Institut, 
deux  bulletins  de  vote  revêtus  du  nom  de  l'expéditeur,  l'un  pour 
l'élection  des  membres,  l'autre  pour  celles  des  associés  (voir  ci-après, 
art.  16,  et  Statuts,  art.  14,  alinéa  3). 

TiTKE  III. — Des  Sessions 
Première  Section. — Des  opérations  préliminaires 

Article  7 

H  ne  peut  y  avoir  plus  d'une  session  par  an  ;  l'intervalle  entre  les 
deux  sessions  ne  peut  excéder  deux  ans. 

Dans  chaque  session,  l'Institut  désigne  le  lieu  et  l'époque  de  la 
session  suivante.  Celle  désignation  peut  être  remise  au  Bureau 
(Statuts,  art.  2).  Dans  ce  dernier  cas,  le  secrétaire  général  donne 
avis,  au  moins  quatre  mois  à  l'avance,  aux  membres  et  associés,  du  lieu 
et  de  la  date  adoptés  par  le  Bureau. 

Article  8 

L'ordre  du  jour  de  la  session  est  arrêté  par  le  Bureau  et  porté 
le  plus  tôt  possible  par  le  secrétaire  général  à  la  connaissance  des 
membres  et  associés. — A  l'ordre  du  jour  doivent  être  joints  le  résumé 
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succinct,  prévu  à  l'article  3  ci-dessus,  de  l'état  d'avancement  des 
travaux  préparatoires,  ainsi  que  tous  autres  renseignements  pouvant 
faciliter  la  tâche  des  participants  à  la  session. 

Seconde  Section. — Des  séances  administratives 
Article  9 

Les  membres  (effectifs  et  honoraires)  prennent  seuls  part  aux 
séances  administratives. 

La  première  séance  de  chaque  session  est  toujours  consacrée  aux 
séances  administratives. 

Elle  est  ouverte  sans  discours  par  le  président,  ou  à  son  défaut, 
par  le  premier  vice-président,  et  à  défaut  de  celui-ci  par  le  membre 
le  plus  âgé. 

Le  premier  vice-président  siège  à  la  droite  et  le  secrétaire  général 
à  la  gauche  du  président. 

Article  10 

Aussitôt  après  l'ouverture  de  la  séance,  le  secrétaire  général 
donne  connaissance  des  noms  des  secrétaires  auxiliaires  ou  rédacteurs 
qu'il  a  désignés  pour  le  seconder  dans  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  de  la  session.  Les  secrétaires  auxiliaires  ou  rédacteurs  ne 
sont  en  fonctions  que  pour  la  durée  de  la  session. 

Le  secrétaire  général  donne  ensuite  connaissance  des  lettres 
d'excuse  des  membres  empêchés  d'assister  à  la  séance,  puis  il  est 
procédé  à  l'appel  nominal. 

Article  11 

Le  président  fait  procéder  immédiatement,  au  scrutin  secret,  au 
vote  sur  l'élection  des  deux  vice-présidents.  Il  donne  lecture  à  haute 
voix  des  noms  inscrits  sur  chaque  bulletin.  L'élection  a  lieu  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents. 

Si  cette  majorité  n'est  pas  atteinte  au  deuxième  tour,  un  scrutin 
de  ballotage  a  lieu  entre  les  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  ;  à  égalité  de  voix,  la  préférence  est  donnée  aux  plus 
âgés. 

Dans  les  élections  au  scrutin,  on  doit  tenir  compte  des  bulletins 
blancs  ou  nuls  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  majorité  absolue. 
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Abticle  12 

Le  président  fait  ensuite  procéder  successivement,  s'il  y  a  lieu, 
aux  scrutins  pour  l'élection  du  secrétaire  général  et  des  secrétaires 
ou  secrétaires  adjoints,  ainsi  que  du  trésorier,  dont  le  mandat  serait 
arrivé  à  terme. 

Abticle  13 

Le  trésorier  est  ensuite  invité  à  déposer  les  comptes  de  l'Institut, 
et  il  est  procédé  immédiatement  à  l'élection  de  deux  commissaires- 
vérificateurs  pour  examiner  ces  comptes.  Les  commissaires  font 
rapport  pendant  le  cours  de  la  session  (art.  13  des  Statuts). 

Article  14 

Le  président  provoque  ensuite  un  échange  de  vues  sur  les  titres 
des  candidats  proposés  comme  membres  ou  comme  associés. 

Il  est  procédé,  successivement  et  au  scrutin  de  liste,  à  deux  votes 
séparés,  l'un  pour  l'élection  des  membres  nouveaux,  et  l'autre  pour 
l'élection  des  associés. 

Ne  sont  éligibles  que  les  candidats  remplissant  les  conditions 
déterminées  aux  articles  5  et  6  ci-dessus.  Les  bulletins  portant 
d'autres  noms  sont  considérés  comme  nuls. 

Après  le  dépouillement  des  votes  émis  par  les  membres  présents, 
le  président  donne  lecture  des  noms  des  membres  absents  qui  ont  fait 
usage  du  droit,  que  leur  confère  l'article  14,  alinéa  5  des  Statuts, 
de  participer  par  correspondance  à  l'élection  des  nouveaux  membres 
ou  associés.  Le  président  ouvre  ensuite  les  enveloppes,  dépose  dans 
une  urne  spéciale,  sans  en  prendre  connaissance,  les  bulletins  envoyés 
par  les  membres  absents,  puis  procède  au  dépouillement  de  ces 
bulletins. 

S'il  y  a  lieu,  pour  une  élection,  de  procéder  à  plusieurs  tours  de 
scrutin,  les  suffrages  donnés  par  les  absents  sont,  à  chaque  tour  de 
scrutin,  ajoutés  aux  suffrages  donnés  par  les  membres  présents. 

Le  président  proclame  élus  ceux  qui  ont  obtenu  cumulativement 
la  majorité  absolue  des  votes  des  membres  présents  et  la  majorité 
absolue  des  votes  additionnés  des  membres  présents  et  des  membres 
absents  qui  ont  régulièrement  pris  part  à  l'élection. 

Au  cas  où  le  nombre  de  ceux  qui  ont  obtenu  cette  majorité 
excéderait  le  nombre  des  places  à  pourvoir,  ceux  qui  ont  obtenu  le 
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plus  grand  nombre  des  suffrages  sont  seuls  considérés  comme  élus. 
L'élimination  se  fait  en  ramenant  d'abord  chaque  nationalité  à  la 
proportion  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser  (Statuts,  art.  6)  et  ensuite 
le  nombre  des  membres  et  celui  des  associés  à  la  limite  qui  est  donnée 
par  le  nombre  de  places  à  pourvoir.  Dans  ces  diverses  opérations,  à 
égalité  des  suffrages,  c'est  le  plus  âgé  qui  l'emporte. 

Les  personnes  nouvellement  élues  peuvent  prendre  séance  immé- 
diatement. 

Article  15 

S'il  y  a  lieu,  le  président  soumet  ensuite  les  propositions  du 
Bureau  pour  la  représentation  de  l'Institut  dans  la  fondation 
Bluntschli,  et  fait  part  de  la  désignation  qu'il  a  pu  être  dans  le  cas 
de  faire  personnellement  pour  la  représentation  de  l'Institut  dans 
la  fondation  Holtzendorff. 

Article  16 

Le  président  doit  rappeler  aux  membres  désireux  de  proposer  à 
l'Institut  l'étude  de  nouvelles  questions  qu'ils  sont  invités  à  nantir 
le  Bureau  de  leurs  communications  dès  le  début  de  la  session.  Cette 
recommandation  doit  être  renouvelée  par  le  président  à  l'ouverture 
des  séances  plénières. 

Article  17 

Le  bibliothécaire  dépose  son  rapport  sur  l'exercice  de  ses 
fonctions  depuis  la  dernière  session.  Le  président  doit  rappeler  à 
cette  occasion,  le  vœu  que  tous  les  membres  veuillent  bien  enrichir 
la  bibliothèque  de  la  collection  complète  de  leurs  œuvres,  ce  vœu  doit 
être  renouvelé  par  le  président  à  l'ouverture  des  séances  plénières. 

Article  18 

L'Institut  statue  sur  les  conclusions  du  rapport  fait  par  les 
commissaires-vérificateurs  concernant  les  comptes  du  trésorier. 

Article  19 

L'Institut  ne  peut  statuer  sur  les  propositions  de  nature  ad- 
ministrative que  si  elles  ont  été  inscrites  à  l'ordre  du  jour  envoyé 
d'avance  à  ses  membres.    Les  autres  propositions  peuvent  seulement 
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être  prises  en  considération  et  renvoyées  à  l'examen  du  Bureau  ;  si 
celui-ci  reconnaît  l'urgence  de  la  proposition,  il  peut  provoquer  une 
nouvelle  délibération  au  cours  de  la  session  dans  une  autre  séance, 
et,  si  la  majorité  des  membres  présents  proclame  aussi  l'urgence,  un 
vote  sur  le  fond  peut  intervenir  au  cours  de  cette  nouvelle  séance; 
sinon,  la  proposition  est  ajournée  de  plein  droit  à  la  session  suivante. 

Article  20 

Les  propositions  tendant  à  la  modification  des  Statuts  et  formu- 
lées par  plus  de  dix  membres  ne  peuvent  être  mises  en  discussion 
que  si  elles  ont  été  adressées  au  Bureau,  par  l'intermédiaire  du  secré- 
taire général,  et  avec  motifs  à  l'appui,  quatre  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session  (art.  22  des  Statuts).  Le  secrétaire 
général  est  tenu  de  communiquer  immédiatement  aux  autres  membres 
du  Bureau  les  propositions  de  ce  genre. 

Troisième  Section. — Des  séances  plénières 
Article  21 

Les  séances  plénières,  auxquelles  participent  les  membres  et  les 
associés  de  l'Institut,  sont  précédées  d'une  séance  solennelle,  dont 
l'ordre  du  jour  est  réglé  entre  le  Bureau  et  les  autorités  du  pays 
où  l'Institut  se  réunit.  Aucun  débat  n'a  lieu  au  cours  de  la  séance 
solennelle,  exclusivement  consacrée  à  la  réception  de  l'Institut  par 
les  autorités  locales  et  au  rapport  du  secrétaire  général  sur  la  marche 
des  travaux  de  l'Institut. 

Article  22 

Les  séances  plénières  sont  consacrées  aux  travaux  scientifiques. 

Les  membres  et  les  associés  y  participent  sur  un  pied  d'égalité 
complète  et  ont,  les  uns  comme  les  autres,  voix  délibérative. 

Les  séances  ne  sont  pas  publiques  ;  toutefois,  le  Bureau  peut 
admettre  à  y  assister  les  autorités  et  la  presse  locales,  comme  aussi 
les  personnalités  notables  qui  en  font  la  demande. 

Article  23 

Chaque  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  précédente.     Il  est  dressé  un  procès-verbal  particulier  pour 
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chaque  séance,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  plusieurs  séances  dans 
un  même  jour,  mais  le  procès-verbal  des  séances  du  matin  est  lu 
seulement  à  l'ouverture  de  la  séance  du  lendemain. 

L'Institut  approuve  ou  modifie  le  procès-verbal.  Des  rectifica- 
tions ne  peuvent  être  demandées  que  sur  des  questions  de  rédaction, 
des  erreurs  ou  des  omissions  commises  ;  une  décision  de  l'Institut 
ne  peut  pas  être  modifiée  à  l'occasion  du  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  d'une  session  est  approuvé 
par  le  président  (Statuts,  art.  11). 

Article  24 

Le  président  fixe,  après  avoir  consulté  le  Bureau  et  les  rap- 
porteurs, l'ordre  dans  lequel  les  affaires  doivent  être  traitées,  mais 
l'Institut  peut  toujours  modifier  l'ordre  indiqué  par  le  président. 

Il  réserve  les  heures  nécessaires  aux  travaux  des  commissions. 

Article  25 

Les  rapporteurs  prennent,  pour  chaque  question  à  l'ordre  du 
jour,  successivement  place  à  la  gauche  du  Bureau. 

Les  propositions  des  rapporteurs  forment  la  base  des  délibéra- 
tions. 

Les  membres  des  commissions  ont  le  droit  de  compléter  et  de 
développer  leur  opinion  particulière. 

Article  26 

La  discussion  est  ensuite  ouverte. 

Elle  a  lieu  en  langue  française,  sauf  les  exceptions  jugées  op- 
portunes par  le  président. 

Article  27 

Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir  obtenue  du  président. 

Celui-ci  doit  inscrire  successivement  les  noms  des  membres  ou 
associés  qui  demandent  la  parole  et  l'accorder  à  chacun  d'eux  dans 
l'ordre  d'inscription. 

Toutefois,  les  rapporteurs  ne  sont  point  assujettis  au  tour  d'in- 
scription et  reçoivent  la  parole  après  l'avoir  réclamée  du  président. 
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Article  28 

Si  le  président  veut  prendre  la  parole  à  titre  de  membre  de 
l'Institut,  le  vice-président  occupe  le  fauteuil. 

Article  29 

La  lecture  d'un  discours  est  interdite  à  moins  d'autorisation 
spéciale  du  président. 

Article  30 

Si  un  orateur  s'écarte  trop  de  l'objet  de  la  délibération,  le  pré- 
sident doit  le  rappeler  à  la  question. 

Article  31 

Toutes  propositions,  tous  amendements  doivent  être  remis  par 
écrit  au  président. 

Article  32 

Si,  pendant  une  délibération,  il  est  fait  une  motion  d'ordre,  la 
discussion  principale  est  interrompue  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait 
statué  sur  cette  motion. 

Article  33 

La  clôture  de  la  discussion  peut  être  proposée.  Elle  ne  peut 
être  prononcée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  de  l'assemblée. 

Si  personne  ne  demande  plus  la  parole  ou  si  la  clôture  a  été 
résolue,  le  président  déclare  la  discussion  close;  à  partir  de  ce 
moment,  la  parole  ne  peut  plus  être  accordée  à  personne,  sauf 
exceptionnellement  au  rapporteur. 

Article  34 

Avant  de  faire  procéder  au  vote,  le  président  soumet  à  l'assemblée 
l'ordre  dans  lequel  les  questions  seront  mises  aux  voix. 
S'il  y  a  réclamation,  l'assemblée  statue  immédiatement. 

Article  35 

Les  sous-amendements  sont  mis  aux  voix  avant  les  amendements, 
et  ceux-ci  avant  la  proposition  principale.  On  ne  considère  pas 
comme  amendements  les  propositions  du  rejet  pur  et  simple. 


Règlement  xxxiii 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  propositions  principales  coordonnées, 
elles  sont  toutes  mises  aux  voix  les  unes  après  les  autres  ;  et  chaque 
membre  de  l'assemblée  peut  voter  pour  l'une  d'elles.  Lorsqu'on  a 
ainsi  voté  sur  toutes  les  propositions,  si  aucune  d'elles  n'a  obtenu  la 
majorité,  l'assemblée  décide,  par  un  nouveau  scrutin,  laquelle  des 
deux  propositions  qui  ont  eu  le  moins  de  voix  doit  être  éliminée.  On 
oppose  ensuite  les  autres  propositions  les  unes  aux  autres,  jusqu'à 
ce  que  l'une  d'entre  elles,  demeurée  seule,  puisse  faire  l'objet  d'un 
vote  définitif. 

Article  36 

L'adoption  d'un  sous-amendement  n'oblige  pas  à  voter  pour 
l'amendement  lui-même  ;  et  l'adoption  d'un  amendement  n'engage  pag 
d'avantage  en  faveur  de  la  proposition  principale. 

Article  37 

Lorsqu'une  proposition  est  susceptible  d'être  divisée  chacun  peut 
demander  le  vote  par  division. 

Article  38 

Lorsque  la  proposition  en  délibération  est  rédigée  en  plusieurs 
articles,  il  est  procédé  d'abord  à  une  discussion  générale  sur  l'en- 
semble de  la  proposition. 

Après  la  discussion  et  le  vote  des  articles,  il  est  procédé  au  vote 
sur  l'ensemble.  Ce  vote  peut  être  remis  à  une  séance  ultérieure  par 
l'assemblée. 

Article  39 

Les  votes  ont  lieu  à  mains  levées. 

Nul  n'est  tenu  de  prendre  part  à  un  vote.  Si  une  partie  des 
personnes  présentes  s'abstient,  c'est  la  majorité  des  votants  qui 
décide. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  proposition  est  considérée  comme 
re jetée. 

Article  40 

Le  vote  doit  avoir  lieu  par  appel  nominal  si  cinq  personnes  en 
font  la  demande.  Il  y  a  toujours  lieu  à  l'appel  nominal  sur  l'en- 
semble d'une  proposition  d'ordre  scientifique. 
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Le  procès-verbal  mentionne  les  noms  des  membres  et  associés  qui 
ont  voté  pour  ou  voté  contre  et  de  ceux  qui  se  sont  abstenus  (Statuts, 
art.  14). 

Article  41 
Le  président  vote  le  dernier. 

Article  42 

L'Institut  peut  décider  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  seconde 
délibération,  soit  dans  le  cours  de  la  session,  soit  dans  la  session 
suivante,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  ses  décisions  à  une  commission 
de  rédaction  qu'il  désigne  lui-même  ou  dont  il  confie  la  désignation 
au  Bureau. 

Article  43 

Les  articles  23  à  42  sont  applicables  aux  délibérations  en  séance 
administrative.  Les  articles  9,  dernier  alinéa,  18  et  19  in  fine,  sont 
applicables  aussi  aux  délibérations  des  séances  plénières. 

Dispositions  additionnelles 

L'Institut  a  pris  quelques  dispositions  nouvelles  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  cotisations,  le  prix  Nobel,  la  gestion  financière, 
en  leur  attachant  le  caractère  réglementaire  mais  sans  les  insérer 
dans  le  compte  rendu  des  séances  administratives.^ 

^  Il  résulte  de  l'Annuaire  de  1906,  pp.  228  et  229:  que  les  cotisations  des 
membres  effectifs  et  des  associés  ont  été  fixées  au  taux  annuel  uniforme  de  20 
francs,  et  que  tout  associé  nouvellement  élu  est  tenu  d'acquitter  im  droit  d'entrée 
de  cinquante  francs. 
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Ahrens,  Heinrich.     Allemagne.     Membre  1873-4. 

Alcorta,  Amancio  M.     République  Argentine.     Associé  1891-1902. 

Alhucemas,  Manuel  Garcia  Prieto,  marqués  de.     Espagne.     Membre 

honoraire  1911 — . 
Alin,  Oscar  Josef.     Suède.    Associé  1896-1900. 
Alvarez,  Alejandro.     Chili.    Associé  1913 — . 
Alverstone,  Richard  Everard  Webster,  viscount.     Grande-Bretagne. 

Associé  1902-4;  membre  1904-15. 
Anzilotti,  Dionisio.     Italie.     Associé  1908 — . 
Ardagh,  Sir  John.     Grande-Bretagne.     Associé  1904-7. 
Arntz,  Egide  Rodolphe  Nicolas.     Belgique.    Membre  1877-84. 
Aschehoug,  Torkel  Halvorsen.    Suède  et  Norvège.    Membre  1874-94. 
Asser,  Charles  Daniel.     Pays-Pas.     Associé  1894 — . 
Asser,    Tobias    Michael    Carel.      Pays-Bas.     Membre    1873-1906; 

membre  honoraire  1906-13. 
Aubert,  Ludvig  Mariboe  Benjamin.     Suède  et  Norvège.     Associé 

1879-92  ;  membre  1892-6. 
Azcàrate,  Gumersindo  de.     Espagne.    Associé  1911 — . 
Baker,    Sir    George    Sherston,    bart.     Grande-Bretagne.     Associé 

1879—. 
Banning,    Emile    Théodore    Joseph    Hubert.     Belgique.     Associé 

1892-8. 
Bar,  Karl  Ludwig  von.     Allemagne.     Membre  1874-1906;  membre 

honoraire  1906 — . 
Barclay,  Sir  Thomas.    Grande-Bretagne.    Associé  1885-91  ;  membre 

1891—. 
Bartholony,  Jean  François.    Suisse.    Membre  honoraire  1873-81. 
Beauchet,  Marie  François  Ludovic.     France.     Associé  1892-1908; 

membre  1908 — . 
Béer  Poortugael,  Jacobus  Catharinus  Cornelis  den.    Pays-Bas.    As- 
socié 1874-88;  membre  1888-1912;  membre  honoraire  1912-3. 
Beernaert,  Auguste  M.  J.    Belgique.    Membre  honoraire  1906-12. 
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Beichmann,  Frederik  Vlademar  Nicolai.    Norvège.    Associé  1910 — . 
Beirâo,  Francisco  Antonio  da  Veiga.     Portugal.     Associé  1891-6; 

membre  1896 — . 
Bergbohm,  Cari.    Russie.    Associé  1885-98. 
Bernard,  Mountague.     Grande-Bretagne.     Membre  1873-82. 
Berney,  Jacques.     Suisse,    Associé  1897-8. 
Besobrasof,  Vladimir.    Russie.    Membre  1873-89. 
Blociszewski,  Josef  de.     France.    Associé  1912 — . 
Bluntschli,  Johann  Caspar.     Allemagne.     Membre  1873-81. 
Boeck,  Jean  Barthélémy  Charles  de.    France.    Associé  1910 — . 
Boehm,  Ferdinand.    Allemagne.    Associé  1894-1901. 
Boiceau,  Charles  Marc  Samson.    Suisse.    Associé  1895-1907. 
Bourgeois,    Léon    Victor    Auguste.     France.     Membre    honoraire 

1908—. 
Brocher,  Charles  Antoine.    Suisse.    Associé  1874-5  ;  membre  1875-84. 
Brocher  de  La  Fléchère,  Henri.     Suisse.    Associé  1877-85;  membre 

1885-1908. 
Brusa,  Emilio.    Italie.    Associé  1877-8;  membre  1878-1908. 
Bulmerincq,  August  von.    Allemagne.     Membre  1873-90. 
Bustamante  y  Sirvén,  Antonio  Sânchez  de.     Cuba.     Associé  1895- 

1910;  membre  1910—. 
Buzzati,  Giulio  Cesare.    Italie.    Associé  1891-8  ;  membre  1898 — . 
Cahn,  Wilhelm.    Allemagne.     Associé  1898 — . 
Calvo,  Carlos.     République  Argentine.     Membre  1873-95;  membre 

honoraire  1895-1906. 
Canalejas  y  Mendez,  José.    Espagne.    Membre  honoraire  1911-3. 
Carathéodory,    Etienne.     Turquie.     Associé    1888-1904;    membre 

1904-7. 
Carie,  Giuseppe.    Italie.    Associé  1882-3. 
Carnazza  Amari,  Giuseppe.     Italie.    Associé  1882-1911. 
Catellani,  Enrico  L.    Italie.    Associé  1891-6;  membre  1896 — . 
Cauchy,  Eugène  François.    France.    Membre  1873-7. 
Chrétien,  Alfred  Marie  Victor.    France.    Associé  1891 — . 
Clère,  Jules.     France.    Associé  1879 — . 

Clunet,  Edouard.    France.    Associé  1875-80  ;  membre  1880 — . 
Conde  y  Luque,  Rafaël.    Espagne.    Associé  1911 — . 
Corsi,  Alessandro.    Italie.    Associé  1898-1908  ;  membre  1908 — . 
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Courcel,  Alphonse  Chodron  de,  baron.    France.    Membre  honoraire 

1895—. 
Daguin,  Victor  Félix  Fernand.    France.    Associé  1895 — . 
Dahn,  Félix  Ludwig  Sophus.    Allemagne.    Associé  1891-1900. 
Danevsky,  Vsevolod  de.    Russie.    Associé  1880-98. 
Darras,  Alcide  Hippolyte  Parfait.    France.    Associé  1895-1908. 
Dato  Iradier,  Edouardo.    Espagne.    Membre  honoraire  1911 — . 
Démangeât,  Joseph  Charles.    France.     Membre  1877-96. 
Descamps,  Edouard  François  Eugène,  baron.     Belgique.     Associé 

1892-1900;  membre  1900—. 
Desjardins,    Achille    Arthur.     France.     Associé    1891-5;    membre 

1895-1901. 
Despagnet,    Frantz   Clément   René.     France.    Associé    1891-1904; 

membre  1904-6. 
Dicey,  Albert  Venn.     Grande-Bretagne.     Associé  1880-5;  membre 

1885—. 
Diena,  Giulio.    Italie.    Associé  1908-12;  membre  1912 — . 
Dillon,  John  Forrest.     Etats-Unis  d'Amérique.     Associé  1883-91; 

membre  1891-1914. 
Drouyn  de  Lhuys,  Edouard.    France.    Membre  1873-8. 
Dubois,  Ernest.    France.    Associé  1875-82. 
Dupuis,  Charles  Alfred  Marie.    France.    Associé  1900-10;  membre 

1910—. 
Engelhardt,  Edouard  Philippe.     France.     Associé  1885-7;  membre 

1887-1913;  membre  honoraire  1913—. 
Errera,  Paul.    Belgique.    Associé  1900 — . 
Esperson,  Pietro.    Italie.    Membre  1873-98. 
Eyschen,  Paul.     Luxembourg.    Associé  1910 — . 
Fauchille,    Paul    Auguste    Joseph.     France.     Associé    1897-1908; 

membre  1908 — . 
Fedozzi,  Prospère.    Italie.     Associé  1908 — . 
Féraud-Giraud,  Louis  Joseph  Delphin.     France.     Associé  1887-91  ; 

membre  1891-8;  membre  honoraire  1898-1908. 
Ferguson,    Jan    Helenus.     Pays-Bas.     Associé    1888-91  ;    membre 

1891-1908. 
Field,  David  Dudley.     Etats-Unis  d'Amérique.     Membre  1873-87; 

membre  honoraire  1887-94. 
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Fiore,  Pasquale.     Italie.     Membre   1874-1910;  membre  honoraire 

1910-4. 
Foote,  John  Alderson.     Grande-Bretagne.     Associé  1895-1911. 
Fromageot,  Henri  Auguste.     France.     Associé  1908 — . 
Fusinato,  Guido.    Italie.    Associé  1887-96;  membre  1896-1914. 
Gabba,  Carlo  Francesco.     Italie.    Associé  1882-7;  membre  1887 — . 
Gareis,  Karl.     Allemagne.     Associé  1891-1910. 
Geffcken,  Friedrich  Heinrich.    Allemagne.    Associé  1885-91  ;  membre 

1891-6. 
Gessner,  Ludwig.    Allemagne.    Associé  1875-8;  membre  1878-90. 
Glasson,  Ernest  Désiré.     France.    Associé  1888-95;  membre  1895- 

1907. 
Goldschmidt,   Levin.      Allemagne.      Membre    1873-95;   membre   ho- 
noraire, 1895-97. 
Goos,  August  Herman  Ferdinand  Cari.    Danemark.    Membre  1877- 

1911  ;  membre  honoraire  1911 — . 
Goudy,  Henry.     Grande-Bretagne.     Associé  1895 — . 
Gram,  Gregers  Winther  Wulf sberg.    Norvège.    Associé  1898-1904; 

membre  1904 — . 
Grùnhut,  Cari  Samuel.     Autriche-Hongrie.     Associé  1880-94. 
Hagerup,    Georg    Francis.     Norvège.     Associé    1897-8;    membre 

1898—. 
Hall,  William  Edward.     Grande-Bretagne.     Associé  1875-82  ;  mem- 
bre 1882-94. 
Hammarskjold,  Knut  Hjalmar  Léonard.    Suède.     Associé  1906-10; 

membre  1910 — . 
Hannen,  James  Henry,  baron.     Grande-Bretagne.     Associé  1883-5  ; 

membre  1885-94. 
Harburger,  Heinrich.    Allemagne.    Associé  1883-92;  membre  1892- 

1916. 
Hart,    Sir    Robert,    hart,     Grande-Bretagne.     Membre    honoraire 

1892-1911. 
Hartmann,  Adolf.    Allemagne.    Associé  1887-91  ;  membre  1891-7. 
Hautefeuille,  Laurent  Basile.    France.     Membre  1873-5. 
Heffter,  August  Wilhelm.    Allemagne.    Membre  1873-80. 
Heimburger,  Karl  Friedrich.    Allemagne.    Associé  1891-8;  membre 

1898-1910. 
Hellner,  Johannes.    Suède.    Associé  1910 — . 
Hilty,  Charles.    Suisse.    Associé  1891-1908. 
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Holland,  Thomas  Erskine.  Grande-Bretagne.  Associé  1875-8; 
membre  1878 — . 

Holtzendorff,  Franz  Joachim  Wilhelm  Philipp  von.  Allemagne. 
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CONFLIT  DES  LOIS  CIVILES— CONCLUSIONS 
GÉNÉRALES  ET  PRÉLIMINAIRES  ' 

Dès  la  session  de  Genève  (1874),  l'Institut  avait  mis  à  son  ordre 
du  jour  un  sujet  ainsi  conçu:  Utilité  de  rendre  obligatoires  pour  tous 
les  Etats,  sous  la  forme  d'un  ou  de  plusieurs  traités  internationaux, 
un  certain  nombre  de  règles  générales  du  droit  international  privé,  pour 
assurer  la  décision  uniforme  des  conflits  entre  les  différentes  législations 
civiles  et  criminelles. 

MM.  Mancini  et  Asser  présentèrent  un  rapport  étendu,  imprimé  trop 
tard  pour  qu'il  fût  possible  de  l'examiner  avec  tout  le  soin  nécessaire. 
L'Institut  se  borna  donc  à  donner  sa  sanction  à  quelques  principes 
généraux,  réservant  l'examen  des  points  spéciaux  pour  les  sessions 
suivantes.'^ 

Droit  international  privé — Conflit  des  lois' 
Conclusions  générales 

1.  L'Institut  reconnaît  l'évidente  utilité  et  même,  pour 
certaines  matières,  la  nécessité  de  traités,  par  lesquels  les 
Etats  civilisés  adoptent  d'un  commun  accord  des  règles 
obligatoires  et  uniformes  de  droit  international  privé, 
d'après  lesquelles  les  autorités  publiques,  et  spécialement  les 
tribunaux  des  Etats  contractants,  devraient  décider  les  ques- 
tions concernant  les  personnes,  les  biens,  les  actes,  les  suc- 
cessions, les  procédures  et  les  jugements  étrangers. 

2.  L'Institut  est  d'avis  que  le  meilleur  moyen  d'at- 
teindre ce  but  serait  que  l'Institut  lui-même  préparât  des 
projets  textuels  de  ces  traités,  soit  généraux,  soit  concernant 
des  matières  spéciales  et,  particulièrement,  les  conflits  par 

*  Tableau  général  de  l'organisation,  des  travaux  et  du  'personnel  de  l'Institut 
de  droit  international  (Paris,  1893),  p.  30. 

'  Voir  les  rapports  de  MM.  Mancini  et  Asser,  et  les  conclusions  adoptées  à 
Genève,  Revue  de  droit  international,  t.  Vll,  pp.  329  ss.,  361  ss.,  et  Bulletin  de 
l'Institut  (La  Haye),  pp.  1  ss.,  36  ss.  Pour  les  résolutions  prises  en  matière  de 
conflits  de  procédure,  voir  post,  p.  31. 

•  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  t.  I,  p.  123. 
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rapport  aux  mariages,  aux  successions,  ainsi  qu'à  l'exécution 
des  jugements  étrangers.  Ces  projets  de  traités  pourraient 
servir  de  base  aux  négociations  officielles  et  à  la  rédaction 
définitive,  qui  seraient  confiées  à  une  conférence  de  juris- 
consultes et  d'hommes  spéciaux  délégués  par  les  différents 
Etats  ou  du  moins  par  quelques-uns  d'entre  eux,  en  ac- 
cordant dans  ce  dernier  cas  aux  autres  Etats,  pour  ce  qui 
concerne  les  matières  à  l'égard  desquelles  ce  système  peut 
être  adopté  sans  inconvénient,  la  faculté  d'y  accéder  succes- 
sivement. 

3.  Ces  traités  ne  devraient  pas  imposer  aux  Etats  con-^ 
tractants  l'uniformité  complète  de  leurs  codes  et  de  leurs 
lois;  ils  ne  le  pourraient  même  pas  sans  mettre  obstacle  aux 
progrès  de  la  civilisation.  Mais,  sans  toucher  à  l'indé- 
pendance législative,  ces  traités  devraient  déterminer 
d'avance  laquelle  d'entre  les  législations,  qui  pourraient  se 
trouver  en  conflit,  sera  applicable  aux  différents  rapports 
de  droit.  On  soustrairait  ainsi  cette  détermination  aux  con- 
tradictions entre  législations  parfois  inconciliables  des  divers 
peuples,  à  l'influence  dangereuse  des  intérêts  et  des  préjugés 
nationaux,  et  aux  incertitudes  de  la  jurisprudence  et  de  la 
science  elle-même. 

4.  Dans  l'état  actuel  de  la  science  du  droit  international, 
ce  serait  pousser  jusqu'à  l'exagération  le  principe  de  l'indé- 
pendance et  de  la  souveraineté  territoriale  des  nations,  que 
de  leur  attribuer  un  droit  rigoureux  de  refuser  absolument 
aux  étrangers  la  reconnaissance  de  leurs  droits  civils,  et  de 
méconnaître  leur  capacité  juridique  naturelle  de  les  exercer 
partout.  Cette  capacité  existe  indépendamment  de  toute 
stipulation  des  traités  et  de  toute  condition  de  réciprocité. 
L'admission  des  étrangers  à  la  jouissance  de  ces  droits,  et 
l'application  des  lois  étrangères  aux  rapports  de  droit  qui 
en  dépendent,  ne  pourraient  être  la  conséquence  d'une 
simple  courtoisie  et  bienséance  {comitas  gentium),  mais  la 
reconnaissance  et  le  respect  de  ces  droits  de  la  part  de  tous 
les  Etats  doivent  être  considérés  comme  un  devoir  de  justice 
internationale.  Ce  devoir  ne  cesse  d'exister  que  si  les  droits 
de  l'étranger  et  l'application  des  lois  étrangères  sont  incom- 
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patibles  avec  les  institutions  politiques  du  territoire  régi  par 
l'autre  souveraineté,  ou  avec  l'ordre  public  tel  qu'il  y  est 
reconnu. 


PROCEDURE— REGLES   GENERALES   SUR  LA 
JURIDICTION  ' 

Dans  sa  session  de  Genève  de  1874,  l'Institut,  sur  le  rapport  de 
MM,  Mancini  et  Asser,  donna  "  sa  sanction  à  quelques  principes  généraux, 
réservant  l'examen  des  points  spéciaux  pour  les  sessions  suivantes."  ^  Le» 
conclusions  qu'il  adopta  relativement  à  la  procédure  civile  sont  ainsi 
conçues  : 

Conclusions  relatives  à  la  procédure  civile,  adoptées^ 
À  Genève  en  1874  ^ 

Il  serait  utile  d'établir,  par  des  traités  internationaux^ 
des  règles  uniformes  concernant: 

1°  La  base  et  les  limites  de  la  juridiction  et  de  la  com- 
pétence des  tribunaux; 

2°    Les  formes  de  la  procédure,  afin: 

a)  de  décider  quelle  est  la  loi  qui  régit  ces  formes  dans 
les  cas  douteux  ; 

b)  de  bien  préciser  les  principes  du  droit  international 
à  l'égard  des  moyens  de  preuves  ; 

c)  de  régler  la  forme  des  assignations  et  autres  exploits 
à  signifier  aux  personnes  domiciliées  ou  résidant  à 
l'étranger  ; 

d)  de  régler  les  commissions  rogatoires. 

3°  L'exécution  des  jugements  étrangers,  en  vertu  de 
traités,  dans  lesquels  on  stipulera  les  garanties  et  les  con- 
ditions sous  lesquelles  le  pareatis  sera  accordé. 

'  Tableau  général,  p.  108.         '  Annuaire,  t.  I,  p.  34.  »  Ibid.,  p.  125. 
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PROCEDURE   ARBITRALE* 

Dès  sa  session  de  Genève  de  1874,  l'Institut  avait  longuement  délibéré 
sur  un  Projet  de  règlement  pour  des  tribunaux  arbitraux  internationaux J^ 
soigneusement  motivé  de  M,  Goldschmidt.  La  discussion,  très  nourrie  et 
véritablement  scientifique,  avait  abouti  à  l'adoption  du  projet,  avec  quel- 
ques amendements  acceptés  par  le  rapporteur.  La  rédaction  du  projet 
amendé  fut  confiée  à  une  commission  chargée  de  la  préparer  pour  la 
session  suivante.^ 

Cette  commission  avait  pour  président  M.  Field  et  pour  rapporteur 
M.  Rivier.  Le  texte  sur  lequel  elle  se  mit  d'accord  fut  discuté  par  l'In- 
stitut, à  La  Haye,  en  séance  plénière  du  28  août  1875,  et  adopté  à 
l'unanimité,*  sous  la  forme  suivante: 

Projet  de  règlement  pour  la  procédure  arbitrale 
internationale  ° 

L'Institut,  désirant  que  le  recours  à  l'arbitrage  pour  la 
solution  des  conflits  internationaux  soit  de  plus  en  plus 
pratiqué  par  les  peuples  civilisés,  espère  concourir  utilement 
à  la  réalisation  de  ce  progrès  en  proposant  pour  les  tribunaux 
arbitraux  le  règlement  éventuel  suivant.  Il  le  recommande 
à  l'adoption  entière  ou  partielle  des  Etats  qui  concluraient 
des  compromis. 

Article  premier.  Le  compromis  est  conclu  par  traité 
international  valable: 

Il  peut  l'être: 

a)  D'avance,  soit  pour  toutes  contestations,  soit  pour 
les  contestations  d'une  certaine  espèce  à  déterminer,  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  Etats  contractants; 

b)  Pour  une  contestation  ou  plusieurs  contestations 
déjà  nées  entre  les  Etats  contractants. 

Article  2.  Le  compromis  donne  à  chacune  des  parties 
contractantes  le  droit  de  s'adresser  au  tribunal  arbitral  qu'il 
désigne  pour  la  décision  de  la  contestation.  A  défaut  de 
désignation  du  nombre  et  des  noms  des  arbitres  dans  le  com- 

*  Tableau  général,  p.  123. 

*  Pour  le  projet  de  M.  Goldschmidt,  voir  l'appendice,  p.  289, 

*  Annuaire,  t.  I,  p.  31. 

«  Ibid.,  pp.  45  et  84.  •  Ibid.,  p.  126. 
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promis,  le  tribunal  arbitral  se  réglera  selon  les  dispositions 
prescrites  par  le  compromis  ou  par  une  autre  convention. 

A  défaut  de  disposition,  chacune  des  parties  contrac- 
tantes choisit  de  son  côté  un  arbitre,  et  les  deux  arbitres 
ainsi  nommés  choisissent  un  tiers-arbitre  ou  désignent  une 
personne  tierce  qui  l'indiquera. 

Si  les  deux  arbitres  nommés  par  les  parties  ne  peuvent 
s'accorder  sur  le  choix  d'un  tiers-arbitre,  ou  si  l'une  des 
parties  refuse  la  coopération  qu'elle  doit  prêter  selon  le 
compromis  à  la  formation  du  tribunal  arbitral,  ou  si 
la  personne  désignée  refuse  de  choisir,  le  compromis  est 
éteint. 

Article  3.  Si  dès  le  principe,  ou  parce  qu'elles  n'ont 
pu  tomber  d'accord  sur  le  choix  das  arbitres,  les  parties 
contractantes  sont  convenues  que  le  tribunal  arbitral  serait 
formé  par  une  personne  tierce  par  elles  désignée,  et  si  la 
personne  désignée  se  charge  de  la  formation  du  tribunal 
arbitral,  la  marche  à  suivre  à  cet  effet  se  réglera  en  première 
ligne  d'après  les  prescriptions  du  compromis.  A  défaut  de 
prescriptions,  le  tiers  désigné  peut  ou  nommer  lui-même  les 
arbitres  ou  proposer  un  certain  nombre  de  personnes  parmi 
lesquelles  chacune  des  parties  choisira. 

Article  4.  Seront  capables  d'être  nommés  arbitres  in- 
ternationaux les  souverains  et  chefs  de  gouvernements  sans 
aucune  restriction,  et  toutes  les  personnes  qui  ont  la  capacité 
d'exercer  les  fonctions  d'arbitre  d'après  la  loi  commune  de 
leur  pays. 

Article  5.  Si  les  parties  ont  valablement  compromis 
sur  des  arbitres  individuellement  déterminés,  l'incapacité  ou 
la  récusation  valable,  fût-ce  d'un  seul  de  ces  arbitres,  infirme 
le  compromis  entier,  pour  autant  que  les  parties  ne  peuvent 
se  mettre  d'accord  sur  un  autre  arbitre  capable. 

Si  le  compromis  ne  porte  pas  détermination  individuelle 
de  l'arbitre  en  question,  il  faut,  en  cas  d'incapacité  ou  de 
récusation  valable,  suivre  la  marche  prescrite  pour  le  choix 
originaire  (§§  2,  3). 

Article  6.  La  déclaration  d'acceptation  de  l'office  d'ar- 
bitre a  lieu  par  écrit. 
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Article  7.  Si  un  arbitre  refuse  l'office  arbitral,  ou  s'il 
se  déporte  après  l'avoir  accepté,  ou  s'il  meurt,  ou  s'il  tombe 
en  état  de  démence,  ou  s'il  est  valablement  récusé  pour  cause 
d'incapacité  aux  termes  de  l'article  4,  il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  5. 

Article  8.  Si  le  siège  du  tribunal  arbitral  n'est  désigné 
ni  par  le  compromis  ni  par  une  convention  subséquente  des 
parties,  la  désignation  a  lieu  par  l'arbitre  ou  la  majorité  des 
arbitres. 

Le  tribunal  arbitral  n'est  autorisé  à  changer  de  siège 
qu'au  cas  oii  l'accomplissement  de  ses  fonctions  au  lieu  con- 
venu est  impossible  ou  manifestement  périlleux. 

Article  9.  Le  tribunal  arbitral,  s'il  est  composé  de 
plusieurs  membres,  nomme  un  président,  pris  dans  son  sein, 
et  s'adjoint  un  ou  plusieurs  secrétaires. 

Le  tribunal  arbitral  décide  en  quelle  langue  ou  quelles 
langues  devront  avoir  lieu  ses  délibérations  et  les  débats  des 
parties,  et  devront  être  présentés  les  actes  et  les  autres 
moyens  de  preuve.  Il  tient  procès-verbal  de  ses  délibéra- 
tions. 

Article  10.  Le  tribunal  arbitral  délibère  tous  membres 
présents.  Il  lui  est  loisible  toutefois  de  déléguer  un  ou 
plusieurs  membres  ou  même  de  commettre  des  tierces  per- 
sonnes pour  certains  actes  d'instruction. 

Si  l'arbitre  est  un  Etat  ou  son  chef,  une  commune  ou  autre 
corporation,  une  autorité,  une  faculté  de  droit,  une  société 
savante,  ou  le  président  actuel  de  la  commune,  corporation, 
autorité,  faculté,  compagnie,  tous  les  débats  peuvent  avoir 
lieu  du  consentement  des  parties  devant  le  commissaire 
nommé  ad  hoc  par  l'arbitre.    Il  en  est  dressé  protocole. 

Article  11.  Aucun  arbitre  n'est  autorisé  sans  le  con- 
sentement des  parties  à  se  nommer  un  substitut. 

Article  12.  Si  le  compromis  ou  une  convention  subsé- 
quente des  compromettants  prescrit  au  tribunal  arbitral  le 
mode  de  procédure  à  suivre,  ou  l'observation  d'une  loi  de 
procédure  déterminée  et  positive,  le  tribunal  arbitral  doit  se 
conformer  à  cette  prescription.  A  défaut  d'une  prescription 
pareille,  la  procédure  à  suivre  sera  choisie  librement  par  le 
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tribunal  arbitral,  lequel  est  seulement  tenu  de  se  conformer 
aux  principes  qu'il  a  déclaré  aux  parties  vouloir  suivre. 

La  direction  des  débats  appartient  au  président  du  tri- 
bunal arbitral. 

Article  13.  Chacune  des  parties  pourra  constituer  un 
ou  plusieurs  représentants  auprès  du  tribunal  arbitral. 

Article  14.  Les  exceptions  tirées  de  l'incapacité  des 
arbitres  doivent  être  opposées  avant  toute  autre.  Dans  le 
silence  des  parties  toute  contestation  ultérieure  est  exclue, 
sauf  les  cas  d'incapacité  postérieurement  survenue. 

Les  arbitres  doivent  prononcer  sur  les  exceptions  tirées 
de  l'incompétence  du  tribunal  arbitral,  sauf  le  recours  dont 
il  est  question  à  l'article  24,  2^®  al.,  et  conformément  aux 
dispositions  du  compromis. 

Aucune  voie  de  recours  ne  sera  ouverte  contre  des  juge- 
ments préliminaires  sur  la  compétence,  si  ce  n'est  cumula- 
tivement  avec  le  recours  contre  le  jugement  arbitral  défi- 
nitif. 

Dans  le  cas  où  le  doute  sur  la  compétence  dépend  de  l'in- 
terprétation d'une  clause  du  compromis,  les  parties  sont 
censées  avoir  donné  aux  arbitres  la  faculté  de  trancher  la 
question,  sauf  clause  contraire. 

Article  15.  Sauf  dispositions  contraires  du  compromis^ 
le  tribunal  arbitral  a  le  droit  : 

1.  De  déterminer  les  formes  et  délais  dans  lesquels 
chaque  partie  devra,  par  ses  représentants  dûment  légi- 
timés, présenter  ses  conclusions,  les  fonder  en  fait  et  en 
droit,  proposer  ses  moyens  de  preuve  au  tribunal,  les  com- 
muniquer à  la  partie  adverse,  produire  les  documents  dont 
la  partie  adverse  requiert  la  production; 

2.  De  tenir  pour  accordées  les  prétentions  de  chaque 
partie  qui  ne  sont  pas  nettement  contestées  par  la  partie 
adverse,  ainsi  que  le  contenu  prétendu  des  documents  dont 
la  partie  adverse  omet  la  production  sans  motifs  suffisants; 

3.  D'ordonner  de  nouvelles  auditions  des  parties,  d'exi- 
ger de  chaque  partie  l'éclaircissement  de  points  douteux; 

4.  De  rendre  des  ordonnances  de  procédure  (sur  la  direc- 
tion du  procès) ,  faire  administrer  des  preuves,  et  requérir, 
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s'il  le  faut,  du  tribunal  compétent  les  actes  judiciaires  pour 
lesquels  le  tribunal  arbitral  n'est  pas  qualifié,  notamment 
l'assermentation  d'experts  et  de  témoins  ; 

5.  De  statuer,  selon  sa  libre  appréciation,  sur  l'interpré- 
tation des  documents  produits  et  généralement  sur  le  mérite 
des  moyens  de  preuves  présentés  par  les  parties. 

Les  formes  et  délais  mentionnés  sous  les  numéros  1  et  2 
du  présent  article  seront  déterminés  par  les  arbitres  dans 
une  ordonnance  préliminaire. 

Article  16.  Ni  les  parties,  ni  les  arbitres  ne  peuvent 
d'office  mettre  en  cause  d'autres  Etats  ou  des  tierces  per- 
sonnes quelconques,  sauf  autorisation  spéciale  exprimée 
dans  le  compromis  et  consentement  préalable  du  tiers. 

L'intervention  spontanée  d'un  tiers  n'est  admissible 
qu'avec  le  consentement  des  parties  qui  ont  conclu  le  com- 
promis. 

Article  17.  Les  demandes  reconventionnelles  ne  peu- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  arbitral  qu'en  tant 
qu'elles  lui  sont  déférées  par  le  compromis,  ou  que  les  deux 
parties  et  le  tribunal  sont  d'accord  pour  les  admettre. 

Article  18.  Le  tribunal  arbitral  juge  selon  les  prin- 
cipes du  droit  international,  à  moins  que  le  compromis  ne 
lui  impose  des  règles  différentes  ou  ne  remette  la  décision 
à  la  libre  appréciation  des  arbitres. 

Article  19.  Le  tribunal  arbitral  ne  peut  refuser  de 
prononcer  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
éclairé  soit  sur  les  faits  soit  sur  les  principes  juridiques  qu'il 
doit  appliquer. 

Il  doit  décider  définitivement  chacun  des  points  en  litige. 
Toutefois,  si  le  compromis  ne  prescrit  pas  la  décision  défi- 
nitive simultanée  de  tous  les  points,  le  tribunal  peut,  en 
décidant  définitivement  certains  points,  réserver  les  autres 
pour  une  procédure  ultérieure. 

Le  tribunal  arbitral  peut  rendre  des  jugements  inter- 
locutoires ou  préparatoires. 

Article  20.  Le  prononcé  de  la  décision  définitive  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  fixé  par  le  compromis  ou  par  une 
convention  subséquente.     A  défaut  d'autre  détermination. 
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on  tient  pour  convenu  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jour 
de  la  conclusion  du  compromis.  Le  jour  de  la  conclusion 
n'y  est  pas  compris  ;  on  n'y  comprend  pas  non  plus  le  temps 
durant  lequel  un  ou  plusieurs  arbitres  auront  été  empêchés, 
par  force  majeure,  de  remplir  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  oii  les  arbitres,  par  des  jugements  interlocu- 
toires, ordonnent  des  moyens  d'instruction,  le  délai  est  aug- 
menté d'une  année. 

Article  21.  Toute  décision  définitive  ou  provisoire  sera 
prise  à  la  majorité  de  tous  les  arbitres  nommés,  même  dans 
le  cas  oii  l'un  ou  quelques-uns  des  arbitres  refuseraient  d'y 
prendre  part. 

Article  22.  Si  le  tribunal  arbitral  ne  trouve  fondées 
les  prétentions  d'aucune  des  parties,  il  doit  le  déclarer,  et, 
s'il  n'est  limité  sous  ce  rapport  par  le  compromis,  établir 
l'état  réel  du  droit  relatif  aux  parties  en  litige. 

Article  23.  La  sentence  arbitrale  doit  être  rédigée  par 
écrit,  et  contenir  un  exposé  des  motifs,  sauf  dispense  stipulée 
par  le  compromis.  Elle  doit  être  signée  par  chacun  des 
membres  du  tribunal  arbitral.  Si  une  minorité  refuse  de 
signer,  la  signature  de  la  majorité  suffit,  avec  déclaration 
écrite  que  la  minorité  a  refusé  de  signer. 

Article  24.  La  sentence,  avec  les  motifs  s'ils  sont  ex- 
posés, est  notifiée  à  chaque  partie.  La  notification  a  lieu 
par  signification  d'une  expédition  au  représentant  de  chaque 
partie  ou  à  un  fondé  de  pouvoirs  de  chaque  partie  constitué 
ad  hoc. 

Même  si  elle  n'a  été  signifiée  qu'au  représentant  ou  au 
fondé  de  pouvoirs  d'une  seule  partie,  la  sentence  ne  peut 
plus  être  changée  par  le  tribunal  arbitral. 

Il  a  néanmoins  le  droit,  tant  que  les  délais  du  compromis 
ne  sont  pas  expirés,  de  corriger  de  simples  fautes  d'écriture 
ou  de  calcul,  lors  même  qu'aucune  des  parties  n'en  ferait 
la  proposition,  et  de  compléter  la  sentence  sur  les  points 
litigieux  non  décidés,  sur  la  proposition  d'une  partie  et 
après  audition  de  la  partie  adverse.  Une  interprétation  de 
la  sentence  notifiée  n'est  admissible  que  si  les  deux  parties 
la  requièrent. 
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Article  25.  La  sentence  dûment  prononcée  décide, 
dans  les  limites  de  sa  portée,  la  contestation  entre  les  parties. 

Article  26.  Chaque  partie  supportera  ses  propres  frais 
et  la  moitié  des  frais  du  tribunal  arbitral,  sans  préjudice  de 
la  décision  du  tribunal  arbitral  touchant  l'indemnité  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  pourra  être  condamnée  à  payer. 

Article  27.  La  sentence  arbitrale  est  nulle  en  cas  de 
compromis  nul,  ou  d'excès  de  pouvoir,  ou  de  corruption 
prouvée  d'un  des  arbitres  ou  d'erreur  essentielle. 


COMPETENCE  DES  TRIBUNAUX' 

Le  30  août  1875,  à  la  Haye,  l'Institut  adopta,  sur  le  rapport  de 
M.  Asser,  des  conclusions  plus  spéciales  sur  les  règles  uniformes  à 
adopter  concernant  la  compétence  des  tribunaux. 

Ces  conclusions  sont  ainsi  conçues: 

Conclusions  relatives  à  la  compétence  des  tribunaux, 
adoptées  à  La  Haye  en  1875  ^ 

Les  règles  uniformes  concernant  la  compétence  des  tri- 
bunaux, règles  dont  l'utilité  à  été  reconnue  par  l'Institut 
dans  la  session  de  Genève,  devraient  avoir  pour  base  les 
principes  suivants: 

Article  premier.  Le  domicile  (et  subsidiairement  la 
résidence)  du  défendeur,  dans  les  actions  personnelles  ou  qui 
concernent  des  biens  meubles,  et  la  situation  des  biens,  dans 
les  actions  réelles  concernant  des  immeubles,  doivent,  dans 
la  règle,  déterminer  la  compétence  du  juge,  sauf  l'adoption 
de  fora  exceptionnels,  à  l'égard  d'une  certaine  catégorie  de 
litiges. 

Article  2.  La  règle  posée  à  l'article  précédent  aura 
pour  effet  que  le  juge  compétent  pour  décider  un  procès  n'ap- 
partiendra pas  toujours  au  pays  dont  les  lois  régissent  le 
rapport  de  droit  qui  fait  l'objet  de  ce  procès.  Cependant, 
l'adoption  des  fora  exceptionnels,  mentionnés  à  l'article  l®"", 

•  Tableau  général,  p,  109.  '  Anmiaire,  t.  I,  pp.  80  et  90. 


Lois  et  coutumes  de  la  guerre  11 

devra  surtout  avoir  pour  but  de  faire  décider,  autant  que 
possible,  par  les  juges  du  pays  dont  les  lois  régissent  un 
rapport  de  droit,  les  procès  qui  concernent  ce  rapport;  par 
exemple,  les  procès  qui  ont  pour  objet  principal  de  faire 
statuer  sur  des  questions  d'état  ou  de  capacité  personnelle, 
par  les  tribunaux  du  pays  dont  les  lois  régissent  le  status 
personnel,  etc. 

Article  3.  Dans  les  procès  civils  et  commerciaux,  la 
nationalité  des  parties  doit  rester  sans  influence  sur  la  com- 
pétence du  juge, — sauf  dans  les  cas  où  la  nature  même  du 
litige  doit  faire  admettre  la  compétence  exclusive  des  juges 
nationaux  de  l'une  des  parties. 

Article  4.  Les  tribunaux,  saisis  d'une  contestation, 
doivent,  à  l'égard  de  la  compétence  adoptée  par  les  traités, 
statuer  d'après  les  mêmes  règles  qui  ont  été  établies,  à 
l'égard  de  la  compétence,  par  les  lois  du  pays.  Ainsi,  dans 
les  pays  où  ce  système  est  adopté  pour  l'application  des  lois 
nationales  concernant  la  compétence  des  tribunaux,  ils  ne  se 
déclareront  pas  incompétents  d'office.,  quand  il  s'agit  de  l'in- 
compétence ratione  personœ. 

Article  5.  Les  règles  de  droit  international  privé  qui 
entreront  dans  les  lois  d'un  pays  par  suite  d'un  traité  inter- 
national, seront  appliquées  par  les  tribunaux,  sans  qu'il  y 
ait  une  obligation  internationale  de  la  part  du  gouvernement 
de  veiller  à  cette  application  par  voie  administrative. 


LOIS  ET  COUTUMES  DE  LA  GUERRE  SUR 
TERRE— EXAMEN  DE  LA  DÉCLARATION 
DE  BRUXELLES  DE  1874  ' 

A  la  suite  d'une  communication  faite  par  M.  Bluntschli,  qui  avait  été 
l'un  des  délégués  de  l'empire  allemand  au  Congrès  de  Bruxelles  pour  la 
réforme  des  lois  et  usages  de  la  guerre,  l'Institut,  en  sa  session  de 
Genève,  de  1874,  avait  cliargé  une  Commission  d'étudier  la  Déclaration 
faite  en  ce  Congrès  par  les  délégués  des  Etats  européens,  et  de  lui 
présenter  son  avis  et  ses  propositions  supplémentaires  sur  ce  sujet.- 

'  Tableau  général,  p.  155.  *  Annuaire,  t.  I,  pp.  35  et  47. 
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Pour  arriver  à  ce  but,  M.  Rolin-Jaequemyns  adressa  en  février  1875 
aux  membres  de  la  Commission  et  communiqua  aux  autres  membres  de 
l'Institut  un  questionnaire,  relatif  aux  difficultés  générales  ou  spéciales, 
théoriques  ou  pratiques,  auxquelles  l'examen  de  la  Déclaration  de 
Bruxelles  pouvait  donner  lieu.^  Il  rédigea  ensuite  un  rapport,  en  forme 
d'analyse  critique  des  diverses  réponses  envoyées  au  questionnaire.  A 
ces  documents  se  joignirent  un  projet  de  texte  revisé  de  la  Déclaration 
de  Bruxelles  par  M.  Moynier,  des  lettres  de  MM.  de  Parieu  et  W.  Beach 
Lawrence,  un  mémoire  de  M.  M.  Bernard,  et  une  note  importante  et 
étendue  de  M.  Bésobrasof.^ 

Les  membres  de  la  Commission,  réunis  à  La  Haye,  pensèrent  qu'il 
ne  serait  ni  opportun,  ni  même  possible  d'entrer  dans  l'examen  de  toutes 
les  questions  de  détail,  mais  qu'ils  avaient  à  proposer  à  l'Institut  d'émettre 
une  appréciation  d'ensemble  sur  l'utilité  en  général  d'une  réglementation 
internationale  du  droit  de  la  guerre,  et  spécialement  sur  la  valeur  de  la 
Déclaration  de  Bruxelles,  au  point  de  vue  de  l'humanité  et  de  la  science. 
Le  résultat  des  délibérations  de  la  commission  fut  l'adoption  par  la 
majorité  d'un  projet  de  résolutions  à  soumettre  à  l'Institut  en  séance 
plénière.  L'Institut,  à  son  tour,  après  délibération  en  séance  du  30  août 
1875,  s'appropria  le  projet  moyennant  quelques  légères  modifications.^ 

Le  texte  adopté  par  lui  est  ainsi  conçu: 


réglementation  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre 

Examen  par  l'Institut  de  la  Déclaration  de 
Bruxelles  de  1874  * 

1.  Il  est  désirable  que  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
soient  réglementées  par  voie  de  convention,  de  déclaration 
ou  d'accord  quelconque  entre  les  différents  Etats  civilisés. 

2.  Une  semblable  réglementation  ne  saurait  sans  doute 
avoir  pour  effet  la  suppression  complète  des  maux  et  des 
dangers  que  la  guerre  entraîne,  mais  elle  peut  les  atténuer 
dans  une  mesure  considérable,  soit  en  déterminant  les 
limites  que  la  conscience  juridique  des  peuples  civilisés  im- 
pose à  l'emploi  de  la  force,  soit  en  mettant  le  faible  sous  la 
protection  d'un  droit  positif. 

3.  Le  projet  de  déclaration  arrêté  à  Bruxelles,  sur 
l'initiative  généreuse  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  tout 
en  ayant  beaucoup  d'analogie  avec  les  instructions  améri- 

*  Revue  de  droit  international,  t.  VIT,  pp.  438-446. 
»  Ibid.,  pp.  448-552. 

•  Annuaire,  t.  I,  pp.  90  ss.  *  Ibid.,  p.  133. 
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caines  du  président  Lincoln,  a  sur  elles  le  double  avantage 
d'étendre  aux  relations  internationales  un  règlement  fait 
pour  un  seul  Etat,  et  de  contenir  des  prescriptions  nou- 
velles, conçues  dans  un  esprit  à  la  fois  pratique,  humain  et 
progressif. 

4.  Mis  en  regard  du  droit  de  la  guerre,  tel  qu'on  le 
trouve  exposé  dans  les  ouvrages  les  plus  récents,  le  projet 
de  Bruxelles  est,  pour  toutes  les  matières  qu'il  embrasse  et 
quant  au  fond,  à  la  hauteur  de  la  science  actuelle. — Sans 
doute  l'élasticité  ou  le  vague  de  certaines  expressions  peut 
donner  prise,  au  point  de  vue  juridique,  à  une  critique  ri- 
goureuse, mais  cet  inconvénient  doit  être  regardé  comme 
une  conséquence  inévitable  de  la  nécessité  d'obtenir,  avant 
tout,  une  entente  entre  les  divers  Etats,  et  d'assurer  cette 
entente  par  des  concessions  mutuelles.  Rien  n'empêchera, 
d'ailleurs,  de  réviser  la  déclaration  lorsqu'on  se  trouvera 
d'accord  sur  des  améliorations  à  y  introduire,  lorsqu'une 
théorie  et  une  pratique  nouvelles  auront  dissipé  les  doutes, 
résolu  les  controverses,  rendu  possible  le  développement  de 
principes  dont  un  accord  conclu  aujourd'hui  ne  saurait  con- 
tenir que  le  germe. 

5.  Si  l'on  examine  la  manière  dont  la  guerre  a  été  pra- 
tiquée jusqu'ici,  le  projet  de  déclaration  ouvre  la  per- 
spective de  progrès  importants,  dont  les  résultats  semblent 
devoir  être  d'autant  plus  durables  que  l'on  s'abstiendra 
davantage  de  formuler  des  vœux  utopiques,  et  d'imposer 
aux  armées,  au  nom  d'une  philanthropie  mal  entendue,  des 
exigences  incompatibles  avec  leur  sécurité  et  avec  la  pour- 
suite des  opérations  militaires. 

6.  Les  dispositions  du  projet  de  déclaration  relatives 
à  l'occupation  du  territoire  ennemi  sont  l'application  de 
ce  principe  vrai:  que  le  fait  seul  de  l'occupation  ne  confère 
aucun  droit  de  souveraineté,  mais  que  la  cessation  de  la  ré- 
sistance locale  et  la  retraite  du  gouvernement  national, 
d'une  part,  la  présence  de  l'armée  envahissante,  de  l'autre, 
créent  pour  celle-ci  et  pour  le  gouvernement  qu'elle  repré- 
sente un  ensemble  d'obligations  et  de  droits  essentiellement 
provisoires.    Le  projet  tend  surtout,  dans  cet  ordre  d'idées. 
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à  tracer  les  limites  de  ces  droits  et  à  déterminer  ces  obliga- 
tions, dictées  par  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  social  et 
de  protéger  la  sécurité  individuelle  et  la  propriété  privée, 
en  l'absence  momentanée  de  tout  gouvernement  régulier. 
Les  règles  tracées  à  cet  égard  sont  sans  doute  susceptibles 
d'améliorations  de  détail,  mais  dès  à  présent  elles  sont  au 
fond  plus  favorables  aux  citoyens  paisibles  et  aux  pro- 
priétés publiques  et  privées  du  pays  occupé,  que  la  pra- 
tique suivie  jusqu'ici  et  que  la  doctrine  de  la  plupart  des 
auteurs. 

7.  Le  projet  de  déclaration  implique  une  distinction 
fondée  entre  trois  catégories  de  personnes,  savoir:  les  com- 
battants réguliers,  qu'il  faut  traiter  comme  tels, — les  habi- 
tants paisibles,  qu'il  faut  protéger  dans  leurs  personnes  et 
dans  leurs  propriétés, — et  les  combattants  irréguliers  qui, 
méconnaissant  les  lois  de  la  guerre,  ne  méritent  point  d'être 
traités  comme  des  ennemis  loyaux.  Cette  distinction  est 
fondée  sur  la  manière  actuelle  d'envisager  la  guerre,  qui  se 
fait  entre  les  Etats  et  non  entre  les  particuliers.  Elle  n'en- 
trave en  rien  la  défense  nationale  la  plus  énergique  par  la 
masse  de  la  population  armée.  Elle  ajoute  même  à  l'effi- 
cacité éventuelle  de  cette  défense,  en  la  soumettant  à  des 
conditions  d'ordre  et  d'organisation,  seules  compatibles 
avec  la  conduite  d'une  guerre  régulière  entre  nations  civi- 
lisées.— Il  est  nécessaire,  dans  ce  but,  d'exiger  pour  les  com- 
battants réguliers,  sauf  l'exception  prévue  par  l'article  10, 
un  signe  distinctif,  fixe,  reconnaissable  à  distance,  et  d'ail- 
leurs aisé  à  se  procurer,  afin  que  les  armées  en  marche 
puissent  reconnaître  si  elles  ont  devant  elles  des  habitants 
paisibles  qu'il  faut  protéger,  ou  des  ennemis  qu'il  faut  com- 
battre. 

8.  Les  dispositions  concernant  les  contributions  et  ré- 
quisitions sont  également  en  progrès  sur  la  pratique  géné- 
ralement admise  dans  les  guerres  antérieures.  L'article  42 
en  particulier,  en  exigeant  que,  pour  toute  réquisition,  il 
soit  accordé  une  indemnité  ou  délivré  un  reçu,  formule  un 
principe  dont  l'avenir  et  une  expérience  plus  humaine  dé- 
velopperont les  conséquences. 
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9.  Les  représailles  sont  une  exception  douloureuse, 
mais  inévitable  dans  certains  cas,  au  principe  général 
d'équité  d'après  lequel  un  innocent  ne  doit  pas  souffrir  pour 
un  coupable.  Du  moment  où  l'on  ne  peut  les  prohiber  com- 
plètement, il  serait  à  désirer  que,  conformément  au  projet 
russe  primitif,  on  les  comprit  dans  la  déclaration,  pour  avoir 
l'occasion  de  les  limiter  d'après  les  principes  suivants: 

1°  leur  mode  d'exercice  et  leur  étendue  ne  devraient 
pas  dépasser  le  degré  de  l'infraction  commise  par  l'ennemi; 

2°  elles  seraient  formellement  interdites  dans  le  cas  où 
l'infraction  dont  on  a  lieu  de  se  plaindre  aurait  été  réparée; 

3°  elles  ne  pourraient  s'exercer  qu'avec  l'autorisation 
du  commandant  en  chef; 

4°  elles  respecteraient  dans  tous  les  cas  les  lois  de  l'hu- 
manité et  de  la  morale. 

10.  L'Institut,  sans  vouloir  entrer  dans  l'examen  dé- 
taillé de  tous  les  articles  de  la  déclaration,  croit  pouvoir 
recommander  à  l'attention  des  gouvernements  et  de  leurs 
délégués,  appelés  à  réviser  et  à  compléter  l'œuvre  de  la 
Conférence  de  Bruxelles,  les  observations  et  propositions 
présentées  individuellement  par  divers  membres  de  la  com- 
mission, entre  autres  : 

a)  les  divers  projets  de  définition  de  l'occupation  guer- 
rière, notamment  la  définition  suivante:  "un  territoire  est 
considéré  comme  occupé  du  moment,  aussi  longtemps,  et 
aussi  complètement  que  l'Etat  dont  il  relève  est  empêché, 
par  la  cessation  de  la  résistance  locale,  d'y  exercer  publique- 
ment son  autorité  souveraine  "  ; 

h)  la  proposition  de  dire  qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité 
militaire  de  notifier  le  plus  tôt  possible,  aux  habitants  d'un 
territoire  occupé,  que  l'occupation  est  établie; 

c)  la  proposition  d'appliquer  le  principe  général  de  la 
restitution  ou  des  indemnités  aux  dépôts  d'armes  et  de 
munitions  appartenant  à  des  particuliers  du  pays  occupé, 
comme  à  toute  autre  propriété  privée  ennemie; 

d)  la  proposition  d'ajouter  à  l'énumération  des  moyens 
de  guerre  interdits,  la  destruction  ou  le  ravage,  par  voie 
d'inondation,  d'incendie,  etc.,  dans  un  but  momentané  de 
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guerre,  d'une  partie  considérable  du  territoire  ou  des  pro- 
ductions durables  du  sol  ennemi; 

e)  la  proposition  de  prendre  des  mesures  pour  assurer 
le  caractère  sérieux  et  régulier  des  quittances  ou  reçus  dé- 
livrés aux  habitants  du  pays  occupé,  dont  on  exige  des  pres- 
tations ou  services,  des  contributions  ou  des  réquisitions; 

/)  le  vœu  que  les  différentes  Puissances  fassent  entrer 
les  règles  du  droit  international  dans  l'instruction  de  leurs 
armées. 

11.  L'Institut  adhère  aux  vœux  suivants  formulés  dans 
le  sein  de  la  Conférence  de  Bruxelles: 

1°  Par  M.  le  général  Arnaudeau,  en  faveur  d'une  en- 
tente entre  les  Puissances,  pour  établir  la  concordance  des 
modes  de  répression  actuellement  prescrits  par  leurs  codes 
militaires,  et  pour  rechercher  les  bases  d'un  accord,  en  vue 
d'unifier  les  pénalités  applicables  aux  crimes,  délits  et  con- 
traventions commis  en  violation  du  droit  international 
(droit  pénal  de  la  guerre)  ; 

2°  Par  MM.  le  baron  Blanc  et  le  colonel  comte  Lanza, 
afin  que  toutes  les  parties  des  règlements  militaires  intéres- 
sant les  rapports  des  belligérants  entre  eux  soient,  par  une 
entente  des  gouvernements,  soumises  à  un  travail  d'uni- 
fication ; 

3°  Par  M.  le  colonel  Brun,  de  sanctionner  la  disposi- 
tion suivante:  "  après  un  combat,  les  belligérants  sont  tenus 
de  communiquer  à  la  partie  adverse  la  liste  des  morts 
tombés  en  leur  pouvoir.  Pour  rendre  cette  mesure  plus 
facile,  il  serait  désirable  que  chaque  soldat  fût  muni  d'une 
marque  indiquant  son  numéro  (son  nom?)  et  le  nom  de  son 
régiment,  ainsi  que  le  numéro  de  sa  compagnie."  ^ 

*  Pour  les  décisions  ultérieures  de  l'Institut  relatives  aux  lois  de  la  guerre 
sur  terre,  voir  infrà,  pp.  23,  36. 
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DEVOIRS  INTERNATIONAUX  DES  ETATS 
NEUTRES— RÈGLES  DE  WASHINGTON^ 

En  1871,  à  propos  de  l'affaire  de  VAlabama,  les  cabinets  de  Washing- 
ton et  de  Saint-James  avaient  conclu,  à  Washington,  un  traité  qui  fixait 
les  devoirs  des  Etats  neutres,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'équipe- 
ment de  corsaires  dans  leurs  ports.  Dès  sa  session  de  Genève,  en  1874f, 
l'Institut  mit  à  son  ordre  du  jour  l'examen  des  trois  règles  proposées 
dans  ledit  traité.  Chacun  des  membres  de  la  Commission,  MM.  Calvo, 
Hautefeuille,  Lorimer,  Rolin  et  Woolsey,  fit  sur  la  matière  un  travail 
personnel  et  indépendant,  M.  Bluntschli,  rapporteur,  après  avoir  résumé 
ces  études,  proposa  une  résolution,  qui,  amendée  et  amplifiée  par  la  Com- 
mission, servit  de  base  aux  délibérations  de  l'Institut,  à  la  session  de 
La  Haye.^ 

Ces  délibérations  eurent  lieu  le  30  août  1875  ^  et  aboutirent  à  l'adop- 
tion des  conclusions  suivantes: 

Devoirs  internationaux  des  Etats  neutres — Règles  de 

Washington  * 

1.  L'Etat  neutre  désireux  de  demeurer  en  paix  et  amitié 
avec  les  belligérants  et  de  jouir  des  droits  de  la  neutralité, 
a  le  devoir  de  s'abstenir  de  prendre  à  la  guerre  une  part 
quelconque,  par  la  prestation  de  secours  militaires  à  l'un  des 
belligérants  ou  à  tous  les  deux,  et  de  veiller  à  ce  que  son 
territoire  ne  serve  de  centre  d'organisation  ou  de  point  de 
départ  à  des  expéditions  hostiles  contre  l'un  d'eux  ou  contre 
tous  les  deux. 

2.  En  conséquence  l'Etat  neutre  ne  peut  mettre,  d'une 
manière  quelconque,  à  la  disposition  d'aucun  des  Etats 
belligérants,  ni  leur  vendre  ses  vaisseaux  de  guerre  ou  vais- 
seaux de  transport  militaire,  non  plus  que  le  matériel  de 
ses  arsenaux  ou  de  ses  magasins  militaires,  en  vue  de  l'aider 
à  poursuivre  la  guerre.  En  outre  l'Etat  neutre  est  tenu 
de  veiller  à  ce  que  d'autres  personnes  ne  mettent  des  vais- 
seaux de  guerre  à  la  disposition  d'aucun  des  Etats  belligé- 
rants dans  ses  ports  ou  dans  les  parties  de  mer  qui  dépendent 
de  sa  juridiction. 

3.  Lorsque  l'Etat  neutre  a  connaissance  d'entreprises 
ou  d'actes  de  ce  genre,  incompatibles  avec  la  neutralité,  il 

»  Tableau  général,  p.  161,  »  Ibid.,  p.  108. 

"  Annuaire,  t.  I,  p.  33.  *  Ibid.,  p.  139. 
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est  tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  em- 
pêcher, et  de  poursuivre  comme  responsables  les  individus 
qui  violent  les  devoirs  de  la  neutralité. 

4.  De  même  l'Etat  neutre  ne  doit  ni  permettre  ni  souf- 
frir que  l'un  des  belligérants  fasse  de  ses  ports  ou  de  ses 
eaux,  la  base  d'opérations  navales  contre  l'autre,  ou  que 
les  vaisseaux  de  transport  militaire  se  servent  de  ses  ports 
ou  de  ses  eaux,  pour  renouveler  ou  augmenter  leurs  appro- 
visionnements militaires  ou  leurs  armes,  ou  pour  recruter 
des  hommes. 

5.  Le  seul  fait  matériel  d'un  acte  hostile  commis  sur  le 
territoire  neutre,  ne  suffit  pas  pour  rendre  responsable 
l'Etat  neutre.  Pour  qu'on  puisse  admettre  qu'il  a  violé  son 
devoir,  il  faut  la  preuve  soit  d'une  intention  hostile  (dolus), 
soit  d'une  négligence  manifeste  (culpa) . 

6.  La  Puissance  lésée  par  une  violation  des  devoirs  de 
neutralité  n'a  le  droit  de  considérer  la  neutralité  comme 
éteinte,  et  de  recourir  aux  armes  pour  se  défendre  contre 
l'Etat  qui  l'a  violée,  que  dans  les  cas  graves  et  urgents,  et 
seulement  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Dans  les  cas  peu  graves  ou  non  urgents,  ou  lorsque  la 
guerre  est  terminée,  des  contestations  de  ce  genre  appartien- 
nent exclusivement  à  la  procédure  arbitrale. 

7.  Le  tribunal  arbitral  prononce  ex  hono  et  aequo  sur  les 
dommages-intérêts  que  l'Etat  neutre  doit,  par  suite  de  sa 
responsabilité,  payer  à  l'Etat  lésé,  soit  pour  lui-même,  soit 
pour  ses  ressortissants. 


TRAITEMENT  DE  LA  PROPRIETE  PRIVEE 
DANS  LA  GUERRE  MARITIME  ^ 

A  la  session  de  Genève  (1874),  l'Institut  nomma,  sur  la  proposition 
de  MM.  de  Laveleye,  Mancini  et  Bluntschli,  une  Commission  chargée 
d'étudier  la  question  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer.  Cette 
commission  se  réunit  l'année  suivante,  à  La  Haye,  sous  la  présidence  de 
M.  de  Laveleye,  rapporteur,  qui  lui  soumit  un  mémoire  sur  le  sujet;  ^  en 

'  Tableau  général,  p.  190. 

*  Revue  de  droit  international,  t.  VII,  pp.  560-602. 
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même  temps,  M.  Pierantoni  lui  présenta  un  rapport  sur  les  prises  mari- 
times d'après  l'école  et  la  législation  italienne,  qui  servit  de  point  de 
départ  à  l'étude  aussi  longue  qu'approfondie  à  laquelle  l'Institut  se  livra 
ensuite  sur  cette  partie  spéciale  de  la  question.^  Dans  sa  session  de  La 
Haye,  l'Institut  délibéra,  en  séance  plénière  du  31  août  1875/  sur  les 
conclusions  proposées  par  la  Commission,  et  adopta  le  texte  suivant:  ^ 

1.  Le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée 
ennemie  naviguant  sous  pavillon  neutre  doit  être  considéré 
dès  à  présent  comme  entré  dans  le  domaine  du  droit  des 
gens  positif. 

2.  Il  est  à  désirer  que  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  ennemie  naviguant  sous  pavillon  ennemi 
soit  universellement  accepté  dans  les  termes  suivants,  em- 
pruntés aux  déclarations  de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de 
l'Italie  en  1866,  et  sous  la  réserve  ci-après,  sub  3: 

Les  navires  marchands  et  leurs  cargaisons  ne  pour- 
ront être  capturés  que  s'ils  portent  de  la  contrebande  de 
guerre  ou  s'ils  essaient  de  violer  un  blocus  effectif  et 
déclaré. 

3.  Il  est  entendu  que,  conformément  aux  principes 
généraux  qui  doivent  régler  la  guerre  sur  mer  aussi  bien 
que  sur  terre,  la  disposition  précédente  n'est  pas  applicable 
aux  navires  marchands  qui,  directement  ou  indirectement, 
prennent  part  ou  sont  destinés  à  prendre  part  aux  hostilités. 


L'Institut  déféra,  dans  cette  même  séance,  à  la  Commission  dont  M. 
de  Laveleye  était  le  rapporteur,  une  question  soulevée  par  M.  Bluntschli 
et  ainsi  conçue:  "Quelles  seraient,  eu  égard  aux  nécessités  de  la  guerre- 
maritime,  les  restrictions  à  apporter  au  principe  de  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  ennemie,  en  concordance  avec  ce  qui  s'est  fait,  sous  ce- 
rapport,  dans  la  guerre  terrestre,  pour  les  chemins  de  fer  et  autres  moyen», 
de  transport  militaires?  "  M.  de  Laveleye,  ayant  dû  renoncer  à  son 
mandat  pour  motif  de  santé,  fut  remplacé  comme  rapporteur  par  M. 
Bulmerincq,  qui,  à  la  session  de  Zurich  (1877),  soumit  à  l'Institut  un 
projet  de  conclusions.* 

»  Annuaire,  t.  I,  p.  48;  t.  II,  p.  57.  »  lh\à.,  pp.  118,  138. 

*  Ihid.,  t.  I,  p.  115.  *  Ihxd.,  t.  II,  p.  58. 
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Ces  conclusions  furent  discutées  en  séance  plénière  du  11  septembre 
1877  ^  et  adoptées  sous  la  forme  suivante:  ^ 

1.  La  propriété  privée  neutre  ou  ennemie  naviguant 
sous  pavillon  ennemi  ou  sous  pavillon  neutre  est  inviolable. 

2.  Sont  toutefois  sujets  à  saisie:  les  objets  destinés  à  la 
guerre  ou  susceptibles  d'y  être  employés  immédiatement. 
Les  gouvernements  belligérants  auront,  à  l'occasion  de 
chaque  guerre,  à  déterminer  d'avance  les  objets  qu'ils 
tiendront  pour  tels.  Sont  également  sujets  à  saisie  les  na- 
vires marchands  qui  ont  pris  part  ou  sont  en  état  de  prendre 
immédiatement  part  aux  hostilités,  ou  qui  ont  rompu  un 
blocus  effectif  et  déclaré. 

3.  Un  blocus  est  effectif,  lorsqu'il  a  pour  résultat  d'em- 
pêcher l'accès  du  port  bloqué  au  moyen  d'un  nombre  suf- 
fisant de  vaisseaux  de  guerre  stationnés,  ou  ne  s'écartant  que 
momentanément  de  leur  station.  Il  y  a  rupture  de  blocus 
lorsqu'un  navire  marchand,  informé  de  l'existence  du  blocus, 
a  tenté  par  force  ou  par  ruse  de  pénétrer  à  travers  la  ligne 
du  blocus. 

4.  La  course  est  interdite. 

5.  Le  droit  de  visite  peut  être  exercé  par  les  vaisseaux 
de  guerre  de  Puissances  belligérantes  sur  des  vaisseaux 
marchands,  en  vue  de  vérifier  leur  nationalité,  de  rechercher 
les  objets  susceptibles  de  saisie  et  de  constater  une  rupture 
de  blocus.  Le  droit  de  visite  peut  être  exercé  depuis  le 
moment  où  la  déclaration  de  guerre  a  été  notifiée  jusqu'à 
la  conclusion  de  la  paix.  Il  est  suspendu  pendant  une  trêve 
ou  un  armistice.  Il  peut  s'exercer  dans  les  eaux  des  belligé- 
rants comme  dans  la  haute  mer,  mais  non  sur  les  vaisseaux 
de  guerre  neutres  ni  sur  ceux  qui  appartiennent  ostensible- 
ment à  un  Etat  neutre.  Le  commandant  du  vaisseau  qui 
opère  la  visite  doit  se  borner  à  l'inspection  des  papiers  de 
bord.  Il  n'est  autorisé  à  se  livrer  à  une  recherche  du  navire 
que  si  les  papiers  de  bord  donnent  lieu  de  soupçonner  la 
fraude  ou  fournissent  la  preuve  de  celle-ci,  ou  s'il  y  a  des 
motifs  sérieux  de  présumer  la  présence  à  bord  d'objets 
destinés  à  la  gu&rre. 

^Annuaire,  t.  II,  p.  110.  * Ihîd.,  p.  152. 
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CAPACITÉ  DE  L'ÉTRANGER  D'ESTER  EN  JUS- 
TICE; FORMES  DE  LA  PROCÉDURE^ 

A  Zurich,  M.  Asser,  rapporteur,  soumit  à  l'Institut  des  conclusions 
tendant  à  prévenir  les  conflits  de  lois  sur  les  formes  de  la  procédure.^ 
L'Institut  en  délibéra  en  séances  plénières  des  10  et  11  septembre  1877/ 
et  les  adopta  sous  la  forme  suivante: 

RÈGLES    INTERNATIONALES    PROPOSEES    POUR    PREVENIR    LES 
CONFLITS   DE   LOIS   SUR   LES   FORMES   DE   LA   PROCEDURE* 

Article  premier.  L'étranger  sera  admis  à  ester  en  jus- 
tice aux  mêmes  conditions  que  le  régnicole. 

Article  2.  Les  formes  ordinatoires  de  l'instruction  et 
de  la  procédure  seront  régies  par  la  loi  du  lieu  oii  le  procès 
est  instruit.  Seront  considérées  comme  telles,  les  prescrip- 
tions relatives  aux  formes  de  l'assignation  (sauf  ce  qui  est 
proposé  ci-dessous,  2®  al.),  aux  délais  de  comparution,  à  la 
nature  et  à  la  forme  de  la  procuration  ad  litem,  au  mode  de 
recueillir  les  preuves,  à  la  rédaction  et  au  prononcé  du  juge- 
ment, à  la  passation  en  force  de  chose  jugée,  aux  délais  et 
aux  formalités  de  l'appel  et  autres  voies  de  recours,  à  la 
péremption  de  l'instance. 

Toutefois,  et  par  exception  à  la  règle  qui  précède,  on 
pourra  statuer  dans  les  traités  que  les  assignations  et  autres 
exploits  seront  signifiés  aux  personnes  établies  à  l'étranger, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  lois  du  lieu  de  destination  de 
l'exploit.  Si,  d'après  les  lois  de  ce  pays,  la  signification  doit 
être  faite  par  l'intermédiaire  du  juge,  le  tribunal  appelé  à 
connaître  du  procès  requerra  l'intervention  du  tribunal 
étranger  par  la  voie  d'une  commission  rogatoire. 

Article  3.  L'admissibilité  des  moyens  de  preuve 
(preuve  littérale,  testimoniale,  serment,  livre  de  commerce, 
etc.)  et  leur  force  probante  seront  déterminées  par  la  loi  du 
lieu  où  s'est  passé  le  fait  ou  l'acte  qu'il  s'agit  de  prouver. 

La  même  règle  sera  appliquée  à  la  capacité  des  témoins, 
sauf  les  exceptions  que  les  Etats  contractants  jugeraient 
convenable  de  sanctionner  dans  les  traités. 

'  Tableau  général,  p.  110.  *  Ibid.,  pp.  45  ss. 

*  Annuaire,  t.  Il,  p.  44-.  *  Ibid.,  p.  150. 
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Article  4.  Le  juge  saisi  d'un  procès  pourra  s'adresser 
par  commission  rogatoire  à  un  juge  étranger,  pour  le  prier 
de  faire  dans  son  ressort  soit  un  acte  d'instruction,  soit 
d'autres  actes  judiciaires  pour  lesquels  l'intervention  du  juge 
étranger  serait  indispensable  ou  utile. 

Article  5.  Le  juge  à  qui  l'on  demande  de  délivrer  une 
commission  rogatoire  décide:  a)  de  sa  propre  compétence; 
b)  de  la  légalité  de  la  requête;  c)  de  son  opportunité 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  légalement  peut  aussi  se  faire 
devant  le  juge  du  procès,  par  exemple,  d'entendre  des 
témoins,  de  faire  prêter  serment  à  l'une  des  parties,  etc. 

Article  6.  La  commission  rogatoire  sera  adressée  di- 
rectement au  tribunal  étranger,  sauf  intervention  ultérieure 
des  gouvernements  intéressés,  s'il  y  a  lieu. 

Article  7.  Le  tribunal  à  qui  la  commission  est  adressée 
sera  obligé  d'y  satisfaire  après  s'être  assuré  :  1  °  de  l'authenti- 
cité du  document,  2°  de  sa  propre  compétence  ratione 
'materiœ  d'après  les  lois  du  pays  oii  il  siège. 

Article  8.  En  cas  d'incompétence  matérielle,  le  tri- 
bunal requis  transmettra  la  commission  rogatoire  au  tri- 
bunal compétent,  après  en  avoir  informé  le  requérant. 

Article  9.  Le  tribunal  qui  procède  à  un  acte  judiciaire 
en  vertu  d'une  commission  rogatoire  applique  les  lois  de 
son  pays  en  ce  qui  concerne  les  formes  du  procès,  y  compris 
les  formes  des  preuves  et  du  serment. 


CLAUSE  COMPROMISSOIRE  ^ 

Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  le  4  septembre  1877  au  président  de 
î'Institut,  M.  Mancini,  alors  ministre  de  la  Justice  d'Italie,  exprimait 
l'espoir  "  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation  formant  en  ce  moment  l'objet  des  négociations  entre  l'Italie  et 
les  Gouvernements  étrangers,  il  serait  possible  d'introduire  une  clause 
■compromis soire,  par  laquelle  les  hautes  parties  contractantes  s'engage- 
raient réciproquement  à  soumettre  au  moyen  paisible  de  l'arbitrage  la 
^solution  des  controverses  qui  pourraient  s'élever  sur  l'interprétation  et 
l'application  de  ces  traités."  ^ 

*  Tableau  général,  p.  131. 

*  Animaire,  t.  II,  p.  16. 
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L'Institut,  en  sa  session  de  Zurich,  vit,  dans  cette  déclaration  im- 
portante, l'occasion,  non  seulement  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de  la 
généralisation  du  système,  mais  encore  de  rappeler  les  études  auxquelles 
il  s'était  livré  au  sujet  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  juridictions 
arbitrales.  En  conséquence,  en  sa  séance  du  12  septembre  1877,  il  adopta, 
sur  la  proposition  de  M.  Bluntschli,  la  résolution  suivante  :  ^ 

Arbitrage  international^ — Clause  compromissoire 

L'Institut  de  droit  international  recommande  avec  in- 
stance d'insérer  dans  les  futurs  traités  internationaux  une 
clause  compromissoire,  stipulant  le  recours  à  la  voie  de 
l'arbitrage  en  cas  de  contestation  sur  l'interprétation  et  l'ap- 
plication de  ces  traités. 

L'Institut  propose  en  même  temps,  en  considération  de 
la  difficulté  que  les  parties  pourront  avoir  à  s'entendre  préa- 
lablement sur  la  procédure  à  suivre,  l'addition,  à  la  clause 
compromissoire,  de  la  disposition  qui  suit: 

Si  les  Etats  contractants  ne  sont  pas  tombés  d'ac- 
cord préalablement  sur  d'autres  dispositions  touchant 
la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal  arbitral,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  le  règlement  consacré  par  l'Institut 
dans  sa  session  de  La  Haye,  le  28  août  1875. 


REGLEMENTATION  DES  LOIS  ET  COUTUMES 
DE  LA  GUERRE  ' 

Après  avoir  adopté  à  La  Haye  les  Résolutions  reproduites  ci-dessus  ^ 
relativement  à  l'objet  de  la  Déclaration  de  Bruxelles  de  1874,  l'Institut 
avait  chargé  la  même  commission  "  de  suivre  éventuellement  les  progrès 
de  la  réglementation  des  lois  et  usages  de  la  guerre."  La  commission 
n'eut  pas,  dans  les  années  suivantes,  l'occasion  de  faire  aucune  étude  sur 
la  matière.*  Lorsque  la  guerre  éclata,  en  1877,  entre  la  Russie  et  la 
Turquie,  le  Bureau,  sur  l'initiative  de  M.  Moynier,  publia  un  Appel  aux 
belligérants  et  à  la  presse,  rédigé  par  MM.  Bluntschli,  Moynier  et  Rolin- 
Jaequemyns,  à  l'effet  de  rappeler  "  qu'il  existe  un  droit  de  la  guerre, 
encore  imparfait  sans  doute,  mais  obligeant  dès  à  présent  les  belligérants 
à  l'observation  de  certaines  règles  nettement  déterminées,"  et  d'indiquer 

'  Annuaire,  t.  Il,  pp.  147  et  160.  *  Ante,  p.  12. 

'  Tableau  général,  p.  163.  *  Annuaire,  t.  II,  p.  131. 
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celles  de  ces  règles  qui  devaient  être  considérées  d'ores  et  déjà  comme 
faisant  partie  du  droit  public  européen.^ 

L'Institut,  dans  sa  session  de  Zurich,  fut  appelé  à  se  prononcer  sur 
la  circulaire  que  le  Bureau  avait  publiée  en  son  nom,  et,  en  séance  du 
11  septembre  1877,  il  en  ratifia,  à  l'unanimité,  la  rédaction  et  la  publica- 
tion.^  Il  examina  ensuite  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  la  confirmer  par  une 
Déclaration  plus  développée,  qui  serait  insérée  dans  ses  procès-verbaux 
et  livrée  à  la  publicité  ;  après  s'être  prononcé  pour  l'affirmative,  il  chargea 
MM.  Moynier  et  Rolin-Jaequemyns  de  rédiger  le  texte  de  cette  Déclara- 
tion. 

Ce  texte  fut  adopté,  en  séance  du  12  septembre  1877,  sous  la  forme 
suivante  :  ^ 


Application  du  droit  des  gens  à  la  guerre  de  1877 

ENTRE   LA   RuSSIE   ET   LA   TuRQUIE  * 

L'Institut  de  droit  international,  réuni  en  session  ordi- 
naire à  Zurich,  déclare  qu'il  approuve,  et  ratifie  de  la  manière 
la  plus  complète,  "  V Appel  aux  belligérants  et  à  la  presse  " 
publié  en  son  nom  par  son  bureau,  sous  la  date  du  28  mai 
dernier. 

S'inspirant  de  la  pensée  qui  a  dicté  cet  acte,  l'Institut 
croit  ne  pas  pouvoir  clore  la  présente  session  sans  élever  de 
nouveau  la  voix  en  faveur  du  droit  et  de  l'humanité.  Dé- 
terminé cependant  à  se  limiter  au  rôle  qui  lui  revient,  l'In- 
stitut n'émettra  pas  d'opinion  collective  sur  les  faits  qui  ont 
amené  la  guerre  actuelle  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  ni 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  donner  satisfaction,  par  la 
voie  des  traités,  aux  intérêts  légitimes  engagés  dans  la  lutte. 
C'est  du  droit  international  positif,  obligatoire  pour  tous,  et 
non  des  solutions  de  la  politique  ou  de  la  diplomatie, — c'est 
spécialement  des  lois  de  la  guerre,  exactement  définies  par 
l'acte  du  28  mai,  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  applica- 
tion, que  l'Assemblée  croit  pouvoir  s'occuper  utilemt  it. 
Même  dans  cette  sphère  limitée,  elle  s'abstiendra  de  toute 
appréciation  qui  ne  serait  pas  fondée  sur  des  preuves  irré- 
cusables. 

De  part  et  d'autre,  les  belligérants  s'accusent  de  mécon- 
naître les  lois  de  la  guerre.    Chaque  jour  nous  apporte  le 

»  Annuaire,  t.  Il,  p.  132.  *  Ihid.,  p.  141. 

*  Ihxd.,  p.  138.  *  lh\d.,  p.  154. 
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récit  détaillé  de  nouvelles  horreurs.  Malheureusement,  s'il 
faut  reconnaître  que  la  plupart  de  ces  faits  honteux  pour 
notre  siècle,  alarmants  pour  l'avenir,  ne  sont  que  trop  réels, 
— les  moyens  de  rechercher  la  vérité  au  sujet  de  chaque  cas 
particulier  font  le  plus  souvent  défaut. 

Il  ne  peut  donc  s'agir  pour  l'Institut  de  se  livrer  à  une 
enquête  impossible,  sur  un  nombre  chaque  jour  croissant 
d'allégations  passionnées.  Mais  il  est  une  autre  question 
qu'une  association  de  jurisconsultes,  fondée  pour  "  favoriser 
le  progrès  du  droit  international,"  a  le  devoir  de  se  poser  et 
les  moyens  de  résoudre.  C'est  celle  de  savoir,  jusqu'à  quel 
point  des  mesures  ont  été  prises  par  les  belligérants 
pour  assurer,  autant  que  possible,  la  connaissance  et  l'ob- 
servation des  lois  de  la  guerre  par  leurs  armées  respec- 
tives. 

Voici  à  cet  égard  les  faits  constatés. 

Presque  au  moment  où  paraissait:  "  V Appel  aux  belligé- 
rants et  à  la  presse/'  un  ukase  impérial  du  12/24  mai  1877 
prescrivait  à  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  de  l'Em- 
pire russe  l'observation,  non-seulement  de  la  convention  de 
Genève  de  1864  et  de  la  déclaration  de  St.-Pétersbourg  de 
1868,  mais  aussi  des  principes  proclamés  par  la  conférence 
de  Bruxelles  de  1874. 

Les  mêmes  conventions  et  les  mêmes  principes  ont  été 
portés  à  la  connaissance  des  troupes  russes  au  moyen  d'une 
sorte  de  catéchisme  militaire,  par  demandes  et  réponses, 
publié  le  1/13  juin  1877  dans  le  "  recueil  militaire  russe," 
organe  officiel  du  Ministre  de  la  guerre.  Cette  publication 
a  été  tirée  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires  et  distribuée 
dans  l'armée  active. 

Le  gouvernement  russe  a  enfin  publié,  le  10/22  juillet 
1877,  un  "  Règlement  sur  les  prisonniers  de  guerre,"  qui 
sanctionne  comme  prescriptions  obligatoires  pour  ses  armées 
les  règles  les  plus  humaines  du  droit  des  gens. 

En  regard  de  ces  actes,  qui  prouvent  tout  au  moins  les 
efforts  faits  par  la  Russie  pour  enlever  à  ses  soldats  tout 
prétexte  d'ignorance,  et  leur  présenter  l'observation  des  lois 
de  la  guerre  comme  faisant  partie  de  leurs  devoirs  pro- 
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fessionnels,  l'Institut  a  le  regret  de  devoir  constater  qu'aucun 
acte  officiel  émané  du  Gouvernement  turc,  n'a  eu  pour  objet 
de  porter  d'une  manière  précise  à  la  connaissance  des  troupes 
turques  le  droit  coutumier,  notamment  les  prescriptions  de 
ce  droit  formulées  dans  le  projet  de  Déclaration  de 
Bruxelles. 

En  est-il  du  moins  différemment  en  ce  qui  concerne  le 
droit  écrit,  c'est-à-dire  la  Convention  de  Genève?  Mal- 
heureusement non.  Le  texte  même  de  ce  traité  vient  seule- 
ment d'être  traduit  en  langue  turque  pour  la  première  fois, 
à  la  suite  des  représentations  de  plusieurs  puissances  neu- 
tres, signataires  du  même  acte.  Il  n'est  pas  téméraire  d'af- 
firmer que  les  troupes  turques  ignoraient  leurs  obligations  à 
cet  égard,  quand  on  voit  le  Gouvernement  turc  lui-même 
s'y  méprendre.  On  lit,  en  effet,  dans  une  lettre  adressée  le 
16  novembre  1876  par  Safvet  Pacha,  ministre  des  affaires 
étrangères,  au  conseil  fédéral  suisse,  la  phrase  suivante: 
"  comme  signataire  de  la  Convention  de  Genève,  la  Turquie 
a  pris  l'engagement  de  respecter  et  de  protéger  les  ambu- 
lances de  la  Société  de  la  Croix  Rouge,  en  même  temps 
qu'elle  a  acquis  le  droit  de  former  elle-même  des  Sociétés 
ayant  le  même  objet  et  régies  par  les  mêmes  règles!  "  On 
sait  que,  dans  la  convention  de  1864,  il  n'est  pas  même  ques- 
tion de  sociétés  de  ce  genre. 

On  peut  s'étonner  aussi  que  la  Porte,  signataire  de  la 
Convention  de  Genève  dès  le  5  juillet  1865,  et  l'ayant 
tacitement  ratifiée  par  le  silence  de  ses  représentants 
à  Bruxelles  en  1874,  ait  attendu  la  fin  de  1876,  pour 
s'apercevoir  que  la  Croix  Rouge  "  blesse  les  susceptibili- 
tés du  soldat  musulman."  (Dépêche  précitée  du  16 
novembre.  ) 

Il  est  vrai  que,  le  13  juin  1877,  le  Gouvernement  turc, 
après  avoir  commencé  par  substituer  de  sa  propre  autorité 
le  Croissant  à  la  Croix  Rouge  dans  ses  ambulances,  a  affirmé 
par  une  autre  dépêche  au  Gouvernement  fédéral  suisse,  que 
des  instructions  formelles  venaient  d'être  données  aux 
troupes  ottomanes  pour  respecter  la  Croix  Rouge  des 
Russes. 
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L'Institut,  tout  en  se  félicitant  de  cette  reconnaissance 
d'une  obligation  internationale,  regrette  de  ne  connaître  ni 
la  teneur,  ni  la  date  des  instructions  en  question.  Il  ne  peut 
d'ailleurs  s'empêcher  de  faire  remarquer  que,  plus  de  deux 
mois  après  la  dépêche  du  13  juin,  l'Allemagne  et  plusieurs 
autres  puissances  signataires  de  la  Convention  de  Genève  se 
sont  vues  dans  la  nécessité  de  rappeler  la  Turquie  à  l'ob- 
servation de  ses  engagements  contractuels. 

L'Institut  n'a  pas  à  se  demander  s'il  entre  dans  la  pensée 
de  l'un  des  belligérants  de  violer  ou  de  laisser  violer  par  ses 
troupes  les  lois  de  la  guerre.  Mais,  en-dehors  de  la  question 
de  bonne  foi,  il  y  a  une  question  de  responsabilité  qui  peut 
résulter  soit  de  la  négligence  dans  l'instruction  des  troupes, 
soit  de  l'emploi  de  hordes  sauvages,  non  susceptibles  de  faire 
une  guerre  régulière.  Il  incombe  à  des  Etats  qui  se  disent 
civilisés  et  font  partie  du  concert  européen,  de  repousser 
entièrement  l'emploi  de  pareils  auxiliaires.  Un  gouverne- 
ment qui  leur  devrait  son  triomphe,  se  mettrait  lui-même 
hors  la  loi  internationale.  Il  deviendrait  responsable  de  tous 
ces  mauvais  instincts  qu'il  n'aurait  pas  comprimés,  de  cette 
barbarie  contre  laquelle  il  n'aurait  pas  réagi. 

L'Institut  ne  saurait  donc  considérer  comme  une  excuse 
valable  celle  qui  consisterait  à  rejeter  sur  des  troupes  irrégu- 
lières, Bachi-Bozouks,  Tcherkesses,  Kurdes  ou  autres,  la 
responsabilité  de  cruautés  avérées.  Si  ces  troupes  sont  abso- 
lument incapables  de  se  conduire  comme  des  êtres  humains 
et  raisonnables,  le  fait  seul  de  les  employer  est,  comme  l'en- 
seigne depuis  longtemps  l'unanimité  des  auteurs,  une  infrac- 
tion grave  aux  lois  de  la  guerre.  Si  cette  incapacité  absolue 
n'existe  pas,  c'est  au  belligérant  qui  utilise  leurs  services  à 
les  régulariser. 

L'Institut  est  loin,  en  signalant  ces  abus,  et  en  protestant 
contre  leur  maintien,  de  vouloir  aggraver  les  divisions  et 
appeler  des  représailles  stériles.  Animé  d'un  ardent  amour 
de  paix  et  de  justice,  l'Institut  entend  uniquement  user  de 
toute  l'influence  qu'il  peut  devoir  à  son  organisation,  à  ses 
antécédents,  aux  études  spéciales  de  ses  membres,  pour 
indiquer  ce  qui,  d'après  lui,  serait  de  nature  à  empêcher  les 
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guerres  modernes  de  présenter,  à  côté  des  plus  nobles  exem- 
ples de  courage,  de  patriotisme  et  de  charité,  le  spectacle 
dégradant  de  la  férocité  et  de  la  bestialité  poussées  jusqu'à 
leurs  dernières  limites. 

C'est  dans  cet  esprit  que  l'Institut  émet  les  vœux  sui- 
vants : 

1°  Que,  comme  complément  à  l'œuvre  commencée  à 
Bruxelles  en  1874  et  conformément  aux  conclusions 
adoptées  par  l'Institut  à  La  Haye  en  1875,  les  divers  Etats 
s'obligent  contractuellement  à  l'observation  de  certaines  lois 
et  coutumes  de  la  guerre; 

2°  Que  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  à  formuler 
par  traité,  soient  par  cela  même  considérées  comme  placées 
sous  la  sauvegarde  de  l'ensemble  des  Etats  européens,  et 
que  ceux-ci,  en  vue  d'éclairer  l'opinion,  développent,  s'il 
se  peut,  l'institution  des  attachés  militaires  chargés  de  suivre 
les  armées  belligérantes,  et  de  renseigner  leurs  gouverne- 
ments sur  les  infractions  graves  qu'ils  constateraient  contre 
les  lois  de  la  guerre. — Un  excellent  exemple  est  donné  dans 
ce  sens  par  la  publication  que  le  Gouvernement  anglais  a 
faite  des  rapports  du  colonel  Wellesley; 

3°  Que  les  divers  gouvernements  prennent  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  porter  ces  lois  et  coutumes  à  la 
connaissance  individuelle  des  officiers  et  des  soldats  qu'ils 
emploient  à  leur  service  ; 

4°  Que  comme  mesure  d'application  garantissant  la 
réalité  des  informations  spéciales  données  tout  au  moins  aux 
chefs  de  corps,  chaque  officier,  avant  d'entrer  en  campagne, 
signe  un  procès-verbal  constatant  que  lecture  lui  a  été 
donnée  d'une  instruction  relative  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre,  et  que,  en  outre,  il  a  reçu  un  exemplaire  de  cette 
instruction.^ 

*  Pour  le  manuel  de  l'Institut  relatif  aux  lois  de  la  guerre  sur  terre,  voir 
infrà,  p.  37. 
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ORGANISATION  D'UN  TRIBUNAL  INTERNA- 
TIONAL DES  PRISES  ' 

A  la  session  de  La  Haye,  l'Institut,  sur  la  proposition  de  M.  Westlake, 
institua  une  Commission  en  vue  d'étudier  un  projet  d'organisation  d'un 
tribunal  international  des  prises  et  en  nomma  M.  Westlake  rapporteur.^ 

A  la  session  de  Zurich,  M.  Westlake  présenta  un  projet,  qu'il  ne  put 
venir  défendre  personnellement.  En  séance  plénière  du  12  septembre 
1877,  l'Institut  adopta  trois  résolutions  libellées  par  MM.  Bluntschli  et 
Rolin-Jaequemyns,^  et  chargea  M.  Bulraerincq  de  rédiger  après  la  session 
un  rapport  sur  la  question  et  les  résolutions  votées.  Ce  rapport  est  inséré 
à  l'Annuaire.* 

Les  résolutions  votées  sont  ainsi  conçues  : 

Projet  d'organisation  d'un  tribunal  international 

DES    PRISES    maritimes  ^ 

L'Institut  déclare  que  le  système  actuel  des  tribunaux 
et  de  l'administration  de  la  justice  en  matière  de  prises  est 
défectueux,  et  considère  comme  urgent  de  porter  remède  à 
cet  état  de  choses  par  une  nouvelle  institution  internationale. 
Il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu: 

1)  de  formuler  par  traité  les  principes  généraux  en 
matière  de  prises; 

2)  de  remplacer  les  tribunaux  jusqu'ici  exclusivement 
composés  de  juges  appartenant  à  l'Etat  belligérant  par  des 
tribunaux  internationaux  qui  donnent  aux  particuliers  in- 
téressés de  l'Etat  neutre  ou  ennemi  de  plus  amples  garanties 
d'un  jugement  impartial; 

3)  de  s'entendre  sur  une  procédure  commune  à  adopter 
en  matières  de  prises. 

Toutefois  l'Institut  croit  devoir  déclarer  que  dès  à  pré- 
sent il  considérerait  comme  un  progrès  l'institution  de  tri- 
bunaux mixtes  soit  de  première  instance,  soit  d'appel,  sur 
les  bases  du  projet  élaboré  par  M.  Westlake. 

»  Tableau  général,  p.  193.  «  Ibîd.,  p.   113  ss. 

•  Annuaire,  t.  I,  p.  121.  •  Ibid.,  p.  153. 

•  Ibid.,  t.  II,  p.  124. 
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EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  ' 

Enfin,  à  Paris,  en  1878,  M.  Asser,  terminant  comme  rapporteur  le 
cycle  de  ses  travaux  sur  les  principes  de  la  procédure  au  point  de  vue 
international,  présenta  à  l'Institut,  au  nom  de  la  Commission,  un  projet 
de  conclusions  relatives  à  l'exécution  des  jugements.^  L'Institut,  après 
en  avoir  délibéré  dans  ses  séances  des  3,  4  et  5  septembre  1878,  adopta, 
en  la  dernière,  les  conclusions  de  la  Commission,  dans  la  teneur 
suivante  :  ^ 

Article  premier.  Une  réforme  complète  à  l'égard 
de  l'exécution  des  jugements  étrangers  ne  saurait  être 
réalisée  par  le  seul  moyen  de  lois  générales,  uniformément 
applicables  à  tous  les  jugements  étrangers.  Il  faut  en  at- 
tendre le  complément  d'un  système  de  conventions  diplo- 
matiques à  conclure  avec  les  Etats  dont  les  tribunaux  et 
l'organisation  judiciaire  paraîtront  présenter  des  garanties 
suffisantes. 

Article  2.  Ces  lois  et  conventions  doivent  poser  des 
règles  uniformes  sur  la  compétence  relative  des  tribunaux 
(compétence  ratione  personœ  ou  territorii,  par  opposition 
à  la  compétence  ratione  materiœ,  qui  résulte  de  l'organisa- 
tion judiciaire  de  chaque  pays),  et  stipuler  un  minimum  de 
garanties  quant  aux  formalités  de  procédure  (spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  formes  de  l'assignation  et  les  délais 
de  comparution). 

Article  3.  Parmi  les  conditions  sous  lesquelles  Veœe- 
quatur  sera  accordé  aux  jugements  étrangers  par  les  tri- 
bunaux du  pays  où  l'exécution  doit  avoir  lieu,  sans  revision 
du  fond, — on  doit  stipuler  que  le  demandeur  aura  à  prouver 
que  le  jugement  étranger  est  exécutoire  dans  l'Etat  où  il 
a  été  rendu,  ce  qui  implique  la  preuve  qu'il  est  passé  en 
force  de  chose  jugée,  dans  tous  les  cas  où  la  législation  du 
pays  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu  ne  considère 
comme  exécutoires  que  les  jugements  contre  lesquels  il  n'y 
a  plus  de  recours. 

Si  le  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  d'un  Etat 
dont  la  loi  nationale  n'a  pas  adopté  les  règles  de  compétence 

'  Tableau  général,  p.  112.  'Annuaire,  t.  III,  p.  86.  * Ihid.,  p.  96. 


Exécution  des  jugements  31 

mentionnées  à  l'article  2,  d'une  manière  générale  et  appli- 
cable à  tous  les  procès,  le  demandeur  aura  toujours  à 
prouver  que  le  jugement  étranger  a  été  rendu  par  un  juge 
compétent  d'après  la  convention  entre  les  deux  Etats. 

Article  4.  Même  quand  les  preuves  mentionnées  à 
l'article  3  ont  été  fournies,  Veœeqaatur  ne  serait  pas  ac- 
cordé, si  l'exécution  des  jugements  impliquait  l'accomplisse- 
ment d'un  acte  contraire  à  l'ordre  public  ou  défendu  par 
ime  loi  quelconque  de  l'Etat  où  Veocequ^tur  est  requis. 

Article  5.  Les  voies  ou  modes  d'exécution  doivent  être 
déterminés  par  la  loi  du  pays  où  l'exécution  a  lieu.  Toute- 
fois la  contrainte  par  corps  ne  doit  être  applicable  nulle 
part,  si  elle  n'a  pas  été  prononcée  par  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  étranger. 

L'hypothèque  judiciaire  n'aura  lieu  que  quand  elle  est 
accordée  par  les  lois  des  deux  pays. 

Article  6.  L'adoption  de  règles  uniformes,  pour 
servir  de  base  à  la  solution  des  conflits  de  législation  civile 
et  commerciale,  désirable  sous  plusieurs  rapports,  servirait 
aussi  à  faciliter  l'introduction  du  système  de  l'exécution 
internationale  des  jugements. 

M.  Moynier  avait  proposé,  après  le  vote  du  texte  qui  précède,  d'ad- 
joindre aux  conclusions  un  article  7  ainsi  conçu: 

"  Les  conflits  auxquels  pourrait  donner  lieu  l'application  des  règles 
de  procédure  déterminées  par  des  traités  internationaux,  doivent  être 
soumis  à  la  décision  sans  appel  d'un  tribunal  arbitral,  dont  ces  traités 
ont  à  indiquer  le  mode  de  formation  et  de  fonctionnement." 

La  proposition  de  M.  Moynier  fut  renvoyée  à  la  Commission,  avec 
prière  de  présenter,  à  ce  sujet,  un  rapport  dans  la  prochaine  session. 

L'Institut,  après  en  avoir  longuement  délibéré  à  Bruxelles,  en  sa 
séance  du  1*'  septembre  1879,^  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire 
l'adjonction  proposée,  "  le  moment  ne  paraissant  pas  venue  de  discuter 
cette  question,"  et  sous  réserve  du  droit  de  chaque  membre  "  de  soutenir 
en  temps  et  lieu  l'utilité  ou  l'inutilité  d'un  tribunal  international  "  chargé 
de  vider  les  conflits.^ 

^  Annuaire^  t.  Ill,  pp.  174  ss.  *lh%d.,  p.  190. 
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PROTECTION  INTERNATIONALE  DU  CANAL 

DE  SUEZ^ 

A  l'occasion  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  l'Institut 
jugea  utile,  en  séance  du  13  septembre  1877,  à  Zurich,  de  charger  une 
Commission  d'étudier  les  moyens  de  soustraire  régulièrement  et  définitive- 
ment le  canal  de  Suez  au  droit  commun  de  la  guerre.^  Sir  Travers  Twiss, 
qui  en  fut  nommé  rapporteur,  présenta  un  mémoire  sur  la  question,  à  la 
session  de  Paris  de  1878.''  Ce  mémoire  ne  renfermant  aucun  projet  de 
résolutions,  l'Institut  chargea  la  Commission  de  lui  en  présenter  un  pour 
la  session  suivante.'* 

A  la  session  de  Bruxelles,  sir  Travers  Twiss  déposa,  de  concert  avec 
M.  de  Martens,  un  second  rapport,  en  suite  duquel  la  Commission  rédigea 
un  projet  de  Résolutions  qui  fut  adopté  par  l'Institut  en  séance  plénière 
du  4  septembre  1879?  avec  la  recommandation  qu'on  les  communiquât  à 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  personnellement  et  à  la  Compagnie  universelle 
du  canal  de  Suez. 

RÉSOLUTIONS  ^ 

1.  Il  est  de  l'intérêt  général  de  toutes  les  nations  que 
le  maintien  et  l'usage  du  canal  de  Suez  pour  les  communica- 
tions de  toute  espèce  soient  autant  que  possible  protégés 
par  le  droit  des  gens  conventionnel. 

2.  Dans  ce  but,  il  est  à  désirer  que  les  Etats  se  con- 
certent, à  l'effet  d'éviter  autant  que  possible  toute  mesure 
par  laquelle  le  canal  et  ses  dépendances  pourraient  être 
endommagés  ou  mis  en  danger,  même  en  cas  de  guerre. 

3.  Si  une  Puissance  vient  à  endommager  les  travaux  de 
la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez  elle  sera  obligée 
de  plein  droit  à  réparer  aussi  promptement  que  possible  le 
dommage  causé  et  à  rétablir  la  pleine  liberté  de  la  navigation 
du  canal. 

CÂBLES  SOUS-MARINS» 

Déjà  en  1878,  à  la  session  de  Paris,  M.  Renault  avait  proposé  de 
former  une  commission  chargée  d'étudier  les  moyens  de  protéger  contre 
les  destructions,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  les  câbles  télé- 
graphiques sous-marins  qui  ont  une  importance  internationale.^ 

>  Tableau  général,  p.  84.  *  Ibid.,  p.  349. 

'  Annuaire,  t.  II,  p.  147.  "Ibid.,  t.  XX,  p.  345. 

»  Ibid.,  t.  III,  p.  111.  »  Ibid.,  t.  III,  p.  155. 
*  Ibid.,  p.  128. 
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Cette  proposition  a  été  acceptée  par  l'Institut,  et  son  auteur  fut 
nommé  rapporteur  de  la  commission.  A  la  session  de  Bruxelles  de  1879, 
M.  Renault  présenta  sur  cette  question  un  rapport  ^  que  la  Commission 
compléta  par  un  ensemble  de  conclusions.  L'Institut,  après  avoir  délibéré 
en  séance  plénière  du  5  septembre  1879^  adopta  les  résolutions  suivantes;  '^ 

1.  Il  serait  très  utile  que  les  divers  Etats  s'entendissent 
pour  déclarer  que  la  destruction  ou  la  détérioration  des 
câbles  sous-marins  en  pleine  mer  est  un  délit  du  droit  des 
gens,  et  pour  déterminer  d'une  manière  précise  le  caractère 
délictueux  des  faits  et  les  peines  applicables;  sur  ce  dernier 
point,  on  atteindrait  le  degré  d'uniformité  compatible  avec 
la  diversité  des  législations  criminelles. 

Le  droit  de  saisir  les  individus  coupables,  ou  présumés 
tels,  pourrait  être  donné  aux  navires  d'Etat  de  toutes  les 
nations,  dans  les  conditions  réglées  par  les  traités,  mais  le 
droit  de  les  juger  devrait  être  réservé  aux  tribunaux  na- 
tionaux du  navire  capturé. 

2.  Le  câble  télégraphique  sous-marin  qui  unit  deux  ter- 
ritoires neutres  est  inviolable. 

Il  est  à  désirer,  quand  les  communications  télégraphiques 
doivent  cesser  par  suite  de  l'état  de  guerre,  que  l'on  se  borne 
aux  mesures  strictement  nécessaires  pour  empêcher  l'usage 
du  câble,  et  qu'il  soit  mis  fin  à  ces  mesures,  ou  que  l'on  en 
répare  les  conséquences,  aussitôt  que  le  permettra  la  cessa- 
tion des  hostilités.^ 


PRINCIPES  GENERAUX  EN  MATIERE  DE  NA- 
TIONALITÉ, DE  CAPACITÉ,  DE  SUCCES- 
SIONS ET  DE  FORCE  OBLIGATOIRE  DES 
LOIS— RÈGLES  D'OXFORD  * 

En  suite  du  vote  des  Conclusions  reproduites  ci-dessus,'  le  Bureau, 
par  circulaire  du  6  juin  1877,  soumit  à  l'Institut  un  certain  nombre  de 
conclusions    nouvelles,    spécialement    relatives    aux    conflits    de    lois    en 

*  Annuaire,  t.  III,  pp.  351  et  383. 
'  Ibid.,  p.  394. 

*  Pour  une  décision  ultérieure  de  l'Institut  au  sujet  des  câbles,  voir  infrà, 
p.  232. 

*  Tableau  général,  p.  32.  •  Voir  ante,  p.  1. 
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matière  de  droit  civil. ^  Ces  conclusions,  qui  se  fondaient  en  grande 
partie  sur  des  travaux  de  MM.  Bluntschli,  Mancini  et  Norsa,  et  qui 
avaient  fait  l'objet  d'importantes  observations  de  la  part  de  M,  Westlake, 
ne  purent  être  examinées,  en  séance  plénière,  pendant  la  session  de 
Zurich,  et  furent  renvoyées  à  la  session  suivante.^ 

A  Paris,  en  1878,  M.  Laurent,  qui  avait  fait  espérer  un  rapport,  ne 
le  présenta  point;  la  question  fut  itérativement  renvoyée.^ 

A  Bruxelles,  en  1879,  MM.  Arntz  et  Westlake,  rapporteurs  de  la 
première  Commission,  formulèrent  un  projet  en  huit  articles,*  avec  un 
rapport  à  l'appui;  mais,  l'abondance  des  matières  à  traiter  pendant  cette 
session  n'ayant  permis  d'aborder  la  discussion  de  ce  projet  qu'à  la 
dernière  séance,  l'ajournement  à  la  session  suivante  en  fut  voté,  sur  la 
proposition  de  M.  Charles  Brocher.' 

L'Institut  put,  enfin,  soumettre  les  propositions  de  MM.  Arntz  et 
Westlake  à  une  délibération  approfondie  pendant  sa  session  d'Oxford, 
et,  le  7  septembre  1880,  il  adopta  les  Règles  dont  le  texte  suit: 

RÈGLES  ADOPTEES   PAR   l'InSTITUT  À   OxFORD,   EN    1880  * 

L'Institut  émet  le  vœu  que  les  règles  suivantes  soient 
adoptées  d'une  manière  uniforme  dans  les  lois  civiles  de 
toutes  les  nations  et  que  leur  maintien  soit  garanti  par  des 
traités  internationaux,  qui  devraient  contenir  en  même 
temps  la  clause  ci-après,  comme  complément  à  l'article  1®^: 

Les  puissances  contractantes  s'engagent  réciproque- 
ment à  n'introduire  à  cette  règle  aucune  exception 
nouvelle,  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties 
contractantes. 

Les  nations  chez  lesquelles  il  existe  encore  des  ex- 
ceptions, s'engagent  à  mettre  leur  législation  intérieure 
le  plus  tôt  possible  en  harmonie  avec  cette  règle. 

1.  L'étranger,  quelle  que  soit  sa  nationalité  ou  sa  re- 
ligion, jouit  des  mêmes  droits  civils  que  le  régnicole,  sauf 
les  exceptions  formellement  établies  par  la  législation 
actuelle. 

2.  L'enfant  légitime  suit  la  nationalité  de  son  père. 

3.  L'enfant  illégitime  suit  la  nationalité  de  son  père 

*  Annuaire,  t.  II,  p.  34.  *  Ibid.,  p.  190. 

*  Ibid.,  p.  44.  •  Ibid.,  p.  201. 

*  Ibid.,  t.  IV,  p.  49.  •  Ibid.,  t.  V,  p.  56. 


Nationalité,  capacité — Règles  d'Oxford  35 

lorsque  la  paternité  est  légalement  constatée;  sinon,  il  suit 
la  nationalité  de  sa  mère  lorsque  la  maternité  est  légale- 
ment constatée. 

4.  L'enfant  né  de  parents  inconnus,  ou  de  parents  dont 
la  nationalité  est  inconnue,  est  citoyen  de  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  il  est  né,  ou  trouvé  lorsque  le  lieu  de  sa 
naissance  est  inconnu. 

5.  La  femme  acquiert  par  le  mariage  la  nationalité  de 
son  mari. 

6.  L'état  et  la  capacité  d'une  personne  sont  régis  par 
les  lois  de  l'Etat  auquel  elle  appartient  par  sa  nationalité. 

Lorsqu'une  personne  n'a  pas  de  nationalité  connue,  son 
état  et  sa  capacité  sont  régis  par  les  lois  de  son  domicile. 

Dans  le  cas  où  différentes  lois  civiles  coexistent  dans 
un  même  Etat,  les  questions  relatives  à  l'état  et  à  la 
capacité  de  l'étranger  seront  décidées  selon  le  droit  in- 
térieur de  l'Etat  auquel  il  appartient. 

7.  Les  successions  à  l'universalité  d'un  patrimoine  sont,, 
quant  à  la  détermination  des  personnes  successibles,  à 
l'étendue  de  leurs  droits,  à  la  mesure  ou  quotité  de  la 
portion  disponible  ou  de  la  réserve,  et  à  la  validité  intrinsèque 
des  dispositions  de  dernière  volonté,  régis  par  les  lois 
de  l'Etat  auquel  appartenait  le  défunt,  ou  subsidiairement, 
dans  les  cas  prévus  ci-dessus  à  l'article  6,  par  les  lois  de 
son  domicile,  quels  que  soient  la  nature  des  biens  et  le  lieu 
de  leur  situation. 

8.  En  aucun  cas  les  lois  d'un  Etat  ne  pourront  obtenir 
reconnaissance  et  effet  dans  le  territoire  d'un  autre  Etat, 
si  elles  y  sont  en  opposition  avec  le  droit  public  ou  avec 
l'ordre  public. 

Extrait  du  proces-verbal  de  la  cinquième  séance  plé- 

NIÈRE    tenue    par   l'InSTITUT    À    OxFORD,    LE    JEUDI    9 
SEPTEMBRE    1880 

Sir  Travers  Twiss,  auquel  se  joignent  MM.  Hall,  Holland  et 
Lorimer,  demande  en  ces  termes  que  certaines  réserves  soient  inscrites 
au  procès-verbal: 

Je  voudrais  faire  insérer  au  procès-verbal  la  mention  des  réserves 
que  je  fais  touchant  la  résolution  VII,  relative  au  droit  de  succession 
quant  aux  immeubles. 
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Je  suis  d'avis  que  cette  résolution,  en  ce  qui  concerne  la  déter- 
mination des  personnes  successibles  etc.  dans  les  biens  immeubles, 
constitue  une  dérogation  à  la  souveraineté  territoriale  et  est  en  con- 
tradiction avec  le  principe  universellement  reconnu  suivant  lequel  la 
lex  loci  rei  sitœ  détermine  la  succession  dans  les  immeubles,  tandis 
que  les  meubles  suivent  la  personne  et  n'ont  pas  de  situs.  Je  suis 
aussi  d'avis  que  ladite  résolution  tend  à  appliquer  une  uniformité 
d'idées,  dans  la  procédure,  à  des  faits  qui  par  leur  nature  sont 
essentiellement  divers. 

Signé:  Travers  Twiss 
Adhèrent  à  cette  réserve:  J.  Lorimer 

T.    E.    HOLLAND 

W.  E.  Hall 


LOIS  ET  COUTUMES  DE  LA  GUERRE  SUR 

TERRE ' 

A  la  session  de  Paris  (1878),  M.  Rolin-Jaequemyns  recommanda  à 
l'attention  de  l'Institut  "  l'étude  des  codes  et  règlements  que  les  gou- 
vernements de  divers  pays  ont  fait  récemment  rédiger  pour  leurs  armées 
et  dans  lesquels  est  prescrite  l'observation  des  lois  et  coutumes  de  la 
guerre."  ^ 

M.  Moynier  se  chargea  de  cette  étude  et  présenta  à  l'Institut,  à  la 
session  de  Bruxelles  (1879)?  un  rapport.^  auquel  vint  s'ajouter  une  Note 
de  M.  Hornung.*  A  la  suite  d'une  délibération  approfondie,  en  séances 
des  2  et  3  septembre  1879,  sur  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Moynier, 
l'Institut  chargea  la  Commission,  qui  depuis  plusieurs  années  s'occupait 
de  ces  questions,  de  rédiger  un  Manuel  des  lois  et  coutumes  de  la 
guerre.^ 

Ce  travail,  rédigé  par  M.  Moynier,  rapporteur,  fut  d'abord  communi- 
qué en  épreuves  à  tous  les  membres  et  associés  de  l'Institut,  puis  discuté 
par  la  Commission  dans  des  séances  qu'elle  tint  à  cet  effet  à  Heidelberg, 
du  18  au  20  juin  1880,  et  finalement  soumis  à  l'Institut  dans  sa  session 
d'Oxford,  le  9  septembre  1880,  avec  un  second  rapport  de  M.  Moynier.^ 
Sur  la  proposition  de  M.  Neumann,  le  Manuel,'  ainsi  élaboré,  fut  adopté 
en  bloc,  dans  ladite  séance,  à  l'unanimité  des  membres  présents,  et  le 

•  Tableau  général,  p.  169. 

•  Annuaire,  t.  III,  p.  311. 

•  Ibid.,  pp.  312-320. 

•  Ibid.,  p.  320. 

•  Ibid.,  pp.  326  ss. 

•  Ibid.,  t.  V,  p.  150. 

»  Le  présent  Manuel  a  été  élaboré  par  une  commission,  aux  travaux  de  laquelle 
ont  participé:  MM.  M.  Bernard  (Grande-Bretagne),  J.  C.  Bluntschli  (Allemagne), 
den  Béer  Poortugael  (Pays-Bas),  W.  E.  Hall  (Grande-Bretagne),  T.  E.  Holland 
(Grande-Bretagne),  N.  Landa  (Espagne),  Ch.  Lucas  (France),  F.  Martens 
(Russie),  L.  Neumann  (Autriche),  A.  Pierantoni  (Italie),  A.  Rivier  (Suisse), 
H.  Schulze  (Allemagne),  G.  Moynier  (Suisse),  rapporteur. 
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Bureau  reçut  mandat  de  le  communiquer  aux  divers  gouvernements  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique,  en  y  joignant  une  lettre  d'envoi  et  le  dernier 
rapport  de  M.  Moynier. 

Les  lois  de  la  guerre  sur  terre  ^ 

Manuel  publié  par  l'Institut  de  droit 
international 

Avant-propos 

La  guerre  tient  une  grande  place  dans  l'histoire,  et  il 
n'est  pas  présumable  que  les  hommes  parviennent  de  sitôt 
à  s'y  soustraire, — malgré  les  protestations  qu'elle  soulève  et 
l'horreur  qu'elle  inspire, — car  elle  apparaît  comme  la  seule 
issue  possible  des  conflits  qui  mettent  en  péril  l'existence 
les  Etats,  leur  liberté,  leurs  intérêts  vitaux.  Mais  l'adoucis- 
sement graduel  des  mœurs  doit  se  refléter  dans  la  manière 
de  la  conduire.  Il  est  digne  des  nations  civilisées,  de  chercher, 
comme  on  ^  l'a  fort  bien  dit,  "  à  restreindre  la  force 
destructive  de  la  guerre,  tout  en  reconnaissant  ses  inexorables 
nécessités." 

Ce  problème  n'est  pas  facile  à  résoudre;  cependant  on  y 
est  déjà  parvenu  sur  quelques  points,  et,  en  dernier  lieu,  le 
projet  de  Déclaration  de  Bruxelles  a  été  comme  une  attesta- 
tion solennelle  du  bon  vouloir  de  tous  les  gouvernements  à 
cet  égard.  On  peut  dire  qu'indépendamment  des  lois  inter- 
nationales existantes  en  cette  matière,  il  y  a  aujourd'hui  un 
certain  nombre  de  principes  de  justice  qui  dirigent  la  con- 
science publique,  qui  se  manifestent  même  par  des  coutumes 
générales,  mais  qu'il  serait  bon  de  fixer  et  de  rendre  obliga- 
toires. C'est  ce  que  la  conférence  de  Bruxelles  a  tenté,  à 
l'instigation  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  et  c'est  à  quoi 
l'Institut  de  droit  international,  à  son  tour,  essaie  aujour- 
d'hui de  contribuer.  Il  le  fait,  quoique  les  gouvernements 
n'aient  pas  ratifié  le  projet  issu  de  la  conférence  de  Bruxelles, 
attendu  que  depuis  1874  les  idées  ont  eu  le  temps  de  mûrir, 
par  la  réflexion  et  par  l'expérience,  et  qu'il  semble  moins 
difficile  qu'alors  de  tracer  des  règles  acceptables  par  tous  les 
peuples. 

*  Annuaire,  t.  V,  p.  156.  •  Ihid.,  p.  157.  •  M.  le  baron  Jomini. 
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L'Institut,  d'ailleurs,  ne  propose  pas  un  traité  inter- 
national,— qui  peut-être  serait  prématuré  ou  tout  au  moins 
fort  difficile  à  obtenir, — mais,  tenu  par  ses  statuts  de  travail- 
ler, entre  autres  choses,  à  l'observation  des  lois  de  la  guerre, 
il  croit  remplir  un  devoir  en  offrant  aux  gouvernements  un 
Manuel,  propre  à  servir  de  base,  dans  chaque  Etat,  à  une 
législation  nationale,  conforme  à  la  fois  aux  progrès  de  la 
science  juridique  et  aux  besoins  des  armées  civilisées. 

On  n'y  trouvera  pas,  au  surplus,  de  téméraires  hardiesses. 
L'Institut,  en  le  rédigeant,  n'a  pas  cherché  à  innover;  il  s'est 
borné  à  préciser,  dans  la  mesure  de  ce  qui  lui  a  paru  admis- 
sible et  pratique,  les  idées  reçues  de  notre  temps  et  à  les 
codifier. 

En  agissant  ainsi,  il  a  pensé  rendre  service  aux  militaires 
eux-mêmes.  En  effet,  tant  que  les  exigences  de  l'opinion 
demeurent  indéterminées,  les  belligérants  sont  exposés  à 
des  incertitudes  pénibles  et  à  des  récriminations  sans  fin. 
Une  réglementation  positive,  au  contraire,  si  elle  est  judi- 
cieuse, loin  d'entraver  les  belligérants,  sert  utilement  leurs 
intérêts,  puisque,  en  prévenant  le  déchaînement  des  passions 
et  des  instincts  sauvages, — que  la  lutte  réveille  toujours  en 
même  temps  que  le  courage  et  les  vertus  viriles, — elle  con- 
solide la  discipline  qui  fait  la  force  des  armées;  elle  ennoblit 
aussi,  aux  yeux  des  soldats,  leur  mission  patriotique,  en  les 
maintenant  dans  des  limites  du  respect  dû  aux  droits  de 
l'humanité. 

Mais,  pour  que  ce  but  soit  atteint,  il  ne  suffit  pas  que 
les  souverains  promulguent  une  législation  nouvelle.  Il  est 
essentiel  en  outre  qu'ils  la  vulgarisent,  de  telle  sorte  que, 
lorsqu'une  guerre  sera  déclarée,  les  hommes  appelés  à 
défendre,  les  armes  à  la  main,  la  cause  des  Etats  belligérants, 
soient  bien  pénétrés  des  droits  et  des  devoirs  spéciaux 
attachés  à  l'exécution  d'un  semblable  mandat. 

C'est  afin  de  faciliter  aux  autorités  l'accomplissement  de 
cette  partie  de  leur  tâche,  que  l'Institut  a  donné  à  son  travail 
une  forme  populaire  et  raisonnée,  d'oià  un  texte  législatif 
peut  être  au  besoin  facilement  détaché. 
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LES  LOIS  DE  LA  GUERRE  SUR  TERRE 

Première  partie. — Principes  généraux 

1.  L'état  de  guerre  ne  comporte  des  actes  de  violence 
qu'entre  les  forces  armées  des  Etats  belligérants. 

Les  personnes  qui  ne  font  pas  partie  d'une  force  armée 
belligérante  doivent  s'abstenir  de  tels  actes. 

Cette  règle  implique  une  distinction  entre  les  individus  dont  se  compose  la 
"  force  armée  "  et  les  autres  ressortissants  d'un  Etat.  Une  définition  est  donc 
nécessaire,  pour  bien  établir  ce  qu'il  faut  entendre  par  "  force  armée." 

2.  La  force  armée  d'un  Etat  comprend: 

1°  L'armée  proprement  dite,  y  compris  les  milices; 

2°  Les  gardes  nationales,  landsturm,  corps  francs  et 
autres  corps  qui  réunissent  les  trois  conditions  suivantes: 

a)   Etre  sous  la  direction  d'un  chef  responsable; 

h)  Avoir  un  uniforme  ou  un  signe  distinctif,  fixe  et 
reconnaissable  à  distance,  porté  par  les  personnes  qui  font 
partie  du  corps; 

c)   Porter  les  armes  ouvertement; 

3°  Les  équipages  des  navires  et  autres  embarcations  de 
guerre  ; 

4°  Les  habitants  du  territoire  non  occupé  qui,  à  l'ap- 
proche de  l'ennemi,  prennent  les  armes  spontanément  et 
ouvertement  pour  combattre  les  troupes  d'invasion,  même 
s'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de  s'organiser. 

3.  Toute  force  armée  belligérante  est  tenue  de  se  con- 
former aux  lois  de  la  guerre. 

Le  seul  but  légitime  que  les  Etats  doivent  se  proposer  durant  la  guerre  étant 
l'affaiblissement  des  forces  militaires  de  l'ennemi  {Déclaration  de  Saint- 
Pétersbourg  du  4/16  novembre  1868). 

4.  Les  lois  de  la  guerre  ne  reconnaissent  pas  aux  belli- 
gérants une  liberté  illimitée  quant  aux  moyens  de  nuire  à 
l'ennemi. 

Ils  doivent  s'abstenir  notamment  de  toute  rigueur 
inutile,  ainsi  que  de  toute  action  déloyale,  injuste  ou 
tyrannique. 
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5.  Les  conventions  militaires  faites  par  les  belligérants 
entre  eux  pendant  la  durée  de  la  guerre,  telles  que  les 
armistices  et  les  capitulations,  doivent  être  scrupuleusement 
observées  et  respectées. 

6.  Aucun  territoire  envahi  n'est  considéré  comme  con- 
quis avant  la  fin  de  la  guerre;  jusqu'à  ce  moment  l'occupant 
n'y  exerce  qu'un  pouvoir  de  fait,  essentiellement  provisoire. 

Deuxième  partie. — Application  des  principes 
généraux 

I.— DES  HOSTILITES 
A. — RÈGLES  DE   CONDUITE  À   l'ÉGARD   DES   PERSONNES 

a)  Des  populations  inoffensives 

La  lutte  n'ayant  lieu  qu'entre  "forces  armées"  (art.  1), 

7.  Il  est  interdit  de  maltraiter  les  populations  inoffen- 
sives. 

b)  Des  moyens  de  nuire  à  V ennemi 

La  lutte  devant  être  loyale  (art.  4), 

8.  Il  est  interdit: 

a)  De  faire  usage  du  poison,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit; 

b)  D'attenter  traîtreusement  à  la  vie  d'un  ennemi,  par 
exemple  en  soudoyant  des  assassins  ou  en  feignant  de  se 
rendre  ; 

c)  D'attaquer  l'ennemi  en  dissimulant  les  signes  dis- 
tinctif s  de  la  force  armée  ; 

d)  D'user  indûment  du  pavillon  national,  des  insignes 
militaires  ou  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  du  pavillon  parle- 
mentaire, ainsi  que  des  signes  tutélaires  prescrits  par  la 
Convention  de  Genève  (art.  17  et  40  ci-après). 

Comme  on  doit  s'abstenir  de  rigueurs  inutiles  (art.  4), 

9.  Il  est  interdit: 

a)  D'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières 
propres  à  causer  des  souffrances  superflues  ou  à  aggraver 
les  blessures, — notamment  des  projectiles  d'un  poids  in- 
férieur à  quatre  cents  grammes,  explosibles  ou  chargés  de 
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matières   fulminantes  ou  inflammables.      {Déclaration  de 
Saint-Pétersbourg.  ) 

h)  De  mutiler  ou  de  tuer  un  ennemi  qui  s'est  rendu  à 
discrétion  ou  qui  est  hors  de  combat,  et  de  déclarer  d'avance 
qu'on  ne  fera  pas  de  quartier,  même  si  l'on  n'en  réclame 
pas  pour  soi-même. 

c)  Des  blessés,  des  malades  et  du  personnel  sanitmre 

Les  blessés,  les  malades  et  le  personnel  sanitaire  sont  soustraits  aux  rigueurs 
inutile  qui  pourraient  les  atteindre,  par  les  dispositions  suivantes  (art.  10  à  18), 
qui  découlent  de  la  Convention  de  Genève: 

10.  Les  militaires  blessés  ou  malades  doivent  être 
recueillis  et  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent. 

11.  Les  commandants  en  chef  ont  la  faculté  de  remettre 
immédiatement  aux  avant-postes  ennemis  les  militaires 
ennemis  blessés  pendant  le  combat,  lorsque  les  circonstances 
le  permettent  et  du  consentement  des  deux  partis. 

12.  Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  son 
couvertes  par  la  neutralité. 

13.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances, — 
comprenant  l'intendance,  les  services  de  santé,  d'administra- 
tion et  de  transport  des  blessés,  ainsi  que  les  aumôniers,  et 
les  membres  et  agents  des  sociétés  de  secours  dûment 
autorisées  à  seconder  le  personnel  sanitaire  officiel,  est  con- 
sidéré comme  neutre  lorsqu'il  fonctionne,  et  tant  qu'il  reste 
des  blessés  à  relever  ou  à  secourir. 

14.  Le  personnel  désigné  à  l'article  précédent  doit  con- 
tinuer, après  l'occupation  par  l'ennemi,  à  donner,  dans  la 
mesure  des  besoins,  des  soins  aux  malades  et  aux  blessés  de 
l'ambulance  ou  de  l'hôpital  qu'il  dessert. 

15.  Lorsque  ce  personnel  demande  à  se  retirer,  le  com- 
mandant des  troupes  occupantes  fixe  le  moment  de  son 
départ,  qu'il  ne  peut  toutefois  différer  que  pour  une  courte 
durée,  en  cas  de  nécessités  militaires. 

16.  Des  dispositions  doivent  être  prises  pour  assurer, 
s'il  se  peut,  au  personnel  neutralisé,  tombé  entre  les  mains 
de  l'ennemi,  la  jouissance  d'un  traitement  convenable. 
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17.  Le  personnel  sanitaire  neutralisé  doit  porter  un 
brassard  blanc  à  croix  rouge  dont  la  délivrance  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  militaire. 

18.  Les  généraux  des  Puissances  belligérantes  doivent 
faire  appel  à  l'humanité  des  habitants  et  les  engager  à 
secourir  les  blessés,  en  leur  signalant  les  avantages  qui  en 
résulteront  pour  eux-mêmes  (art.  36  et  59).  Ils  doivent 
considérer  comme  inviolables  ceux  qui  répondent  à  cet  appel. 

d)  Des  morts 

19.  Il  est  interdit  de  dépouiller  et  de  mutiler  les  morts 
gisant  sur  les  champs  de  bataille. 

20.  Les  morts  ne  doivent  jamais  être  inhumés  avant  que 
l'on  ait  recueilli,  sur  leur  personne,  tous  les  indices,  tels  que 
livrets,  numéros,  etc.,  propres  à  établir  leur  identité. 

Les  indications  ainsi  recueillies  sur  des  morts  ennemis 
sont  communiquées  à  leur  armée  ou  à  leur  gouvernement. 

e)   Qui  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre 

21.  Les  individus  qui  font  partie  des  forces  armées 
belligérantes,  s'ils  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi,  doivent 
être  traités  comme  prisonniers  de  guerre,  conformément  aux 
articles  61  et  suivants. 

Il  en  est  de  même  des  messagers  porteurs  de  dépêches 
officielles,  accomplissant  ouvertement  leur  mission,  et  des 
aéronautes,  civils  chargés  d'observer  l'ennemi,  ou  d'entretenir 
les  communications  entre  les  diverses  parties  de  l'armée  ou 
du  territoire. 

22.  Les  personnes  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire 
partie,  telles  que  les  correspondants  de  journaux,  les  vivan- 
diers, les  fournisseurs,  etc.,  et  qui  tombent  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  ne  peuvent  être  détenues  qu'aussi  longtemps  que 
les  nécessités  militaires  l'exigent. 

/)  Des  espions 

23.  Les  individus  capturés  comme  espions  ne  peuvent 
exiger  d'être  traités  comme  des  prisonniers  de  guerre. 
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Mais 

24.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  espions  les  indi- 
vidus, appartenant  à  l'une  des  forces  armées  belligérantes  et 
non  déguisés,  qui  ont  pénétré  dans  la  zone  d'opérations  de 
l'ennemi, — non  plus  que  les  messagers  porteurs  de  dépêches 
officielles  accomplissant  ouvertement  leur  mission,  et  les 
aéronautes  (art.  21). 

Pour  prévenir  les  abus  auxquels  donnent  lieu  trop  souvent,  en  temps  de 
guerre,  les  accusations  d'espionnage;  il  importe  de  proclamer  bien  haut  que 

25.  Aucun  individu  accusé  d'espionnage  ne  doit  être 
puni  avant  que  l'autorité  judiciaire  ait  prononcé  sur  son 
sort. 

D'ailleurs,  il  est  admis  que 

26.  L'espion  qui  réussit  à  sortir  du  territoire  occupé 
par  l'ennemi  n'encourt,  s'il  tombe  plus  tard  au  pouvoir  de 
cet  ennemi,  aucune  responsabilité  pour  ses  actes  antérieurs. 

g)  Des  parlementaires 

27.  Est  considéré  comme  parlementaire  et  a  droit  à 
l'inviolabilité,  l'individu  autorisé  par  l'un  des  belligérants  à 
entrer  en  pourparlers  avec  l'autre,  et  se  présentant  avec  un 
drapeau  blanc. 

28.  Il  peut  être  accompagné  d'un  clairon  ou  d'un  tam- 
bour, d'un  porte-drapeau,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  d'un  guide 
et  d'un  interprète,  qui  ont  droit  aussi  à  l'inviolabilité. 

La  nécessité  de  cette  prérogative  est  évidente.  Elle  s'exerce  d'ailleurs  fré- 
quemment dans  l'intérêt  de  l'humanité. 

Mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  dommageable  à  la  partie  adverse.  C'est 
pourquoi 

29.  Le  chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié,  n'est 
pas  obligé  de  le  recevoir  en  toutes  circonstances. 

En  outre, 

30.  Le  chef  qui  reçoit  un  parlementaire  a  le  droit  de 
prendre  toute  les  mesures  nécessaires,  pour  que  la  présence 
de  cet  ennemi  dans  ses  lignes  ne  lui  cause  pas  de  préjudice. 
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Le  parlementaire  lui-même  et  ceux  qui  l'accompagnent  doivent  se  comporter 
loyalement  envers  l'ennemi  qui  les  reçoit  (art.  4). 

31.  Si  un  parlementaire  abuse  de  la  confiance  qu'on  lui 
accorde,  on  peut  le  retenir  temporairement,  et  s'il  est  prouvé 
qu'il  a  profité  de  sa  position  privilégiée  pour  provoquer  une 
trahison,  il  perd  son  droit  à  l'inviolabilité. 


B. — RÈGLES  DE    CONDUITE   A   l'ÉGAKD   DES   CHOSES 

a)  Des  moyens  de  nuire. — Du  bombardement 

Des  ménagements  sont  commandés  par  la  règle  qui  veut  que  l'on  s'abstienne 
de  rigueurs  inutiles  (art.  4).    C'est  à  ce  titre  que 

32.  Il  est  interdit: 

a)  De  piller,  même  les  villes  prises  d'assaut; 

b)  De  détruire  des  propriétés  publiques  ou  privées,  si 
cette  destruction  n'est  pas  commandée  par  une  impérieuse 
nécessité  de  guerre; 

c)  D'attaquer  et  de  bombarder  des  localités  qui  ne  sont 
pas  défendues. 

Si  l'on  ne  conteste  pas  aux  belligérants  le  droit  de  recourir  au  bombarde- 
ment, contre  les  forteresses  et  autres  lieux  dans  lesquels  l'ennemi  s'est  retranché, 
des  considérations  d'humanité  exigent  que  ce  procédé  de  coercition  soit  entouré 
de  quelques  tempéraments,  qui  en  restreignent  autant  que  possible  les  effets  à  la 
force  armée  ennemie  et  à  ses  moyens  de  défense.    C'est  pourquoi 

33.  Le  commandant  de  troupes  assaillantes  doit,  sauf 
le  cas  d'attaque  de  vive  force,  faire,  avant  d'entreprendre 
un  bombardement,  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir 
les  autorités  locales. 

34.  En  cas  de  bombardement,  toutes  les  mesures 
nécessaires  doivent  être  prises  pour  épargner,  si  faire  se 
peut,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences 
et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemble- 
ment de  malades  et  de  blessés,  à  la  condition  qu'ils  ne  soient 
pas  utilisés  en  même  temps,  directement  ou  indirectement, 
pour  la  défense. 

Le  devoir  de  l'assiégé  est  de  désigner  ces  édifices  par  des 
signes  visibles,  indiqués  d'avance  à  l'assiégeant. 
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b)  Du  matériel  sanitaire 

Les  dispositions  tutélaires  des  blessés,  qui  font  l'objet  des  articles  10  et 
suivants,  seraient  insuflBsantes,  si  une  protection  spéciale  n'était  pas  également 
accordée  aux  établissements  sanitaires.  Aussi,  en  vertu  de  la  Convention  de 
Genève, 

35.  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  à  l'usage  des  armées 
sont  reconnus  neutres  et  doivent,  comme  tels,  être  protégés 
et  respectés  par  les  belligérants,  aussi  longtemps  qu'il  s'y 
trouve  des  malades  ou  des  blessés. 

36.  Il  en  est  de  même  des  bâtiments  ou  parties  de 
bâtiments  particuliers  dans  lesquelles  des  malades  ou  des 
blessés  sont  recueillis  et  soignés. 

Toutefois, 

37.  La  neutralité  des  ambulances  et  des  hôpitaux  cesse 
s'ils  sont  gardés  par  une  force  militaire, — ce  qui  n'exclut  pas 
la  présence  d'un  poste  de  police. 

38.  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant 
soumis  aux  lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces 
hôpitaux  ne  peuvent,  en  se  retirant,  emporter  que  les  objets 
qui  sont  leur  propriété  particulière. — Les  ambulances,  au 
contraire,  conservent  tout  leur  matériel. 

39.  Dans  les  circonstances  prévues  par  les  alinéas  ci- 
dessus,  la  dénomination  d'  "  ambulance  "  s'applique  aux 
hôpitaux  de  campagne  et  autres  établissements  temporaires, 
qui  suivent  les  troupes  sur  les  champs  de  bataille  pour  y 
recevoir  des  malades  et  des  blessés. 

40.  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  est  adopté  pour 
les  hôpitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations. — Il  porte 
croix  rouge  sur  fond  blanc. — Il  doit  toujours  être  accom- 
pagné du  drapeau  national. 

IL— DES  TERRITOIRES  OCCUPES 
A. — DÉFINITION 

41.  Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsque,  à 
la  suite  de  son  invasion  par  des  forces  ennemies,  l'Etat  dont 
il  relève  a  cessé,  en  fait,  d'y  exercer  une  autorité  régulière,  et 
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que  l'Etat  envahisseur  se  trouve  être  seul  à  même  d'y  main- 
tenir l'ordre.  Les  limites  dans  lesquelles  ce  fait  se  produit 
déterminent  l'étendue  et  la  durée  de  l'occupation. 


B. — RÈGLES  DE   CONDUITE   A   l'ÉGAKD   DES   PERSONNES 

En  considération  des  nouveaux  rapports  qui  naissent  du  changement  pro- 
visoire de  gouvernement  (art.  6), 

42.  Il  est  du  devoir  de  l'autorité  militaire  occupante, 
d'informer  le  plus  tôt  possible  les  habitants  des  pouvoirs 
qu'elle  exerce,  ainsi  que  de  l'étendue  territoriale  de  l'oc- 
cupation. 

43.  L'occupant  doit  prendre  toutes  les  mesures  qui  dé- 
pendent de  lui,  pour  rétablir  et  assurer  l'ordre  et  la  vie 
publique. 

A  cet  effet 

44.  L'occupant  doit  maintenir  les  lois  qui  étaient  en 
vigueur  dans  le  pays  en  temps  de  paix,  et  ne  les  modifier,  ne 
les  suspendre  ou  ne  les  remplacer  que  s'il  y  a  nécessité. 

45.  Les  fonctionnaires  et  employés  civils  de  tout  ordre, 
qui  consentent  à  continuer  leurs  fonctions,  jouissent  de  la 
protection  de  l'occupant. 

Ils  sont  toujours  révocables  et  ont  toujours  le  droit  de  se 
démettre  de  leur  charge. 

Ils  ne  doivent  être  punis  disciplinairement  que  s'ils  man- 
quent aux  obligations  librement  acceptées  par  eux,  et  livrés 
à  la  justice  que  s'ils  les  trahissent. 

46.  En  cas  d'urgence,  l'occupant  peut  exiger  le  con- 
cours des  habitants,  afin  de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'ad- 
ministration locale. 

L'occupation  n'entraînant  pas  im  changement  de  nationalité  pour  les 
habitants, 

47.  La  population  ne  peut  être  contrainte  de  prêter 
serment  à  la  puissance  ennemie,  mais  les  habitants  qui  com- 
mettent des  actes  hostiles  contre  l'occupant  sont  punissables 
(art.  1). 
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48.  Les  habitants  d'un  territoire  occupé,  qui  ne  se  sou- 
mettent pas  aux  ordres  de  l'occupant,  peuvent  y  être  con- 
traints. 

L'occupant  ne  peut  toutefois  contraindre  les  habitants  à 
l'aider  dans  ses  travaux  d'attaque  et  de  défense,  ni  à  prendre 
part  aux  opérations  militaires  contre  leur  propre  pays 
(art.  4.) 

En  outre, 

49.  L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  indi- 
vidus, ainsi  que  leurs  convictions  religieuses  et  l'exercice  de 
leur  culte,  doivent  être  respectés  (art.  4). 

C. — RÈGLES  DE   CONDUITE  A   l'ÉGARD   DES    CHOSES 

a)  Propriétés  publiques 

Si  l'occupant  est  substitué  à  l'Etat  ennemi  pour  le  gouvernement  des  terri- 
toires envahis,  il  n'y  exerce  point  cependant  un  pouvoir  absolu.  Tant  que  le  sort 
de  ces  territoires  est  en  suspens,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  paix,  l'occupant  n'est  pas 
libre  de  disposer  de  ce  qui  appartient  encore  à  l'ennemi  et  ne  peut  servir  aux 
opérations  de  la  guerre.    De  là  les  règles  suivantes: 

50.  L'occupant  ne  peut  saisir  que  le  numéraire,  les  fonds 
et  les  valeurs  exigibles  ou  négociables  appartenant  en  propre 
à  l'Etat,  les  dépôts  d'armes,  approvisionnements,  et,  en 
général,  les  propriétés  mobilières  de  l'Etat  de  nature  à  servir 
aux  opérations  de  la  guerre. 

51.  Le  matériel  de  transport  (chemins  de  fer,  bateaux, 
etc.)  ainsi  que  les  télégraphes  de  terre  et  les  câbles  d'at- 
térissage,  peuvent  seulement  être  séquestrés  pour  l'usage  de 
l'occupant.  Leur  destruction  est  interdite,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  commandée  par  une  nécessité  de  guerre.  Ils  sont 
restitués  à  la  paix,  dans  l'état  oii  ils  se  trouvent. 

52.  L'occupant  ne  peut  faire  que  des  actes  d'adminis- 
trateur provisoire  quant  aux  immeubles,  tels  qu'édifices, 
forêts  et  exploitations  agricoles,  appartenant  à  l'Etat  en- 
nemi (art.  6). 

Il  doit  sauvegarder  le  fonds  de  ces  propriétés  et  veiller 
à  leur  entretien. 

53.  Les  biens  des  communes  et  ceux  des  établissements 
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consacrés  aux  cultes,  à  la  charité,  à  l'instruction,  aux  arts  ou 
aux  sciences,  sont  insaisissables. 

Toute  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  sem- 
blables établissements,  de  monuments  historiques,  d'archives, 
d'œuvres  d'art  ou  de  science,  est  formellement  interdite,  si 
elle  n'est  pas  impérieusement  commandée  par  les  nécessités 
de  la  guerre. 

h)  Propriétés  privées 

Si  les  pouvoirs  de  l'occupant  sont  limités  à  l'égard  des  propriétés  de  l'Etat 
ennemi,  à  plus  forte  raison  le  sont-ils  quant  aux  biens  des  particuliers. 

54.  La  propriété  privée,  individuelle  ou  collective,  doit 
être  respectée  et  ne  peut  être  confisquée,  sous  réserve  des 
dispositions  contenues  dans  les  articles  suivants. 

55.  Les  moyens  de  transport  (chemins  de  fer,  bateaux, 
etc.),  les  télégraphes,  les  dépôts  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre,  quoique  appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des  par- 
ticuliers, peuvent  être  saisis  par  l'occupant,  mais  ils  doivent 
être  restitués,  si  possible,  et  les  indemnités  réglées  à  la  paix. 

5Q.  Les  prestations  en  nature  (réquisitions),  réclamées 
des  communes  ou  des  habitants,  doivent  être  en  rapport 
avec  les  nécessités  de  guerre  généralement  reconnues,  et  en 
proportion  avec  les  ressources  du  pays. 

Les  réquisitions  ne  peuvent  être  faites  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  commandant  dans  la  localité  occupée. 

57.  L'occupant  ne  peut  prélever,  en  fait  de  redevances 
et  d'impôts,  que  ceux  déjà  établis  au  profit  de  l'Etat.  Il 
les  emploie  à  pourvoir  aux  frais  de  l'administration  du  pays, 
dans  la  mesure  où  le  gouvernement  légal  y  était  obligé. 

58.  L'occupant  ne  peut  prélever  des  contributions  ex- 
traordinaires en  argent,  que  comme  équivalent  d'amendes 
ou  d'impôts  non  payés  ou  de  prestations  non  livrées  en 
nature. 

Les  contributions  en  argent  ne  peuvent  être  imposées  que 
sur  l'ordre  et  sous  la  responsabilité  du  général  en  chef  ou  de 
l'autorité  civile  supérieure  établie  dans  le  territoire  occupé, 
autant  que  possible  d'après  les  règles  de  la  répartition  et 
de  l'assiette  des  impôts  en  vigueur. 
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59.  Dans  la  répartition  des  charges  relatives  au  loge- 
ment des  troupes  et  aux  contributions  de  guerre,  il  est  tenu 
compte  aux  habitants  du  zèle  charitable  déployé  par  eux 
envers  les  blessés. 

60.  Les  prestations  en  nature,  quand  elles  ne  sont  pas 
payées  comptant,  et  les  contributions  de  guerre  sont  con- 
statées par  des  quittances. — Des  mesures  doivent  être  prises 
pour  assurer  le  caractère  sérieux  et  la  régularité  de  ces  quit- 
tances. 

III.— DE  LA  CONDITION  DES  PRISONNIERS  DE  GUERRE 
A. — RÉGIME   DE   LA   CAPTIVITE 

La  captivité  n'est  ni  une  peine  qu'on  inflige  aux  prisonniers  de  guerre  (art. 
21),  ni  un  acte  de  vengeance;  c'est  seulement  un  séquestre  temporaire,  qui  doit 
être  exempt  de  tout  caractère  pénal. 

Dans  les  dispositions  suivantes,  il  est  tenu  compte  à  la  fois  des  égards  qui  sont 
dûs  aux  prisonniers  et  de  la  nécessité  de  s'assurer  de  leur  personne. 

61.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  gou- 
vernement ennemi,  mais  non  des  individus  ou  des  corps  qui 
les  ont  capturés. 

62.  Ils  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
dans  l'armée  ennemie. 

63.  Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

64.  Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  les 
armes  exceptées,  reste  leur  propriété. 

65.  Chaque  prisonnier  est  tenu  de  déclarer,  s'il  est  in- 
terrogé à  ce  sujet,  ses  véritables  noms  et  grade.  Dans  le  cas 
où  il  ne  le  ferait  pas,  il  pourrait  être  privé  de  tout  ou  partie 
des  avantages  accordés  aux  prisonniers  de  sa  catégorie. 

66.  Les  prisonniers  peuvent  être  assujettis  à  l'interne- 
ment dans  une  ville,  une  forteresse,  un  camp  ou  une  localité 
quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas  s'éloigner  au  delà  de 
certaines  limites  déterminées,  mais  ils  ne  peuvent  être  en- 
fermés que  par  mesure  de  sûreté  indispensable. 

67.  Tout  acte  d'insubordination  autorise  à  leur  égard 
les  mesures  de  rigueur  nécessaires. 

68.  Contre  un  prisonnier  fugitif  on  peut,  après  somma- 
tion, faire  usage  des  armes. 
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S'il  est  repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre  son  armée  ou 
quitter  le  territoire  soumis  au  capteur,  il  est  passible  seule- 
ment de  peines  disciplinaires  ou  soumis  à  une  surveillance 
plus  sévère. 

Mais  si,  après  avoir  réussi  à  s'échapper,  il  est  capturé  de 
nouveau,  il  n'est  passible  d'aucune  peine  pour  sa  fuite  anté- 
rieure. 

Toutefois,  si  le  fugitif  ressaisi  ou  capturé  de  nouveau 
avait  donné  sa  parole  de  ne  pas  s'évader,  il  peut  être  privé 
des  droits  de  prisonnier  de  guerre. 

69.  Le  gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent 
des  prisonniers  est  chargé  de  leur  entretien. 

A  défaut  d'une  entente  sur  ce  point  entre  les  parties 
belligérantes,  les  prisonniers  sont  traités,  pour  la  nourriture 
et  l'habillement,  sur  le  même  pied  de  paix  que  les  troupes 
du  gouvernement  qui  les  a  capturés. 

70.  Les  prisonniers  ne  peuvent  être  astreints  d'aucune 
manière  à  prendre  une  part  quelconque  aux  opérations  de 
guerre,  ni  contraints  à  des  révélations  sur  leur  pays  ou  sur 
leur  armée. 

71.  Ils  peuvent  être  employés  à  des  travaux  publics  qui 
n'aient  pas  un  rapport  direct  avec  les  opérations  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  qui  ne  soient  pas  exténuants,  et  ne 
soient  humiliants  ni  pour  leur  grade  militaire,  s'ils  appartien- 
nent à  l'armée,  ni  pour  leur  position  officielle  ou  sociale, 
s'ils  n'en  font  pas  partie. 

72.  Dans  le  cas  où  ils  sont  autorisés  à  prendre  part  aux 
travaux  de  l'industrie  privée,  leur  salaire  peut  être  perçu 
par  l'autorité  qui  les  détient,  laquelle  doit  alors  l'employer 
à  améliorer  leur  position,  ou  le  leur  remettre  au  moment  de 
leur  libération,  sous  déduction,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  leur 
entretien. 

B. — Cessation  de  la  captivité 

Les  motifs  qui  légitiment  la  détention  de  l'ennemi  capturé  n'existent  que 
pendant  la  durée  de  la  guerre.     En  conséquence, 

73.  La  captivité  des  prisonniers  de  guerre  cesse  de  droit 
par  la  conclusion  de  la  paix,  mais  leur  libération  est  alors 
réglée  d'un  commun  accord  entre  les  belligérants. 
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Avant  cette  époque,  et  en  vertu  de  la  Convention  de  Oenève, 

74.  Elle  cesse  aussi  de  droit  pour  les  prisonniers  blessés 
ou  malades  qui,  après  guérison,  sont  reconnus  incapables  de 
servir  de  nouveau. 

Le  capteur  doit  alors  les  renvoyer  dans  leur  pays. 

Pendant  la  guerre 

75.  Les  prisonniers  peuvent  encore  être  relâchés,  en 
vertu  d'un  cartel  d'échange  convenu  entre  les  parties  belligé- 
rantes. 

Même  sans  échange 

76.  Les  prisonniers  peuvent  être  mis  en  liberté  sur 
parole,  si  les  lois  de  leur  pays  ne  l'interdisent  pas. 

Dans  ce  cas  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie  de  leur  hon- 
neur personnel,  de  remplir  scrupuleusement  les  engage- 
ments qu'ils  ont  librement  contractés  et  qui  doivent  être 
clairement  spécifiés. — De  son  côté,  leur  propre  gouverne- 
ment ne  doit  exiger  ni  accepter  d'eux  aucun  service  con- 
traire à  la  parole  donnée. 

77.  Un  prisonnier  ne  peut  pas  être  contraint  d'accepter 
sa  liberté  sur  parole. — De  même,  le  gouvernement  ennemi 
n'est  pas  obligé  d'accéder  à  la  demande  d'un  prisonnier 
réclamant  sa  mise  en  liberté  sur  parole. 

78.  Tout  prisonnier  libéré  sur  parole  et  repris  portant 
les  armes  contre  le  gouvernement  auquel  il  l'avait  donnée, 
peut  être  privé  des  droits  de  prisonnier  de  guerre,  à  moins 
que,  postérieurement  à  sa  libération,  il  n'ait  été  compris  dans, 
un  cartel  d'échange  sans  conditions. 

IV.— DES  INTERNÉS  EN  PAYS  NEUTRE 

Il  est  universellement  admis  qu'un  Etat  neutre  ne  peut,  sans  compromettre 
sa  neutralité,  prêter  assistance  aux  belligérants  et  notamment  leur  permettre 
d'emprunter  son  territoire.  L'humanité,  d'autre  part,  veut  qu'il  ne  soit  pas 
contraint  de  repousser  ceux  qui  viennent  lui  demander  asile  pour  échapper  à  la 
mort  ou  à  la  captivité.  De  là  les  dispositions  suivantes  destinées  à  concilier  ces 
exigences  contraires. 

79.  L'Etat  neutre  sur  le  territoire  duquel  se  réfugient 
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des  troupes  ou  des  individus  appartenant  aux  forces  armées 
des  belligérants  doit  les  interner,  autant  que  possible  loin 
du  théâtre  de  la  guerre. 

Il  doit  agir  de  même  envers  ceux  qui  empruntent  son 
territoire  pour  des  opérations  ou  des  services  militaires. 

80.  Les  internés  peuvent  être  gardés  dans  des  camps  ou 
même  enfermés  dans  des  forteresses  ou  autres  lieux. 

L'Etat  neutre  décide  si  les  officiers  peuvent  être  laissés 
libres  sur  parole,  en  prenant  l'engagement  de  ne  pas  quitter 
le  territoire  neutre  sans  autorisation. 

81.  A  défaut  de  convention  spéciale  pour  ce  qui  con- 
cerne l'entretien  des  internés,  l'Etat  neutre  leur  fournit 
les  vivres,  les  vêtements  et  les  secours  commandés  par 
l'humanité. 

Il  veille  aussi  à  la  conservation  du  matériel  amené  ou 
apporté  par  les  internés. 

A  la  paix  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  les  frais  occasionnés 
par  l'internement  sont  remboursés  à  l'Etat  neutre,  par  celui 
des  belligérants  auquel  ressortissaient  les  internés. 

82.  Les  dispositions  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864  (art.  10  à  18,  35  à  40,  59,  et  74  ci-dessus)  sont 
applicables  au  personnel  sanitaire,  ainsi  qu'aux  malades  et 
aux  blessés,  réfugiés  ou  transportés  en  pays  neutre. 

En  particulier, 

83.  Les  évacuations  de  blessés  et  de  malades  non  prison- 
niers peuvent  transiter  par  un  territoire  neutre,  pourvu  que 
leur  personnel  et  leur  matériel  soient  exclusivement  sani- 
taires.— L'Etat  neutre,  chez  lequel  passent  ces  évacuations, 
est  tenu  de  prendre  à  leur  égard  les  mesures  de  sûreté  et  de 
contrôle  nécessaires,  pour  que  les  conditions  qu'elles  doivent 
remplir  soient  rigoureusement  observées. 

Troisième  partie. — Sanction  pénale 

Si  des  infractions  aux  règles  qui  précèdent  ont  été  commises,  les  coupables 
doivent  être  punis,  après  jugement  contradictoire,  par  celui  des  belligérants  au 
pouvoir  duquel  il  se  trouvent.    Donc 

84.  Les  violateurs  des  lois  de  la  guerre  sont  passibles 
des  châtiments  spécifiés  dans  la  loi  pénale. 
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Mais  ce  mode  de  répression  n'est  applicable  que  lorsqu'on  peut  atteindre 
le  coupable.  Dans  le  cas  contraire  la  loi  pénale  est  impuissante,  et,  si  la  partie 
lésée  juge  le  méfait  assez  grave  pour  qu'il  soit  urgent  de  rappeler  l'ennemi  au 
respect  du  droit,  il  ne  lui  reste  d'autre  ressource  que  d'user  de  représailles  à  son 
égard. 

Les  représailles  sont  une  exception  douloureuse  au  principe  général  d'équité 
d'après  lequel  un  innocent  ne  doit  pas  souffrir  pour  un  coupable,  et  à  celui  qui 
veut  que  chaque  belligérant  se  conforme  aux  lois  de  la  guerre,  même  sans 
réciprocité  de  la  part  de  l'ennemi.  Mais  cette  dure  nécessité  est  tempérée  par 
les  restrictions  suivantes: 

85.  Les  représailles  sont  formellement  interdites,  dans 
le  cas  où  le  dommage  dont  on  a  lieu  de  se  plaindre  a  été 
réparé. 

86.  Dans  les  cas  graves  où  des  représailles  apparaissent 
comme  une  nécessité  impérieuse,  leur  mode  d'exercice  et  leur 
étendue  ne  doivent  jamais  dépasser  le  degré  de  l'infraction 
commise  par  l'ennemi. 

Elles  ne  peuvent  s'exercer  qu'avec  l'autorisation  du 
commandant  en  chef. 

Elles  doivent  respecter,  dans  tous  les  cas,  les  lois  de 
l'humanité  et  de  la  morale. 
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En  suite  de  la  décision  prise  à  Zurich  en  1877,^  un  rapport  sur 
l'extradition  fut  présenté  par  M.  Ch.  Brocher,  à  Bruxelles,''  et  un  autre 
par  M.  Renault,  à  Oxford.*  Les  délibérations  de  1879  n'aboutirent  pas;  * 
celles  de  l'année  suivante  ®  eurent  pour  résultat,  le  9  septembre  1880, 
l'adoption  des  Résolutions  d'Oxford? 

1.  L'extradition  est  un  acte  international  conforme  à 
la  justice  et  à  l'intérêt  des  Etats,  puisqu'il  tend  à  prévenir 
et  à  réprimer  efficacement  les  infractions  à  la  loi  pénale. 

2.  L'extradition  n'est  pratiquée  d'une  manière  sûre  et 
régulière  que  s'il  y  a  des  traités,  et  il  est  à  désirer  que  ceux-ci 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreux. 

3.  Toutefois,  ce  ne  sont  pas  les  traités  seuls  qui  font  de 
l'extradition  un  acte  conforme  au  droit,  et  elle  peut  s'opérer 
même  en  l'absence  de  tout  lien  contractuel. 

4.  Il  est  à  désirer  que,  dans  chaque  pays,  une  loi  règle 

'  Tableau  général,  p.  102.  '  Ibid.,  t.  III,  pp.  286-296. 

»  Annuaire,  t.  II,  pp.  51-54.  •  Ibid.,  t.  V,  pp.  106-127;  t.  VI,  pp.  30-32. 

•  Ibid.,  t.  III,  p.  202.  '  Ibid.,  t.  V,  p.  127. 

*  Ibid.,  t.  V,  p.  70. 
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la  procédure  de  la  matière,  ainsi  que  les  conditions  aux- 
quelles les  individus  réclamés  comme  malfaiteurs  seront 
livrés  aux  gouvernements  avec  lesquels  il  n'existe  pas  de 
traité. 

5.  La  condition  de  réciprocité,  en  cette  matière,  peut 
être  commandée  par  la  politique:  elle  n'est  pas  exigée  par 
Ja  justice. 

6.  Entre  pays  dont  les  législations  criminelles  repose- 
Taient  sur  des  bases  analogues,  et  qui  auraient  une  mutuelle 
confiance  dans  leurs  institutions  judiciaires,  l'extradition 
<ies  nationaux  serait  un  moyen  d'assurer  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  pénale,  parce  qu'on  doit  considérer 
comme  désirable  que  la  juridiction  du  forum  delicti  corn- 
missi  soit,  autant  que  possible,  appelée  à  juger. 

7.  En  admettant  même  la  pratique  actuelle  qui  sous- 
"itrait  les  nationaux  à  l'extradition,  on  ne  devrait  pas  tenir 
■compte  d'une  nationalité  acquise  seulement  depuis  la  per- 
pétration du  fait  pour  lequel  l'extradition  est  réclamée. 

8.  La  compétence  de  l'Etat  requérant  doit  être  justifiée 
par  sa  propre  loi;  elle  doit  n'être  pas  en  contradiction  avec 
Ja  loi  du  pays  de  refuge. 

9.  S'il  y  a  plusieurs  demandes  d'extradition  pour  le 
même  fait,  la  préférence  devrait  être  donnée  à  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  l'infraction  a  été  commise. 

10.  Si  le  même  individu  est  réclamé  par  plusieurs  Etats 
â,  raison  d'infractions  différentes,  l'Etat  requis  aura  égard, 
en  général,  à  la  gravité  relative  de  ces  infractions. 

En  cas  de  doute  sur  la  gravité  relative  des  infrac- 
tions, l'Etat  requis  tiendra  compte  de  la  priorité  de  la 
«demande. 

11.  En  règle,  on  doit  exiger  que  les  faits  auxquels  s'ap- 
plique l'extradition  soient  punis  par  la  législation  des  deux 
pays,  excepté  dans  les  cas  où,  à  cause  des  institutions  par- 
ticulières ou  de  la  situation  géographique  du  pays  de  refuge, 
les  circonstances  de  fait  qui  constituent  le  délit  ne  peuvent  se 
produire. 

12.  L'extradition  étant  toujours  une  mesure  grave  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  infractions  de  quelque  importance. 
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Les  traités  doivent  les  énumérer  avec  précision;  leurs  dis- 
positions à  ce  sujet  varient  naturellement  suivant  la  situa- 
tion respective  des  pays  contractants. 

13.  L'extradition  ne  peut  avoir  lieu  pour  faits  politiques. 

14.  L'Etat  requis  apprécie  souverainement,  d'après  les 
circonstances,  si  le  fait  à  raison  duquel  l'extradition  est  ré- 
clamée, a  ou  non  un  caractère  politique. 

Dans  cette  appréciation,  il  doit  s'inspirer  des  deux  idées 
suivantes  : 

a)  Les  faits  qui  réunissent  tous  les  caractères  de  crimes 
de  droit  commun  (assassinats,  incendies,  vols),  ne  doivent 
pas  être  exceptés  de  l'extradition  à  raison  seulement  de  l'in- 
tention politique  de  leurs  auteurs; 

b)  Pour  apprécier  les  faits  commis  au  cours  d'une  ré- 
bellion politique,  d'une  insurrection,  ou  d'une  guerre  civile, 
il  faut  se  demander  s'ils  seraient  ou  non  excusés  par  les 
usages  de  la  guerre. 

15.  En  tout  cas,  l'extradition  pour  crime  ayant  tout  à 
la  fois  le  caractère  de  crime  politique  et  de  crime  de  droit 
commun  ne  devra  être  accordée  que  si  l'Etat  requérant 
donne  l'assurance  que  l'extradé  ne  sera  pas  jugé  par  des 
tribunaux  d'exception. 

16.  L'extradition  ne  doit  pas  s'appliquer  à  la  désertion 
des  militaires  appartenant  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  ni 
aux  délits  purement  militaires. 

L'adoption  de  cette  règle  ne  fait  pas  obstacle  à  la  livraison 
des  matelots  appartenant  à  la  marine  d'Etat  ou  à  la  marine 
marchande. 

17.  Une  loi  ou  un  traité  d'extradition  peuvent  s'appli- 
quer à  des  faits  commis  antérieurement  à  leur  mise  en 
vigueur. 

18.  L'extradition  doit  avoir  lieu  par  la  voie  diploma- 
tique. 

19.  Il  est  à  désirer  que,  dans  le  pays  de  refuge,  l'autorité 
judiciaire  soit  appelée  à  apprécier  la  demande  d'extradition 
après  un  débat  contradictoire. 

20.  L'Etat  requis  ne  doit  pas  faire  l'extradition,  si, 
d'après  son  droit  public,  l'autorité  judiciaire  a  décidé  que  la 
demande  ne  doit  pas  être  accueillie. 
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21.  L'examen  devrait  avoir  pour  objet  les  conditions 
générales  de  l'extradition  et  la  vraisemblance  de  l'accusation. 

22.  Le  gouvernement  qui  a  obtenu  une  extradition  pour 
un  fait  déterminé,  est  de  plein  droit  et  sauf  convention  con- 
traire, obligé  de  ne  laisser  juger  ou  punir  l'extradé  que  pour 
ce  fait. 

23.  Le  gouvernement  qui  a  accordé  une  extradition,  peut 
ensuite  consentir  à  ce  que  l'extradé  soit  jugé  pour  des  faits 
autres  que  celui  qui  avait  motivé  sa  remise,  pourvu  que  ces 
faits  puissent  donner  lieu  à  l'extradition. 

24.  Le  gouvernement  qui  a  un  individu  en  son  pouvoir 
par  suite  d'une  extradition,  ne  peut  le  livrer  à  un  autre 
gouvernement  sans  le  consentement  de  celui  qui  le  lui  a 
livré. 

25.  L'acte  émané  de  l'autorité  judiciaire  qui  déclare  l'ex- 
tradition admissible,  devra  constater  les  circonstances  dans 
lesquelles  l'extradition  aura  lieu,  et  les  faits  pour  lesquels 
elle  aura  été  accordée. 

26.  L'extradé  devrait  être  admis  à  opposer  comme  ex- 
ception préalable,  devant  le  tribunal  appelé  à  le  juger  dé- 
finitivement, l'irrégularité  des  conditions  dans  lesquelles 
l'extradition  aurait  été  accordée. 


CONFLIT  DES  LOIS  EN  MATIERE  COMMER- 
CIALE—PRINCIPES GÉNÉRAUX  ^ 

Avant  la  session  d'Oxford,  M.  Asser,  remplaçant  M.  Goldschmidt 
empêché  per  sa  santé,  rédigea  sur  la  matière  une  série  de  conclusions 
générales  et  spéciales,  dont  l'Institut  ne  put  aborder  la  discussion.^  En 
1882,  à  Turin,  le  même  rapporteur  déposa  un  rapport  très  bref  sur  la 
partie  générale  desdites  conclusions.^ 

L'Institut  adopta  cette  partie  générale,  en  séance  du  12  septembre 
1882,  sous  la  forme  suivante:  * 

Conclusions  générales  et  préliminaiees 

1.    Plusieurs  parties  du  droit  commercial  devraient  être 
réglées   par  une   législation   uniforme,   le  moyen   le   plus 

'  Tableau  général,  p.  52.  •  Ihid.,  t.  VI,  p.  76. 

»  Annuaire,  t.  V,  pp.  18  et  59.  *  Ibid,,  p.  92. 


Règlement  international  des  prises  maritimes         57 

radical  et  le  plus  efficace  de  faire  disparaître  les  conflits  de 
droit. 

2.  Les  matières  à  l'égard  desquelles  l'uniformité  est 
surtout  désirable  sont:  les  lettres  de  change  et  autres 
papiers  négociables,  le  contrat  de  transport  et  les  princi- 
pales parties  du  droit  maritime. 

3.  Pour  toutes  les  autres  parties  du  droit  commercial, 
l'intérêt  des  relations  commerciales  exige  que  les  principaux 
conflits  soient  décidés  au  moyen  de  traités,  à  défaut  de 
dispositions  uniformes  dans  les  législations  nationales. 

Dans  la  même  séance,  l'Institut,  sur  la  proposition  de  M.  Sacerdoti, 
chargea  le  Bureau  de  constituer  trois  commissions  spéciales,  à  l'efifet  de 
préparer  des  projets  pour  l'unification  du  droit  en  matière  de  lettres  de 
change  et  autres  papiers  négociables,  du  contrat  de  transport  et  des 
principales  parties  du  droit  maritime.^ 


REGLEMENT  INTERNATIONAL  DES  PRISES 

MARITIMES  ' 

Après  avoir  formulé  son  opinion  collective  sur  le  traitement  de  la 
propriété  privée  sur  mer  et  sur  l'opportunité  de  créer  des  tribunaux  inter- 
nationaux des  prises  maritimes,  l'Institut,  dans  sa  session  de  Zurich,  estima 
qu'il  importait  d'étudier  dans  leur  ensemble  les  réformes  que  comporte 
le  système  actuel  des  tribunaux  et  de  l'administration  de  la  justice  en 
matière  de  prises.  Il  chargea,  en  conséquence,  son  Bureau  de  constituer 
une  commission  à  l'effet  de  s'occuper: 

1°  Des  principes  généraux  qui  pourraient  être  formulés  par  traités 
au  sujet  du  droit  à  appliquer  en  matière  de  prises  maritimes; 

2°  D'un  système  d'organisation  de  tribunaux  internationaux  de  prises, 
donnant  aux  particuliers  intéressés  de  l'Etat  neutre  ou  ennemi  de  plus 
amples  garanties  d'un  jugement  impartial; 

3°  D'une  procédure  commune  à  adopter  pour  le  jugement  des  affaires 
de  prises  maritimes. 

M.  Bulmerincq  fut  nommé  rapporteur  de  la  Commission,^  et  se  livra 
à  un  travail  approfondi,  constituant  un  véritable  traité  sur  la  matière 
des  prises.  Ce  travail  n'étant  terminé  qu'en  partie  lors  de  la  session  de 
Paris,  l'Institut,  sur  la  proposition  même  du  rapporteur,  en  ajourna 
l'examen  à  une  session  ultérieure  ;  *  il  ne  put  encore  en  être  saisi  à 
Oxford.» 

Le  3  septembre  1881,  la  Commission  se  réunit  à  Wiesbade  pour  dis- 

'  Annuaire,  t.  VI,  p.  93.  *  Jhid.,  t.  III,  p.  109. 

»  Tableau  général,  p.  194.  »  Ihid.,  t.  V,  p.  131. 

*  Annuaire,  t.  II,  p.  121. 
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cuter  le  Projet  de  règlement  international  des  prises  maritimes,  dont  M. 
Bulmerincq  venait  d'achever  l'élaboration.^ 

L'Institut,  à  son  tour,  en  aborda  l'examen  en  séance  plénière  à  Turin, 
le  13  septembre  1882,  et  en  adopta,  du  13  au  15  dudit  mois,  les  62 
premiers  articles.^ 

A  Munich,  dans  ses  séances  plénières  des  6  et  7  septembre  1883,  il 
adopta  les  articles  63  à  84." 

I. — Dispositions  générales 

§  1.  Les  navires  de  guerre  et  les  forces  militaires  d'Etats 
belligérants  sont  seuls  autorisés  à  exercer  le  droit  de  prise, 
c'est-à-dire  l'arrêt,  la  visite,  la  recherche  et  la  saisie  des 
navires  de  commerce  pendant  une  guerre  maritime. 

§  2.    La  course  est  interdite. 

§  3.  L'armement  en  course  demeure  permis  à  titre  de 
rétorsion  contre  les  belligérants  qui  ne  respectent  pas  le 
principe  du  §  2.  En  ce  cas,  il  est  interdit  de  délivrer  des 
commissions  à  des  étrangers. 

§  4.  La  propriété  privée  est  inviolable  sous  la  condition 
de  réciprocité  et  sauf  les  cas  prévus  au  §  23. 

§  5.  Le  droit  de  prise  à  l'égard  des  belligérants  ne 
s'ouvre  qu'après  le  commencement  des  hostilités.  Il  cesse 
durant  l'armistice  et  avec  les  préliminaires  de  la  paix.  A 
l'égard  des  neutres,  le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé 
qu'après  que  les  belligérants  leur  ont  notifié  l'existence  de 
la  guerre. 

§  6.  Le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  sur  les  navires 
et  leurs  cargaisons  que  s'ils  ont  eu  connaissance  de  l'existence 
de  la  guerre.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'exercer  le  droit  de  prise  si 
le  patron  du  navire  ou  le  propriétaire  de  la  cargaison  prouve 
qu'il  n'a  pas  eu  cette  connaissance. 

§  7.  Si  l'Etat  belligérant  qui  somme  les  navires  de  com- 
merce ennemis  de  quitter  ses  ports,  leur  permet  de  décharger 
auparavant  les  marchandises  qu'ils  ont  à  bord  et  d'en 
charger  de  nouvelles,  il  doit  fixer  exactement  le  délai  qui 
leur  est  accordé  à  cet  effet,  et  le  faire  connaître  au  public. 

»  Annuaire,  t.  VI,  pp.  12,  105,  129,  139,  164,  174. 

'  Ibid.,  pp.  177  et  213. 

•  Ihid.,  t.  VII,  pp.  185-190. 
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Dans  ce  cas,  le  belligérant  ne  peut  laisser  exercer  un  droit 
de  prise  contre  ces  navires  avant  l'expiration  dudit  délai. 

§  8.  Le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  que  dans  les 
eaux  des  belligérants,  et  en  haute  mer;  il  ne  peut  pas  être 
exercé  dans  les  eaux  neutres  ^  ni  dans  les  eaux  qui  sont 
expressément,  par  traité,  mises  à  l'abri  des  faits  de  guerre. 
Le  belligérant  ne  peut  pas  non  plus  poursuivre  dans  les 
eaux  des  deux  dernières  espèces  une  attaque  commencée. 

§  9.  Les  prises  faites  dans  les  eaux  neutres,  ou  dans  les 
eaux  qui  sont  mises  par  traité  à  l'abri  des  faits  de  guerre, 
sont  nulles.  Les  navires  ou  objets  capturés  doivent  être 
livrés  à  l'Etat  neutre  ou  riverain  pour  être  restitués  par  cet 
Etat  à  leur  propriétaire  primitif.  En  outre,  l'Etat  du  cap- 
teur est  responsable  de  tous  les  dommages  et  pertes. 

II. — ^Dispositions  spéciales 
l.—De  l'arrêt 

§  10.  Les  navires  de  guerre  d'un  Etat  belligérant  sont 
autorisés  à  arrêter,  dans  les  cas  prévus  par  le  règle- 
ment, tout  navire  de  commerce  ou  privé  qu'ils  rencontrent 
dans  les  eaux  de  leur  Etat,  ou  en  haute  mer,  et  ailleurs  qu'en 
des  eaux  neutres  ou  soustraites  aux  faits  de  guerre. 

§  11.  Le  navire  de  guerre  du  belligérant,  pour  inviter 
le  navire  de  commerce  à  s'arrêter,  se  servira  comme  signal 
d'un  coup  de  canon  de  semonce  à  boulet  perdu  ou  à  poudre. 
Avant  ou  en  même  temps,  le  navire  de  guerre  hissera  son 
pavillon,  au-dessus  duquel,  en  temps  de  nuit,  un  fanal  sera 
placé.  A  ce  signal,  le  navire  arrêté  hissera  son  pavillon  et  se 
mettra  en  panne  pour  attendre  la  visite.  Le  navire  de 
guerre  enverra  alors  au  navire  arrêté  une  chaloupe  montée 
par  un  officier  accompagné  d'un  nombre  suffisant  d'hommes, 

»  Le  texte  imprimé  comme  définitif  dans  V Annuaire,  t.  VI,  1882-1883,  p.  213, 
porte:  "  Il  ne  peut  pas  être  exercé  dans  les  eaux  qui  sout  expressément,  par  traité, 
etc.."  et  omet  de  parler  des  eaux  neutres.  C'est  une  erreur  évidente  d'impression. 
Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  le  §  8  du  projet  de  M.  de  Bulmerincq 
et  de  celui  de  Wiesbaden,  pp.  106  et  165  du  même  volume  de  V Annuaire,  le  vote 
sur  le  §  8,  p.  187,  et  surtout  la  fin  de  cet  article  et  l'article  suivant  (§  9),  où 
il  est  question  de  deux  espèces  d'eaux.    Annuaire,  t.  IX,  p.  219. 
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dont  deux  ou  trois  seulement  monteront  avec  l'officier  à 
bord  du  navire  arrêté. 

§  12.  Le  navire  arrêté  ne  pourra  jamais  être  requis  d'en- 
voyer à  bord  du  navire  de  guerre  son  patron  ou  une  per- 
sonne quelconque,  pour  montrer  ses  papiers  ou  pour  toute 
autre  cause. 

§  13.  Le  navire  de  commerce  est  obligé  de  s'arrêter:  il 
lui  est  interdit  de  continuer  sa  route.  S'il  le  fait  néanmoins, 
le  navire  de  guerre  a  le  droit  de  le  poursuivre  et  de  l'arrêter 
de  force. 

2. — De  la  visite 

§  14.  Le  droit  de  visite  s'exerce  dans  les  eaux  des  bel- 
ligérants, en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  mises  par  traité  à 
l'abri  des  faits  de  guerre,  et  en  haute  mer;  il  s'exerce  à 
l'égard  des  navires  de  commerce,  mais  non  à  l'égard  des 
navires  de  guerre  d'un  Etat  neutre,  ni  à  l'égard  d'autres 
navires  appartenant  ostensiblement  à  un  tel  Etat,  ni  à 
l'égard  des  navires  de  commerce  neutres  qui  sont  convoyés 
par  un  navire  de  guerre  de  leur  Etat. 

§  15.  Le  droit  de  visite  s'exerce,  soit  en  vue  de  vérifier 
la  nationalité  du  navire  arrêté,  soit  pour  constater  s'il  fait 
un  transport  interdit,  soit  pour  constater  une  violation  de 
blocus. 

§  16.  Lorsque  des  navires  de  commerce  neutres  sont 
convoyés,  ils  ne  seront  pas  visités,  si  le  commandant  du 
convoi  remet  au  navire  du  belligérant  qui  l'arrête  une  liste 
des  navires  convoyés  et  une  déclaration  signée  par  lui  et 
portant  qu'il  ne  se  trouve  à  leur  bord  aucune  contrebande 
de  guerre  et  quelles  sont  la  nationalité  et  la  destination  des 
navires  envoyés. 

§  17.  Lorsque  le  navire  à  visiter  est  un  paquebot-poste, 
il  ne  sera  pas  visité,  si  le  commissaire  du  gouvernement 
dont  il  porte  le  pavillon,  se  trouvant  à  son  bord,  déclare  par 
écrit  que  le  paquebot  ne  transporte  ni  des  dépêches  ni  des 
troupes  pour  l'ennemi,  ni  de  la  contrebande  de  guerre  pour 
le  compte  ou  à  destination  de  l'ennemi. 

§  18.    La  visite,  à  laquelle  doit  se  soumettre  tout  navire 
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qui  n'en  est  pas  exempt  en  vertu  des  dispositions  des  articles 
16  et  17,  commence  par  l'examen  des  papiers  de  bord  du 
navire  arrêté.  Si  ces  papiers  sont  trouvés  en  règle,  ou  s'il 
ne  se  présente  rien  de  suspect,  le  navire  arrêté  peut  con- 
tinuer sa  route.  Pourront  de  même  continuer  leur  route 
les  navires  neutres  destinés  à  des  expéditions  scientifiques, 
à  condition  qu'ils  observent  les  lois  de  la  neutralité. 

3. — De  la  recherche 

§  19.  Si  les  papiers  de  bord  ne  sont  pas  en  ordre,  ou  si 
la  visite  opérée  a  fait  naître  un  soupçon  fondé,  comme  il 
est  dit  en  l'article  qui  suit,  l'officier  qui  a  opéré  la  visite  est 
autorisé  à  procéder  à  la  recherche.  Le  navire  ne  peut  s'y 
opposer;  s'il  s'y  oppose  néanmoins,  la  recherche  peut  être 
opérée  de  force. 

§  20.    Il  y  a  soupçon  fondé  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsque  le  navire  arrêté  n'a  pas  mis  en  panne  sur 
l'invitation  du  navire  de  guerre; 

2.  Lorsque  le  navire  arrêté  s'est  opposé  à  la  visite  des 
cachettes  supposées  receler  des  papiers  de  bord  ou  de  la 
contrebande  de  guerre; 

3.  Lorsqu'il  a  des  papiers  doubles,  ou  faux,  ou  falsifiés, 
ou  secrets,  ou  que  ses  papiers  sont  insuffisants,  ou  qu'il  n'a 
point  de  papiers; 

4.  Lorsque  les  papiers  ont  été  jetés  à  la  mer  ou  détruits 
de  quelque  autre  façon  surtout  si  ces  faits  se  sont  passés 
après  que  le  navire  a  pu  s'apercevoir  de  l'approche  du 
navire  de  guerre  ; 

5.  Lorsque  le  navire  arrêté  navigue  sous  un  pavillon 
faux. 

§  21.  Il  n'est  pas  permis  aux  personnes  qui  sont  chargées 
d'opérer  la  recherche  d'ouvrir  ni  de  rompre  des  armoires, 
réduits,  caisses,  cassettes,  tonnes,  futailles  ou  autres  ca- 
chettes pouvant  renfermer  une  partie  de  la  cargaison,  ni 
d'examiner  arbitrairement  les  objets  faisant  partie  de  la 
cargaison  qui  se  trouvent  répandus  à  découvert  dans  le 
navire. 
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§  22.  Dans  les  cas  de  soupçon  mentionnés  au  §  20,  s'il 
n'y  a  pas  de  résistance  à  la  recherche,  l'officier  qui  y  procède 
doit  faire  ouvrir  les  réduits  par  le  patron,  et  faire  faire  la 
recherche  dans  la  cargaison  à  découvert  sur  le  navire  avec 
le  concours  du  patron. 

4. — De  la  saisie 

%  23.  La  saisie  d'un  navire  ou  d'une  cargaison,  ennemi 
ou  neutre,  n'a  lieu  que  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsqu'il  résulte  de  la  visite  que  les  papiers  de  bord 
ne  sont  pas  en  ordre  ; 

2.  Dans  tous  le  cas  de  soupçon  mentionnés  au  §  20; 

3.  Lorsqu'il  résulte  de  la  visite,  ou  de  la  recherche,  que 
le  navire  arrêté  fait  des  transports  prohibés  pour  le  compte 
et  à  destination  de  l'ennemi; 

4.  Lorsque  le  navire  a  été  pris  en  violation  de  blocus  ; 

5.  Lorsque  le  navire  a  pris  part  aux  hostilités  ou  est 
destiné  à  y  prendre  part. 

5. — De  la  nationalité  du  navire,  de  la  cargaison  et 
de  l'équipage 

%  24.  La  nationalité  du  navire,  de  sa  cargaison,  de  son 
équipage  doit  être  constatée  par  les  papiers  de  bord  trouvés 
sur  le  navire  saisi,  sans  exclusion,  toutefois,  d'une  produc- 
tion ultérieure  devant  les  tribunaux  des  prises. 

§  25.  La  question  de  savoir  si  les  conditions  de  na- 
tionalité sont  remplies  est  décidée  selon  la  législation  de 
l'Etat  auquel  le  navire  est  ressortissant. 

§  26.  L'acte  juridique  constatant  la  vente  d'un  navire 
ennemi  faite  durant  la  guerre  doit  être  parfait,  et  le  navire 
doit  être  enregistré  conformément  à  la  législation  du  pays 
dont  il  acquiert  la  nationalité,  avant  qu'il  quitte  le  port  de 
sortie.  La  nouvelle  nationalité  ne  peut  être  acquise  au 
navire  par  une  vente  faite  en  cours  de  voyage. 

§  27.  Les  papiers  de  bord  requis  en  vertu  du  droit  inter- 
national sont  les  suivants: 

1.    Les  documents  relatifs  à  la  propriété  du  navire; 
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2.  Le  connaissement; 

3.  Le  rôle  d'équipage,  avec  l'indication  de  la  nationalité 
du  patron  et  de  l'équipage; 

4.  Le  certificat  de  nationalité,  si  les  documents  men- 
tionnés sous  le  chiffre  3  n'y  suppléent; 

5.  Le  journal  de  bord. 

%  28.  Les  documents  énoncés  au  précédent  article  doi- 
vent, pour  avoir  force  probante  être  rédigés  clairement  et 
sans  équivoque. 

§  29.  Si,  dans  la  constatation  d'une  circonstance  dé- 
terminante pour  la  saisie,  il  y  a  évidence  quant  à  la  natio- 
nalité ou  la  destination  du  navire,  ou  quant  à  la  nature  de 
la  cargaison,  ou  quant  à  la  nationalité  du  patron  et  de  l'équi- 
page, suivant  le  fait  dont  il  s'agit, — et  qu'un  papier  de  bord 
ordinairement  relatif  à  l'une  de  ces  questions  manque,  la 
seule  absence  de  ce  papier  n'est  pas  un  motif  de  saisie, 
pourvu  toutefois  que  les  autres  papiers  de  bord  soient  par- 
faitement d'accord  entre  eux  sur  le  point  en  question. 

6. — Des  transports  interdits  durant  la  guerre 

%  30.^  Sont  sujets  à  saisie,  durant  la  guerre,  les  objets 
susceptibles  d'être  employés  à  la  guerre  immédiatement,  qui 
sont  transportés  par  des  navires  de  commerce  nationaux, 
neutres  ou  ennemis,  pour  le  compte  ou  à  destination  de  l'en- 
nemi (contrebande  de  guerre).  Les  gouvernements  belli- 
gérants auront  à  déterminer  d'avance,  à  l'occasion  de  chaque 
guerre,  les  objets  qu'ils  tiendront  pour  tels. 

§  31.  Les  objets  de  contrebande  de  guerre  doivent  être 
réellement  à  bord  au  moment  de  la  recherche. 

§  32.  Ne  sont  pas  réputés  contrebande  de  guerre  les 
objets  nécessaires  à  la  défense  de  l'équipage  et  du  navire, 
pourvu  que  le  navire  n'en  ait  pas  fait  usage  pour  résister 
à  l'arrêt,  à  la  visite,  à  la  recherche  ou  à  la  saisie. 

§  33.  Le  navire  arrêté  pour  cause  de  contrebande  de 
guerre  peut  continuer  sa  route,  si  sa  cargaison  ne  se  compose 
pas  exclusivement,  ou  en  majeure  partie,  de  contrebande 
de  guerre,  et  que  le  patron  soit  prêt  à  livrer  celle-ci  au 

'  Voir  posl,  p.  209. 
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navire  du  belligérant  et  que  le  déchargement  puisse 
avoir  lieu  sans  obstacle  selon  l'avis  du  commandant  du 
croiseur. 

§  34/  Sont  assimilés  au  transport  interdit  de  contre- 
bande de  guerre  (§30),  les  transports  de  troupes  pour  les 
opérations  militaires,  sur  terre  et  sur  mer,  de  l'ennemi,  ainsi 
que  les  transports  de  la  correspondance  officielle  de  l'ennemi, 
par  les  navires  de  commerce  nationaux,  neutres  ou  ennemis. 

7. — Du  blocus 

§  35.  Le  blocus  déclaré  et  notifié  est  éfiFectif  lorsqu'il 
existe  un  danger  imminent  pour  l'entrée  ou  la  sortie  du 
port  bloqué,  à  cause  d'un  nombre  suffisant  de  navires  de 
guerre  stationnés  ou  ne  s'écartant  que  momentanément  de 
leur  station. 

§  36.  La  déclaration  du  blocus  doit  déterminer  non 
seulement  les  limites  du  blocus  par  leurs  latitude  et  longi- 
tude, et  le  moment  précis  où  le  blocus  commencera,  mais 
encore,  éventuellement,  le  délai  qui  peut  être  accordé  aux 
navires  de  commerce  pour  décharger,  recharger  et  sortir  du 
port  (§7). 

§  37.  Le  commandant  du  blocus  doit,  en  outre,  notifier 
la  déclaration  du  blocus  aux  autorités  et  aux  consuls  du 
lieu  bloqué.  Les  mêmes  formalités  seront  remplies  lors  du 
rétablissement  d'un  blocus  qui  a  cessé  d'être  effectif,  et 
lorsque  le  blocus  sera  étendu  à  des  points  nouveaux. 

§  38.  Si  les  navires  bloquants  s'éloignent  de  leur  station 
pour  un  motif  autre  que  le  mauvais  temps  constaté,  le  blocus 
est  considéré  comme  levé;  il  doit  alors  être  de  nouveau  dé- 
claré et  notifié. 

§  39.  Il  est  interdit  aux  navires  de  commerce  d'entrer 
dans  les  places  et  ports  qui  se  trouvent  en  état  de  blocus 
effectif,  et  d'en  sortir. 

§  40.  Cependant,  il  est  permis  aux  navires  de  commerce 
d'entrer,  pour  cause  de  mauvais  temps,  dans  le  port  bloqué, 
mais  seulement  après  constatation,  par  le  commandant  du 
blocus,  de  la  persistance  de  la  force  majeure. 

*  Voir  post,  p.  210. 
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§  41.  S'il  est  évident  qu'un  navire  de  commerce  appro- 
chant du  port  bloqué  n'a  pas  eu  connaissance  du  blocus 
déclaré  et  effectif,  le  commandant  du  blocus  l'en  avertira, 
inscrira  l'avertissement  dans  les  papiers  de  bord  du  navire 
averti,  tout  au  moins  dans  le  certificat  de  nationalité  et  dans 
le  journal  de  bord,  en  marquant  la  date  de  l'avertisse- 
ment, et  invitera  le  navire  à  s'éloigner  du  port  bloqué, 
en  l'autorisant  à  continuer  son  voyage  vers  un  port  non 
bloqué. 

§  42.  On  admet  l'ignorance  du  blocus  lorsque  le  temps 
écoulé  depuis  la  déclaration  du  blocus  est  trop  peu  con- 
sidérable pour  que  le  navire  en  cours  de  voyage,  qui  a  tenté 
d'entrer  dans  le  port  bloqué,  en  ait  pu  être  instruit. 

§  43.  Un  navire  de  commerce  sera  saisi  pour  violation 
de  blocus  lorsqu'il  aura  essayé  par  force  ou  par  ruse  de 
pénétrer  à  travers  la  ligne  de  blocus;  ou  si,  après  avoir  été 
renvoyé  une  première  fois,  il  a  essayé  de  nouveau  de  pénétrer 
dans  le  même  port  bloqué. 

§  44.  Ni  le  fait  qu'un  navire  de  commerce  est  dirigé  sur 
un  port  bloqué,  ni  le  simple  affrètement,  ni  la  seule  destina- 
tion du  navire  pour  un  tel  port  ne  justifient  la  saisie  pour 
violation  de  blocus.  En  aucun  cas,  la  supposition  d'un 
voyage  continu  ne  peut  justifier  la  condamnation  pour  vio- 
lation de  blocus. 

8. — Des  formalités  qui  suivent  la  saisie 

§  45.  Après  la  saisie,  le  capteur  fermera  les  écoutilles 
et  la  soute  aux  poudres  du  navire  saisi,  et  y  apposera  ses 
scellés.  Il  fera  de  même  à  l'égard  de  la  cargaison,  après 
que  celle-ci  aura  été  inventoriée. 

§  46.  Il  ne  sera  rien  vendu,  ni  déchargé,  ni  échangé,  ni 
en  général  distrait,  consommé  ou  détérioré  de  la  cargaison. 

Si  cependant  la  cargaison  consiste  en  choses  pouvant  se 
gâter  facilement,  ou  si  ces  choses  sont  avariées,  le  capteur 
prendra  les  mesures  les  plus  convenables  pour  la  conserva- 
tion de  la  cargaison,  du  consentement  et  en  présence  du 
patron,  ainsi  qu'en  présence  d'un  consul  de  la  nationalité 
du  navire  saisi,  s'il  s'en  trouve  un  dans  le  voisinage  du  lieu 
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de  la  capture.     Le  commandant  du  navire  capteur  pro- 
cédera, à  cet  effet,  à  l'inspection  de  la  cargaison. 

§  47.  Le  capteur  dressera  l'inventaire  du  navire  saisi  et 
de  la  cargaison,  ainsi  que  la  liste  des  personnes  trouvées  à 
bord,  et  fera  passer  à  bord  du  navire  saisi  un  équipage  suf- 
fisant pour  s'assurer  du  navire  et  y  maintenir  l'ordre. 

§  48.  Le  capteur  saisira  tous  les  papiers  de  bord,  docu- 
ments et  lettres  qui  se  trouvent  sur  le  navire  saisi.  Ces 
papiers,  documents  et  lettres  seront  réunis  dans  un  paquet 
revêtu  du  cachet  du  commandant  du  navire  de  guerre  et 
de  celui  du  patron  du  navire  saisi;  il  sera  dressé  inventaire 
de  ces  papiers,  documents  et  lettres,  et  le  commandant  du 
navire  de  guerre  déclarera  par  écrit,  dans  le  procès-verbal, 
que  ce  sont  là  tous  les  papiers  trouvés  sur  le  navire;  il  y 
ajoutera  une  mention  indiquant  quels  papiers  manquaient 
au  moment  de  la  saisie,  et  dans  quel  état  se  trouvaient 
les  papiers  saisis,  notamment  s'ils  paraissent  avoir  été 
altérés. 

§  49.  Le  capteur  dressera  procès-verbal  de  la  saisie, 
ainsi  que  de  l'état  du  navire  et  de  la  cargaison,  en  y  men- 
tionnant le  jour  et  l'heure  de  la  saisie;  à  quelle  hauteur  elle 
a  eu  lieu;  la  circonstance  qui  l'a  motivée;  le  nom  du  navire 
et  celui  du  patron;  le  nombre  d'hommes  composant  l'équi- 
page; la  nationalité  du  navire,  du  patron  et  de  l'équipage; 
sous  quel  pavillon  naviguait  le  navire  au  moment  de  l'ar- 
rêt, et  s'il  y  a  eu  résistance  de  la  part  du  navire,  et  de  quelle 
nature  a  été  la  résistance.  Seront  joints  au  procès-verbal 
les  inventaires  du  navire,  de  la  cargaison  et  des  papiers  de 
bord,  avec  mention  au  procès-verbal  que  ces  inventaires  ont 
été  dressés.  Copie  du  procès-verbal  sera  transmise  à  l'au- 
torité militaire  supérieure  de  laquelle  relève  le  navire 
capteur. 

§  50.  Il  sera  permis  au  capteur  de  brûler  ou  de  couler 
bas  le  navire  ennemi  ^  saisi,  après  avoir  fait  passer  sur  le 
navire  de  guerre  les  personnes  qui  se  trouvaient  à  bord,  et 
déchargé  autant  que  possible  la  cargaison,  et  après  que  le 

^  On  a  omis  par  mégarde  le  mot  "  ennemi  "  du  texte  définitif  (Atirmaire, 
t.  6,  p.  22),  mais  l'Institut  a  formellement  rectifié  cet  article  à  la  session  de 
Heidelberg,  (ibidem,  t.  9,  pp.  200,  202). 
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commandant  du  navire  capteur  aura  pris  à  sa  charge  les 
papiers  de  bord  et  les  objets  importants  pour  l'enquête 
judiciaire  et  pour  les  réclamations  des  propriétaires  de  la 
cargaison  en  dommages  et  intérêts,  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1.  Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  tenir  le  navire  à  flot, 
à  cause  de  son  mauvais  état,  la  mer  étant  houleuse  ; 

2.  Lorsque  le  navire  marche  si  mal  qu'il  ne  peut  pas 
suivre  le  navire  de  guerre  et  pourrait  facilement  être  repris 
par  l'ennemi; 

3.  Lorsque  l'approche  d'une  force  ennemie  supérieure 
fait  craindre  la  reprise  du  navire  saisi  ; 

4.  Lorsque  le  navire  de  guerre  ne  peut  mettre  sur  le 
navire  saisi  un  équipage  suffisant  sans  trop  diminuer  celui 
qui  est  nécessaire  à  sa  propre  sûreté; 

5.  Lorsque  le  port  où  il  serait  possible  de  conduire  le 
navire  saisi  est  trop  éloigné. 

§  51.  Il  sera  dressé  procès- verbal  de  la  destruction  du 
navire  saisi  et  des  motifs  qui  l'ont  amenée;  ce  procès-verbal 
sera  transmis  à  l'autorité  supérieure  militaire  et  au  tribunal 
d'instruction  le  plus  proche,  lequel  examinera  et,  au  besoin, 
complétera  les  actes  y  relatifs  et  les  transmettra  au  tribunal 
des  prises. 

§  52.  Des  personnes  se  trouvant  à  bord  du  navire  saisi, 
les  seules  qui  seront  considérées  comme  prisonniers  de  guerre 
sont  celles  qui  font  partie  de  la  force  militaire  de  l'ennemi, 
et  celles  qui  ont  assisté  l'ennemi  ou  sont  soupçonnées  de 
l'avoir  assisté. 

§  53.  Le  patron,  le  subrécargue,  le  pilote  et  les  autres 
personnes  qu'il  pourra  être  nécessaire  pour  la  constatation 
des  faits,  seront  retenus  à  bord  provisoirement.  Ces  per- 
sonnes ne  seront  autorisées  à  quitter  le  bord,  après  leur 
déposition,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  tribunal  instruc- 
teur. 

§  54.  Les  personnes  trouvées  et  retenues  à  bord  seront 
nourries  et,  au  besoin,  vêtues  et  soignées  par  le  gouverne- 
ment de  l'Etat  auquel  appartient  le  navire  capteur.  Le 
patron  fournira  caution  pour  les  frais  qui  en  résulteront. 
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lesquels    pourront    être    remboursés    en    vertu    du    juge- 
ment. 

§  55.  On  laissera  aux  hommes  de  l'équipage  leurs  effets 
servant  à  leur  usage  personnel. 

§  oQ.  Il  n'est  pas  permis  au  capteur  de  débarquer  les 
hommes  de  l'équipage  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  l'en- 
quête et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  immédiatement,  faute  de 
place  sur  le  navire  capteur  ou  faute  de  vivres,  sur  des  terres 
incultes  et  inhabitées,  ni  sur  des  terres  oii  leur  vie  et  leur 
liberté  seraient  en  danger.  Mais  il  sera  permis  au  capteur 
de  faire  passer  ces  hommes  à  bord  de  navires  neutres  ou 
alliés  qu'il  pourra  rencontrer,  et  de  les  débarquer  sur  des 
territoires  cultivés  et  habités. 

§  57.  Le  commandant  du  navire  capteur  répond  du  bon 
traitement  et  du  bon  entretien  des  personnes  trouvées  à  bord 
du  navire  saisi,  par  l'équipage  du  navire  capteur  et  par  celui 
qui  conduit  le  navire  saisi;  il  ne  doit  pas  tolérer  que  celles 
même  d'entre  ces  personnes  qui  sont  prisonniers  de  guerre 
soient  employées  à  des  travaux  avilissants. 

9. — Du  transport  du  navire  saisi  en  un  port 

§  58.  Le  navire  saisi  sera  conduit  dans  le  port  le  plus 
voisin  de  l'Etat  capteur  ou  dans  un  port  d'une  puissance 
alliée  où  se  trouvera  un  tribunal  pour  instruire  à  l'égard  du 
navire  saisi. 

§  59.  Le  navire  saisi  ne  pourra  être  conduit  dans  un  port 
d'une  puissance  neutre  que  pour  cause  de  péril  de  mer,  ou 
lorsque  le  navire  de  guerre  sera  poursuivi  par  une  force  en- 
nemie supérieure. 

§  60.  Lorsque,  pour  cause  de  péril  de  mer,  le  navire  de 
guerre  s'est  réfugié  avec  le  navire  saisi  dans  un  port  neutre, 
ils  devront  quitter  ce  port  aussitôt  que  possible,  après  que  le 
tempête  aura  cessé.  L'Etat  neutre  a  le  droit  et  le  devoir 
de  surveiller  le  navire  de  guerre  et  le  navire  saisi  durant  leur 
séjour  dans  le  port. 

§  61.  Lorsque  le  navire  de  guerre  s'est  réfugié  avec  le 
navire  saisi  dans  un  port  neutre,  parce  qu'il  était  poursuivi 
par  une  force  ennemie  supérieure,  la  prise  sera  relâchée. 
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§  62.  Le  navire  saisi  et  la  cargaison  seront,  autant  que 
possible,  conservés  intacts  durant  le  voyage  au  port;  la  car- 
gaison sera  close  et  scellée,  sauf  dans  le  cas  où  la  levée  des 
scellés  et  l'ouverture  de  la  cargaison  seraient  jugées  néces- 
saires dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  celle-ci,  avec  le 
consentement  du  patron. 

10. — De  V organisation  et  de  la  procédure  du  tribunal 
d'instruction  des  prises  dans  le  port  d'arrivée  ^ 

%  63.  Le  tribunal  d'instruction,  dans  le  port  d'arrivée 
du  navire  saisi,  se  compose  de  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire. Le  tribunal  entend  des  officiers  de  marine  et  des 
employés  de  la  douane  comme  experts. 

§  64.  Des  délégués  de  l'Etat  capteur  et  des  capturés 
assistent  aux  opérations  du  tribunal.  Le  ou  les  capturés 
sont  ordinairement  représentés  par  le  consul  de  leur  Etat 
respectif  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  port,  par  le  consul  d'un 
Etat  ami  et  neutre.  En  l'absence  d'un  tel  consul,  les  cap- 
turés sont  représentés  par  des  fondés  de  pouvoir  judiciaires 
choisis  par  eux. 

§  65.  Le  conducteur  du  navire  saisi  remet  le  navire, 
ainsi  que  sa  cargaison  et  son  équipage,  au  tribunal  d'in- 
struction, lequel  prend  des  dispositions  relativement  au 
navire,  à  la  cargaison  et  à  l'équipage. 

§  QQ.  Sont  remis  au  tribunal  par  le  conducteur  du  na- 
vire saisi,  dans  les  vingt-quatre  heures  depuis  l'arrivée  du 
navire  dans  le  port: 

1.  Le  procès-verbal  dressé  après  la  saisie  (§  49)  ; 

2.  Les  papiers  mis  dans  une  enveloppe  cachetée  après 
la  saisie  (§  48)  ; 

3.  Les  inventaires  du  navire,  de  la  cargaison  et  des  pa- 
piers, documents  et  lettres  trouvés  à  bord  du  navire,  qui  ont 
été  dressés  après  la  saisie  (§§  47,  48)  ; 

4.  La  liste  des  personnes  trouvées  à  bord,  dressée  après 
la  saisie  (§  47)  ; 

'  I^s  articles  63  et  84  ont  été  adoptés  à  Munich,  les  6  et  7  septembre  1883 
{Annuaire,  t.  7,  pp.  185-190). 
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5.    Un  compte  rendu  du  voyage  jusqu'au  port  d'arrivée. 

§  67.  En  même  temps,  le  conducteur  du  navire  saisi 
atteste,  par  rapport  aux  papiers,  que  ce  sont  les  mêmes  qui 
se  trouvaient  à  bord  du  navire  saisi  et  qu'ils  sont  en  l'état 
dans  lequel  on  les  y  a  trouvés.  Dans  le  cas  où  l'on  n'a  pas 
trouvé  de  papiers,  le  fait  doit  être  constaté. 

§  68.  Le  conducteur  du  navire  saisi  présente  au  tri- 
bunal au  moins  le  capitaine  ou  patron,  le  subrécargue  et  le 
pilote  pour  être  entendus. 

§  69.  Le  tribunal  d'instruction,  après  s'être  assuré,  en 
présence  du  conducteur  du  navire  saisi  et  des  capturés,  du 
capitaine  ou  patron,  du  pilote  et  du  subrécargue,  que  les 
scellés  apposés  sur  le  navire,  le  cargaison  et  ailleurs  sont 
intacts,  procède  ensuite,  en  présence  des  mêmes  personnes, 
au  descellement  et  à  l'ouverture  de  l'enveloppe  cachetée  qui 
lui  a  été  remise;  il  enregistre  et  fait  la  liste  des  papiers  qui 
s'y  trouvent  et  des  personnes  et  des  inventaires  du  navire 
et  de  la  cargaison,  en  se  basant  sur  les  listes  et  inventaires 
dressés  après  la  saisie  pour  contrôler  et  compléter,  au  besoin, 
ces  derniers;  il  vérifie  également  si  les  personnes  sont  pré- 
sentes et  constate  le  résultat. 

§  70.  Le  conducteur  ne  quitte  pas  le  navire  saisi  avant 
de  l'avoir  remis  avec  sa  cargaison  à  un  gardien  désigné  par 
le  tribunal  d'instruction,  ni  avant  que  ce  tribunal  ait  apposé 
des  scellés.  Après  avoir  accompli  tous  les  actes  qui  lui  sont 
prescrits,  le  conducteur  cesse  d'être  responsable  du  navire, 
de  la  cargaison  et  de  l'équipage,  et  la  responsabilité  passe 
au  gardien,  qui  remet  au  conducteur  un  reçu  du  navire,  de 
la  cargaison  et  de  l'équipage. 

§  71.  Le  gardien  désigné  par  le  tribunal  d'instruction 
prend  livraison  du  navire  saisi  et  de  la  cargaison,  et  se  charge 
des  réparations  urgentes  du  navire,  de  la  conservation  de  la 
cargaison,  ainsi  que  de  l'entretien  des  personnes  restant  à 
bord. 

§  72.  Le  navire  saisi  est  conservé  autant  que  possible 
et  l'Etat  capteur  en  supporte  les  frais  jusqu'au  jugement 
final.  liC  tribunal  d'instruction  met  toutefois  en  vente 
publique,  sur  rapport  d'experts,  les  marchandises  sujettes 
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à  détérioration  et  le  navire  qu'on  ne  peut  conserver  à  cause 
de  son  mauvais  état  ou  dont  la  valeur  réelle  n'est  pas  en 
rapport  avec  les  frais  qu'occasionnerait  sa  conservation.  La 
vente  publique  est  annoncée,  tant  dans  le  lieu  où  elle  se  fait 
qu'aussi,  pour  le  navire  saisi,  dans  le  lieu  du  domicile  du 
propriétaire  de  ce  navire.  Enfin,  en  vertu  d'une  décision 
du  tribunal  et  du  consentement  de  l'Etat  capteur,  le  tribunal 
délivre  le  navire,  après  estimation,  à  un  réclamant  qui 
prouve  qu'il  en  est  le  propriétaire  légitime,  pourvu  que 
celui-ci  dépose  auprès  du  tribunal  la  valeur  d'estimation. 
Même  dépôt  est  fait  du  produit  de  la  vente  publique. 

§  73.  Le  tribunal  relâche  le  navire  non  suspect  capturé, 
en  retenant  la  cargaison  suspecte,  dans  le  cas  oii  le  règle- 
ment demande  seulement  la  condamnation  de  la  cargaison. 

§  74.  Sont  avant  tout  séparés  de  la  cargaison,  les  objets 
qui  ne  sont  saisissables  en  aucun  cas;  ils  sont  délivrés  aux 
propriétaires  légitimes.  Si  tous  les  intéressés  n'y  consentent 
pas,  celui  qui  reçoit  les  objets  doit  déposer  auprès  du  tri- 
bunal leur  valeur  estimée  par  experts.  Sous  la  même  con- 
dition et  du  consentement  des  parties,  le  tribunal  délivre  la 
cargaison  au  légitime  propriétaire.  Les  réclamants  sup- 
portent les  frais  de  garde  et  d'assurance  de  la  cargaison  non 
délivrée,  jusqu'à  la  décision  finale. 

§  75.  Si  le  tribunal  juge  nécessaire  de  décharger  la  car- 
gaison pour  la  conserver,  des  experts  nommés  et  asser- 
mentés par  lui  l'inventorient  en  présence  des  parties  et  la 
déposent  dans  un  magasin  fermé  et  scellé  du  cachet  du  repré- 
sentant de  l'Etat  capteur,  des  capturés  et  du  tribunal.  Les 
objets  que  des  experts  déclarent  susceptibles  de  se  détériorer 
promptement  sont  vendus  publiquement  sur  décision  du 
tribunal. 

§  76.  Des  procès-verbaux  sont  dressés  sur  la  prise  de 
livraison  du  navire  et  de  la  cargaison,  ainsi  que  du  décharge- 
ment, emmagasinage,  fermeture  et  scellement  et  délivrance  ; 
les  membres  du  tribunal  et  les  parties  présentes  signent  ces 
procès-verbaux. 

§  77.  Parmi  les  personnes  trouvées  à  bord  du  navire 
saisi,    les    militaires   ennemis    sont   remis    immédiatement. 
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comme  prisonniers  de  guerre,  à  l'autorité  militaire  du  lieu 
même  ou  du  lieu  le  plus  proche,  laquelle  les  met  à  la  disposi- 
tion du  tribunal  pour  être  entendus  à  la  réquisition  de 
celui-ci.  Sont  remis  à  l'autorité  militaire  ceux  qui  ont  as- 
sisté l'ennemi  ou  sont  soupçonnés  de  l'avoir  assisté.  Les 
autres  personnes  trouvées  à  bord  du  navire  y  restent  sous 
surveillance,  pour  un  temps  fixé  par  le  tribunal,  si  et  autant 
que  le  tribunal  d'instruction  juge  leurs  dépositions  néces- 
saires. Si  le  navire  est  vendu  ou  détruit  dans  le  port  d'ar- 
rivée, ceux  qu'on  aurait  dû  retenir  à  son  bord  resteront  aux 
arrêts  judiciaires  jusqu'à  décision  du  tribunal.  L'instruc- 
tion terminée,  le  capitaine  ou  patron  et  le  subrécargue  ne 
sont  mis  en  liberté  que  sous  caution  de  judicio  sisti. 

§  78.  Le  tribunal  d'instruction  a  pour  tâche  principale 
d'éclaircir  complètement  l'état  des  choses,  de  rechercher  par- 
ticulièrement de  quelle  manière  ont  eu  lieu  l'arrêt,  la  visite 
et,  éventuellement,  la  recherche,  ainsi  que  la  saisie,  et  si  le 
capteur  a  agi  légalement,  et  les  motifs  qui  ont  provoqué  la 
saisie.  Si  le  capteur  n'a  pas  trouvé  de  papiers  à  bord  du 
navire  saisi,  ou  si  ceux  qui  y  étaient  sont  incomplets,  le  tri- 
bunal interroge  les  personnes  qui  se  trouvaient  à  bord,  et 
s'informe  auprès  des  propriétaires  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, ou,  s'ils  ne  sont  pas  connus,  au  moyen  d'annonces 
insérées  dans  des  journaux  très  répandus,  dans  lesquelles 
il  fait  connaître  la  saisie  avec  la  description  exacte  du  navire 
et  de  la  cargaison  et  invite  les  intéressés  à  faire  valoir  leurs 
droits  dans  un  délai  fixé. 

§  79.  Le  tribunal,  après  avoir  constaté  provisoirement 
l'état  des  choses,  invite  l'Etat  capteur  et  les  réclamants  légi- 
times à  assister,  dans  un  délai  de  quatre  à  six  semaines  au 
plus,  aux  opérations  ultérieures  du  tribunal  et  à  formuler 
leurs  demandes,  soit  en  personne  ou  par  des  mandataires  à 
ce  dûment  autorisés.  L'invitation  comprend  le  résumé  suc- 
cinct de  l'état  des  choses  provisoirement  constaté.  En  at- 
tendant, le  conducteur  du  navire  saisi  représente  l'Etat  cap- 
teur, et  le  capitaine  ou  patron,  ou  le  subrécargue,  ou  le 
consul  respectif,  représente  les  capturés.  Pour  les  récla- 
mants non  représentés,  le  tribunal  désigne  des  curateurs. 
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§  80.  Le  tribunal,  après  avoir  pris  connaissance  des 
journaux,  documents  et  papiers  qui  lui  sont  remis  par  le 
conducteur  du  navire  saisi  (§66),  commence  immédiate- 
ment l'audition  des  personnes  se  trouvant  à  bord.  Il  est 
obligé  d'entendre  le  conducteur  du  navire,  ainsi  que  le  cap- 
teur, dans  le  cas  où  les  deux  ne  se  confondent  pas  en  une 
seule  et  même  personne,  le  capitaine  ou  patron,  le  pilote, 
et  le  subrécargue  lorsque  ce  n'est  pas  le  capitaine  ou  patron 
lui-même  qui  était  chargé  de  la  surveillance  de  la  cargaison. 

§  81.    Les  représentants  des  parties  ont  le  droit: 

1.  D'assister  à  toute  l'instruction  de  l'affaire; 

2.  De  formuler  par  écrit  ou  verbalement  des  requêtes, 
relatives  à  la  communication  ou  à  la  production  de  pièces, 
ainsi  qu'à  la  mise  en  état  et  au  jugement  de  l'affaire  ou 
pour  faire  accélérer  le  procès  dans  le  cas  où  le  tribunal 
tarderait  à  le  commencer  ou  qu'il  y  aurait  des  retards  dans 
le  cours  de  l'instruction; 

3.  De  demander  l'audition  des  personnes  que  le  tribunal 
n'a  pas  interrogées  et  de  formuler  des  questions  à  poser  aux 
personnes  à  interroger. 

§  82.  L'instruction  de  l'affaire  ne  commence  que 
lorsque  l'Etat  capteur  et  les  réclamants  sont  représentés. 
Le  tribunal  fait  connaître  complètement  à  ces  représentants 
toutes  les  formalités  remplies  jusqu'à  ce  jour  et  communique 
aux  intéressés,  pour  qu'ils  en  prennent  connaissance,  les 
inventaires  et  autres  pièces. 

§  83.  L'enquête  finie,  le  tribunal,  en  la  faisant  con- 
naître, demande  aux  parties  si  elles  désirent  la  compléter  et 
quelles  requêtes  elles  ont  encore  à  présenter  après  avoir 
donné  suite  aux  requêtes  des  parties  et  examiné  si  les  actes 
de  l'enquête  sont  complets,  le  tribunal  les  soumet  à  l'in- 
spection des  intéressés,  puis  invite  le  délégué  de  l'Etat  cap- 
teur à  formuler,  dans  une  quinzaine  au  plus,  un  réquisitoire 
final  qui  est  communiqué  aux  réclamants  pour  y  répondre 
dans  le  même  délai.  Le  tribunal,  après  avoir  reçu  les  deux 
déclarations,  ou  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  leur 
rentrée  dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  ne  lui  serait  pas  par- 
venue, propose  aux  parties  un  arrangement  amiable,  et  ne 
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transmet  que  si  un  tel  arrangement  ne  réussit  pas,  dans  la 
quinzaine,  les  actes  complets  ainsi  que  tous  les  documents 
qui  lui  ont  été  remis  dès  le  début,  au  tribunal  des  prises,  en 
donnant  avis  de  cette  transmission  à  l'Etat  capteur  et  aux 
réclamants. 

§  84.  Procès-verbal  est  dressé  de  toutes  les  formalités 
qui  ont  lieu  dans  l'instruction.  Les  personnes  interrogées 
signent  leurs  déclarations.^ 


PROCEDURE  DANS  LES  PROCES  MIXTES 
ENTRE  RESSORTISSANTS  D'ÉTATS  AYANT 
LE  DROIT  DE  JURIDICTION  CONSULAIRE 
DANS  LES  PAYS  D'ORIENT^ 

L'Institut,  dès  sa  session  de  Genève,  en  1874,  avait  mis  à  l'étude, 
sur  la  proposition  de  M,  Field,  cette  question:  "Dans  quelles  conditions 
et  jusqu'à  quel  "point  le  droit  des  gens  coutumier  de  l'Europe  est-il  ap- 
plicable aux  nations  orientales?  "  Un  questionnaire  avait  été  envoyé  à 
diverses  personnes  que  l'on  supposait  être  à  même  de  donner  des 
renseignements  sur  l'état  précis  des  faits  destinés  à  servir  de  base  au 
travail  projeté.^  M.  Field  rédigea  un  mémoire,  qui  parut  dans  la  Revue 
de  droit  international*  L'Institut,  soit  dans  la  session  de  Zurich  soit 
dans  celle  de  Paris,  ne  jugea  pas  l'enquête  suffisante.'  A  Bruxelles,  en 
1879,  un  rapport  fut  présenté  par  sir  Travers  Twiss,  une  note  par 
M.  Hornung.®  On  reconnut  que  la  question,  telle  qu'elle  était  posée, 
était  trop  vaste.  On  décida  de  la  spécialiser  et  de  se  borner,  tout  d'abord, 
à  poser  des  règles  pour  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  dans  les 
procès  mixtes  en  Orient. 

Sous  cette  forme  restreinte,  la  question,  mise  successivement  à  l'ordre 
du  jour  des  sessions  d'Oxford,  de  Turin  et  de  Munich,  fit  l'objet  de 
nouveaux  rapports  de  sir  Travers  Twiss. ^  Une  session  particulière  de 
la  commission  eut  lieu,  en  1881,  à  Wiesbade.  Un  avant-projet,  rédigé 
par  M.  de  Martens  en  suite  de  cette  délibération,  et  accompagné  d'un 
rapport,  fut  discuté  à  Turin,  mais  n'y  fut  adopté  que  provisoirement.^ 
MM.  Hornung,  Kamarovsky  et  de  Martens  continuèrent  à  échanger  des 

^  Pour  les  articles  85-122,  voir  post,  p.  120. 

•  Tableau  général,  p.  119. 

•  Anrvuaire,  t.  I,  pp.  51  et  141;  t.  III,  p.  298. 

•  T.  VIII,  p.  659. 

•  Annuaire,  t.  II,  p.  130;  t.  III,  p.  110. 

•  Ibid.,  t.  III,  p.  301. 

»  Ibid.,  t.  111,  p.  307;  t.  V,  p.  132;  t.  VI,  p.  244. 

•  Ihid.,  t.  VI,  pp.  260-283. 
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notes  sur  la  matière,  dans  la  Revue  de  droit  international.^  La  com- 
mission tint  une  seconde  session  préparatoire  à  Bruxelles,  en  juillet  1883, 
et  apporta  des  modifications  à  l'avant-projet  de  Turin.  La  question  fut, 
d'ailleurs,  de  plus  en  plus  spécialisée,  et  limitée,  suivant  le  titre  qui  figure 
en  tête  de  ces  lignes,  à  la  Procédure  dans  les  procès  mixtes  entre  les 
ressortissants  ou  protégés  d'Etats  qui  ont  le  droit  de  juridiction  con- 
sulaire dans  les  pays  d'Orient.'^ 

A  Munich,  l'Institut  aborda  itérativement  la  matière  en  séance 
plénière,  et,  après  une  discussion  approfondie,  il  adopta,  le  6  septembre 
1883,  le  projet  qui  suit. 

Projet    concernant    la    procédure    dans    les    procès 

MIXTES  ENTRE  RESSORTISSANTS  OU  PROTEGES  d'EtATS  QUI 
ONT    LE    DROIT    DE    JURIDICTION    CONSULAIRE    DANS    LES 

PAYS  d'Orient  ^ 

Les  gouvernements  des  Etats  qui  ont  le  droit  de  juri- 
diction consulaire  dans  les  pays  d'Orient  reconnaissent  la 
nécessité  d'organiser  d'un  commun  accord  la  procédure 
dans  les  procès  mixtes  entre  leurs  ressortissants  ou  pro- 
tégés respectifs. 

Pour  les  procès  mixtes  où  sont  engagés  les  sujets  des 
pays  orientaux,  les  stipulations  des  traités  conclus  avec  la 
Porte  ottomane,  les  pays  de  l'extrême  Orient  et  le  Maroc  de- 
meurent en  vigueur. 

Le  présent  accord  ne  s'applique  pas  aux  procès  où  ne 
sont  engagés  que  les  ressortissants  ou  protégés  d'une  seule 
des  puissance  contractantes. 

I. — Dispositions  générales 

Article  premier.  Il  y  a  lieu  de  prendre  en  considéra- 
tion, dans  l'organisation  des  tribunaux,  d'un  côté,  les 
traités  internationaux,  de  l'autre,  les  usages  établis  et  les 
nécessités  locales. 

Article  2.  Ces  tribunaux  ne  seront,  d'ailleurs,  com- 
pétents que  pour  les  ressortissants  des  Etats  qui  auront 
adhéré  formellement  au  présent  accord. 

*  T.  XV,  pp.  279  ss.  »  Annuaire,  t.  VII,  pp.  190,  199. 

»  Ibid.,  p.  502. 
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II. — Dispositions  spéciales 
1. — De.  l'organisation  des  tribunaux 

Article  3.  Le  tribunal  de  première  instance  compétent 
est  le  tribunal  consulaire  du  défendeur.  S'il  y  a  deux  ou 
plusieurs  défendeurs,  le  tribunal  compétent  est  le  tribunal 
consulaire  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur;  dans  ce 
cas,  sur  l'invitation  du  tribunal  compétent,  le  consul  des 
autres  défendeurs  enjoint  à  ceux-ci  de  comparaître  et  a  le 
droit  d'assister  aux  débats. 

Le  principe  ci-dessus  souffre  exception  toutes  les  fois 
que  les  lois  de  procédure  fixent  la  compétence  d'un  autre 
tribunal,  à  raison  de  la  matière. 

Article  4.  Il  est  établi  un  tribunal  d'appel  dans 
chacun  des  pays  d'Orient  où  la  juridiction  consulaire  est 
reconnue.     Il  porte  le  nom  de  cour  d'appel. 

La  cour  d'appel  est  organisée  de  la  manière  suivante: 

Le  gouvernement  de  chacune  des  puissances  contrac- 
tantes nomme  un  membre  ayant  fait  des  études  juridiques 
suffisantes  ou  ayant  fonctionné  en  qualité  de  consul- juge. 

Les  consuls  généraux  fonctionnant  dans  le  pays  où  la 
cour  d'appel  est  instituée  peuvent  également  être  nommés 
membres  de  celle-ci. 

Plusieurs  gouvernements  peuvent  s'entendre  pour 
nommer  en  commun  un  seul  membre  de  la  cour  d'appel. 

2. — De  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  première. 

instance 

Article  5.  La  procédure  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  déterminée  par  la  législation  de  l'Etat 
dont  ce  tribunal  dépend. 

Article  6.  Le  consul  du  demandeur  a  le  droit  d'as- 
sister aux  débats. 
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3. — De  la  procédure  devant  les  cours  d'appel 

Article  7.  Toute  décision  d'un  tribunal  de  première 
instance  est  sujette  à  appel. 

Le  délai  d'appel  est  de  quarante-cinq  jours  francs  à 
partir  de  la  signification  du  jugement,  outre  les  délais  de 
distance. 

Article  8.    L'acte  d'appel  doit  être  motivé. 

Il  est  transmis  à  la  partie  contre  qui  l'appel  est  formé, 
par  les  soins  du  consul  de  cette  partie. 

Article  9.  La  procédure  devant  la  cour  d'appel  est 
déterminée  par  un  accord  spécial  entre  les  puissances  con- 
tractantes. 

4. — De  Vexécîition  des  jugements 

Article  10.  L'exécution  du  jugement  prononcé  par  le 
tribunal  de  première  instance  est  confiée  aux  autorités  con- 
sulaires ou  autres  de  l'Etat  auquel  appartient,  en  qualité 
de  ressortissant  ou  de  protégé,  la  partie  contre  qui  le  juge- 
ment a  été  prononcé. 

Article  11.  L'exécution  de  l'arrêt  prononcé  par  la  cour 
d'appel  est  confioe  aux  autorités  consulaires  ou  autres  de 
l'Etat  auquel  appartient,  en  qualité  de  ressortissant  ou  de 
protégé,  la  partie  contre  qui  l'arrêt  a  été  rendu. 

Au  surplus,  après  avoir  mené  à  bonne  fin  cette  partie  spéciale  de  la 
tâche  qu'il  s'était  donnée,  l'Institut  maintint  à  la  commission  qui  s'en 
était  occupée  son  mandat  général,  datant  de  la  session  de  Genève,  en 
1874,  et  consistant  à  examiner  dans  quelles  conditions  et  jusqu'à  quel 
point  le  droit  des  gens  coutumier  de  l'Europe  est  applicable  aux  nations 
orientales. 

Aucune  communication  scientifique  ne  fut  faite  sur  ce  sujet  aux 
sessions  de  Bruxelles  (1885)  et  de  Heidelberg  (1887).  Mais,  dans  cette 
dernière  session,  le  Bureau  fit  mettre  à  l'ordre  du  jour  une  nouvelle 
question  qui  n'en  est  que  la  suite  ou  le  développement:  "Rechercher  les 
réformes  désirables  dans  les  institutions  judiciaires  actuellement  en 
vigueur  dans  les  pays  d'Orient,  par  rapport  aux  procès  dans  lesquels  est 
engagée  une  personne  ressortissant  à  une  Puissance  chrétienne  d'Europe 
ou  d'Amérique."  ^ 

M.  de  Bulmerincq  et,  après  lui,  M.  Rolin-Jaequemyns  furent  nommés 
rapporteurs  généraux  de  la   Commission,  et  l'Institut  nomma   plusieurs 

*  Annuaire,  t.  IX,  p.  3T7. 
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rapporteurs  spéciaux  pour  les  divers  pays  de  l'Orient  ou  les  diverses 
contrées  placées  sous  le  protectorat  de  l'une  des  Puissances  européennes,^ 
M.  Féraud-Giraud  a  publié  un  rapport  sur  les  institutions  judiciaires 
de  l'Egypte,^  et  M.  P'erguson,  sur  les  réformes  judiciaires  en  Chine  et 
à  Siam;  ^  ce  dernier  membre  a  proposé,  en  outre,  en  1891,  un  projet  de 
règlement  pour  l'établissement  de  tribunaux  mixtes  internationaux  en 
Chine.*  La  suppression  provisoire  de  l'ensemble  de  la  question  fut 
prononcée  par  l'Institut  le  14  août  1895.'' 


ASSURANCES  MARITIMES" 

En  suite  de  la  décision  prise  par  l'Institut  à  Turin  d'étudier  suc- 
cessivement les  matières  du  droit  commercial  à  l'égard  desquelles  l'uni- 
formité est  surtout  désirable  et  notamment  les  principales  parties  du 
droit  maritime,  M.  Sacerdoti  fut  chargé  de  s'occuper  spécialement  des 
assurances  maritimes.  A  la  session  de  Munich  (1883),  il  déposa  un 
rapport  et  des  conclusions  détaillés;  mais  l'Institut,  sur  la  demande  même 
du  rapporteur,  se  borna,  le  7  septembre  1883,  à  voter  trois  résolutions  de 
principe  destinées  à  guider  la  Commission  dans  ses  études  ultérieures. 
Ces  résolutions  étaient  ainsi  conçues:^ 

1°  Il  ne  convient  pas  de  former  un  modèle  complet  de 
police  dans  tous  ses  détails. 

2°  Dans  le  projet  à  faire  et  qui  sera  présenté  dans 
la  prochaine  session,  on  ne  choisira,  parmi  les  points  des  con- 
clusions susdites  et  aussi  parmi  d'autres  que  des  dispositions 
qui  aient  le  caractère  soit  prohibitif,  soit  impératif,  ou  qui, 
étant  simplement  interprétatives,  présentent  une  importance 
telle,  que  l'unification  en  est  désirable. 

3°  La  commission  s'occupera  aussi  des  conflits  des  lois 
en  matière  de  droit  commercial  maritime.® 

>  Annuaire,  t.  X,  p.  258;  t.  XII,  p.  258, 

»  Revue,  t.  XXII,  p.  70;  Annuaire,  t.  XI,  p.  337. 

•  Revue,  t.  XXII,  p.  251;  Annuaire,  t.  XI,  p.  339. 

•  Annuaire,  t.  XI,  p.  341. 

•  Ibid.,  t.  XIV,  p.  201. 

•  Tableau  général,  p.  87. 

»  Annuaire,  t.  VII,  pp.  100-123. 

•  Voir  post,  p.  110. 
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FLEUVES  INTERNATIONAUX— LE  CONGO  ^ 

Dès  la  session  de  Paris,  en  1878,  M.  Moynier  avait  appelé  l'attention 
de  l'Institut  sur  la  navigation  du  Congo  et  sur  la  nécessité  de  la  soumettre 
à  une  surveillance  internationale.^  A  son  tour,  M.  de  Laveleye,  dans  la 
Revue  de  droit  international/  avait  préconisé  pour  ce  fleuve  la  neutralisa- 
tion ou  un  régime  international.  Cette  idée  de  neutralisation  trouva  un 
contradicteur  en  sir  Travers  Twiss.*  Dans  la  session  de  Munich,  M. 
Moynier  donna  lecture  à  l'Institut,  le  4  septembre  1883,  d'un  mémoire 
approfondi,^  qui  fut  renvoyé  séance  tenante  à  une  commission.  Le  7  du 
même  mois,  cette  commission,  par  l'organe  de  M.  Arntz,  rapporteur, 
proposa  la  Conclusion  suivante,  qui  fut  adoptée  :  ^ 

L'Institut  de  droit  international  exprime  le  vœu  que  le 
principe  de  la  liberté  de  navigation,  pour  toutes  les  nations, 
soit  appliqué  au  fleuve  du  Congo  et  à  ses  affluents,  et  que 
toutes  les  Puissances  s'entendent  sur  des  mesures  propres 
à  prévenir  les  conflits  entre  nations  civilisées  dans  l'Afrique 
équatoriale. 

L'Institut  charge  son  bureau  de  transmettre  ce  vœu  aux 
diverses  Puissances,  en  y  joignant,  mais  seulement  à  titre 
d'information,  le  mémoire  qui  lui  a  été  présenté  par  l'un 
de  ses  membres,  M.  Moynier,  dans  la  séance  du  4  septembre 
1883. 


CONFLIT  DES  LOIS  PENALES  ' 

La  matière  du  Conflit  des  lois  pénales  fut  introduite  dans  les  délibéra- 
tions de  l'Institut  par  la  circulaire  du  6  juin  1877,  préparant  la  session 
de  Zurich.  Cette  matière  comprend  deux  parties  distinctes:  les  principes 
de  la  compétence  et  ceux  de  l'extradition. 

Des  conclusions  sur  ces  deux  sujets  étaient  proposées  par  la  circulaire 
susmentionnée.*  On  ne  les  discuta  pas  à  Zurich,  à  cause  de  l'absence  de 
plusieurs  membres  qui  auraient  pu  concourir  utilement  aux  délibérations." 

Un  rapport  étendu,  rédigé  par  M.  Ch.  Brocher,  sur  les  principes 
généraux  de  la  compétence,  fut  présenté  à  Paris;  mais  cette  matière  ne 
put  être  abordée  dans  cette  session,  pour  la  même  raison  qui  avait 
empêché   de   délibérer   à   Zurich.^"     Elle   fut,   en   revanche,   longuement 

•  Tableau  général,  p.  147.  •  Ibid.,  p.  278. 
'Annuaire,  t.  III,  p.  155.  '  Tableau  général,  p.  97. 

•  T.  XV,  1883,  p.  254.  •  Annuaire,  t.  II,  p.  51. 

*  Ibid.,  pp.  437  et  547.  •  Ibid.,  p.  54. 

*  Annuaire,  t.  VII,  p.  250.  ^^  Ibid.,  t.  III,  pp.  50-86. 
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discutée  à  Bruxelles;  on  ne  put  s'y  entendre  que  sur  un  petit  nombre  de 
points;^  et,  malgré  un  rapport  supplémentaire  de  M.  Ch.  Brocher,* 
présenté  à  Oxford,  cette  question  de  la  compétence  ne  fut  reprise  qu'à 
Turin.3 

MM.  de  Bar  et  Brusa,  rapporteurs,  rédigèrent,  en  vue  de  la  session 
de  Munich,  une  série  de  propositions,*  qui  y  firent  l'objet  d'une  délibéra- 
tion approfondie,  en  séance  plénière  du  7  septembre  1883,  et  y  furent 
adoptées  sous  la  forme  suivante: 

RÉSOLUTIONS   RELATIVES  AU   CONFLIT   DES  LOIS   PENALES   EN 
MATIÈRE  DE   COMPETENCE" 

Article  premier.  La  compétence  territoriale  de  la  loi 
pénale  est  celle  du  pays  oii  se  trouve  le  coupable  lors  de 
son  activité  criminelle. 

Article  2.  La  justice  pénale  d'un  pays  dans  le  terri- 
toire duquel  se  réalisent  ou  devaient  se  réaliser,  selon  l'in- 
tention du  coupable,  les  effets  de  son  activité,  n'est  pas 
compétente  à  raison  de  ces  effets  seuls. 

Article  3.  Par  contre,  si  la  réalisation  desdits  effets 
devait,  selon  l'intention  de  l'agent,  avoir  lieu  seulement 
dans  un  pays  dont  la  législation  pénale  ne  regarde  comme 
criminels  ni  l'action  destinée  à  produire  ces  effets,  ni  ces 
effets  mêmes,  l'Etat  dans  le  territoire  duquel  Vaction  est 
commise  ne  pourra  déclarer  punissable  cette  action  comme 
tentative  ou  acte  préparatoire. 

Il  pourra  déclarer  punissable  cette  action  expressément 
comme  délit  spécial,  en  faisant  abstraction  des  effets  que 
l'agent  voulait  atteindre. 

Article  4.  Par  le  mot  "  coupable,"  on  comprend  toutes 
sortes  de  "  coupables  " — principaux,  secondaires  ou  acces- 
soires— participant  d'une  façon  quelconque  à  l'infraction 
(auteurs,  provocateurs,  aides  et  complices  en  général, 
continuateurs,  receleurs  et  tous  ceux  qui  favorisent  l'im- 
punité). 

Article  5.  Toutefois,  des  Etats  limitrophes  ou  voisins 
pourraient,  en  vertu  d'un  traité  et  après  consentement  pré- 

*  Annuaire,  t.  III,  p.  276.  *  Ibid.,  p.  156, 

'  Ibid.,  t.  V,  p.  60.  •  Ibid.,  t.  VII,  p.  123. 

•  Ibid.,  t.  VI,  p.  99. 
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alable  du  gouvernement,  s'accorder  réciproquement  une 
prorogation  de  leur  compétence  territoriale  en  vue  de 
réunir,  dans  le  même  procès,  le  jugement  du  coupable  ac- 
cessoire ou  secondaire  avec  celui  du  coupable  principal,  ou 
d'un  autre  coupable  accessoire  ou  secondaire,  pourvu  qu'il 
ne  s'agisse  pas  d'infractions  ou  attentats  à  la  sûreté  poli- 
tique d'un  Etat,  et  que  le  tribunal  décrète  la  peine  encourue 
selon  la  loi  de  l'activité  criminelle  (articles  1-3). 

Article  6.  Lorsque  la  loi  pénale  d'un  pays,  compé- 
tente d'après  le  principe  de  la  territorialité  (articles  1-3), 
considère  comme  infraction  une  et  indivisible  dans  le  sens 
juridique,  des  actes  commis  en  partie  au  dedans  des  fron- 
tières et  en  partie  au  dehors,  la  justice  pénale  de  ce  pays 
pourrait  juger  et  punir  même  les  actes  commis  à 
l'étranger. 

Il  y  aurait  donc  une  compétence  pénale  double  ou  même 
multiple,  dont  l'une,  dûment  exercée  par  prévention,  ex- 
clurait l'autre  et  serait  respectée  partout,  sauf  les  cas  des 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  des  infractions  men- 
tionnées à  l'article  8. 

Article  7.  Chaque  Etat  conserve  le  droit  d'étendre 
sa  loi  pénale  nationale  à  des  faits  commis  par  ses  nationaux 
à  l'étranger. 

Article  8.  Tout  Etat  a  le  droit  de  punir  les  faits 
commis  même  hors  de  son  territoire  et  par  des  étrangers 
en  violation  de  ses  lois  pénales,  alors  que  ces  faits  con- 
stituent une  atteinte  à  l'existence  sociale  de  l'Etat  en  cause 
et  compromettent  sa  sécurité,  et  qu'ils  ne  sont  point  prévus 
par  la  loi  pénale  du  pays  sur  le  territoire  duquel  ils  ont  eu 
lieu. 

Article  9.  Les  nationaux  restent  responsables,  selon 
la  législation  de  leur  patrie,  pour  toute  infraction  dont  ils 
se  rendent  coupables  dans  des  pays  qui  ne  sont  soumis  à 
aucune  souveraineté  quelconque  ou  qui  sont  régis  par  une 
justice  pénale  fondée  sur  des  principes  tout  à  fait  différents 
de  ceux  qui  sont  adoptés  par  les  législations  des  pays 
chrétiens  ou  reconnaissant  les  principes  du  droit  des  pays 
chrétiens. 
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Dans  cette  hypothèse,  cependant,  le  juge  est  tout  par- 
ticulièrement tenu  d'avoir  égard  aux  circonstances  de  fait 
qui  peuvent  amoindrir  ou  exclure  la  culpabilité. 

La  législation  nationale  peut  établir  des  règles  spéciales 
pour  ces  cas. 

Article  10.  Chaque  Etat  chrétien  (ou  reconnaissant 
les  principes  du  droit  des  pays  chrétiens),  ayant  sous  sa 
main  le  coupable,  pourra  juger  et  punir  ce  dernier,  lorsque, 
nonobstant  des  preuves  certaines  de  prime  abord  d'un 
crime  grave  et  de  la  culpabilité,  le  lieu  de  l'activité  ne  peut 
pas  être  constaté  ou  que  l'extradition  du  coupable,  même 
à  sa  justice  nationale,  n'est  pas  admise  ou  est  réputée 
dangereuse. 

Dans  ces  cas,  le  tribunal  jugera  d'après  la  loi  la  plus 
favorable  à  l'accusé,  eu  égard  à  la  probabilité  du  lieu  du 
crime,  à  la  nationalité  du  coupable  et  à  la  loi  pénale  du 
tribunal  même. 

Article  11.  Le  tribunal  qui,  d'après  les  règles  men- 
tionnées ci-dessus,  doit  appliquer  la  loi  la  plus  favorable  à 
l'accusé  en  cas  de  divergence  des  peines  sanctionnées  dans 
les  législations  différentes,  apprécie  souverainement  la  gra- 
vité des  peines.  La  peine  de  mort  est  toujours  regardée 
comme  étant  la  plus  sévère. 

Article  12.  Les  peines  prononcées  par  jugement  ré- 
gulier des  tribunaux  d'un  Etat  quelconque,  même  non 
compétent,  mais  dûment  subies,  doivent  empêcher  toute 
poursuite  dirigée  à  raison  du  même  fait  contre  le  cou- 
pable. 

Seraient  exceptés,  toutefois,  les  déhts  contre  la  sûreté 
des  Etats  et  les  délits  mentionnés,  ci-dessus,  à  l'article  8. 

Une  peine  subie  seulement  en  partie,  s'il  n'y  a  pas  eu 
remise  du  reste,  n'entraverait  pas  la  poursuite  devant  les 
tribunaux  d'un  autre  pays. 

Cependant,  dans  ce  cas,  on  offrira  l'extradition  même 
d'un  national,  lorsqu'il  y  a  extradition  entre  les  pays 
respectifs  et  que  le  coupable  préfère  l'extradition;  excepté 
seulement  les  cas  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  et  ceux  mentionnés,  ci-dessus,  à  l'article  8. 
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Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'exercer  de  nouvelles  pour- 
suites après  un  jugement  prononcé  à  l'étranger,  on  tiendra 
compte  de  la  peine  que  le  coupable  a  déjà  subie  du  chef 
du  même  fait.  L'appréciation  du  tribunal  quant  à  la 
mitigation  de  la  peine,  dans  ces  cas,  sera  souveraine. 

Article  13.  Les  acquittements  prononcés  du  chef  d'in- 
suffisance des  preuves  produites  contre  l'accusé  seraient 
valables  partout.  De  même,  les  grâces  accordées  par  le 
souverain  d'un  pays  ayant  sous  sa  main  le  coupable. 

Les  acquittements  motivés  par  la  non-criminalité  du  fait 
auraient  même  force  que  la  loi  du  pays  déclarant  non 
punissable  ce  même  fait. 

S'il  y  avait  doute  quant  à  la  portée  du  jugement,  la 
présomption  serait  en  faveur  du  prévenu. 

La  prescription  est  traitée  de  la  même  manière  que 
l'acquittement  motivé  par  la  non-criminalité. 

Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  aux  délits  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  ni  aux  cas  exceptionnels  mentionnés  à 
l'article  8. 

Article  14.  L'exécution  de  la  peine  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  hors  du  pays  oij  le  jugement  est  prononcé,  sauf 
le  cas  d'une  convention  internationale  ou  conclue  entre  les 
membres  d'un  Etat  formant  un  système  fédératif. 

Article  15.  L'aggravation  de  la  peine  à  raison  de  ré- 
cidive, quand  la  condamnation  antérieure  est  émanée  d'un 
tribunal  étranger,  ne  peut  être  appliquée  qu'après  examen 
préalable  de  l'infraction  antérieure.  Cependant,  selon 
l'avis  du  tribunal,  le  dossier  de  l'instruction  étrangère 
pourra  suffire.  Le  tribunal,  vu  les  circonstances  et  les 
doutes  soulevés,  pourra  écarter  souverainement  la  question 
d'aggravation  à  raison  de  récidive. 


LETTRES  DE  CHANGE  ET  AUTRES  PAPIERS 
NÉGOCIABLES  ' 

En  suite  de  la  décision  prise  à  Turin  le   12   septembre   1882,-  une 
Commission   spéciale   fut   chargée   d'étudier   la   question   des   conflits   de 
'  Tableau  général,  p.  54,  '  Anrmaire,  t.  VI,  p.  93,  voir  ante,  p.  56. 
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lois  en  matière  de  lettres  de  change  et  autres  papiers  négociables.  A 
Munich,  M.  Norsa,  rapporteur,  formula  une  série  de  principes  sur  lesquels 
il  paraissait  possible  que  les  législateurs  se  missent  d'accord,  et  déposa 
un  projet  de  loi  accompagné  d'un  rapport;  d'autre  part,  M.  Renault, 
second  rapporteur,  présenta  quelques  propositions  distinctes.^  L'Institut, 
sans  aborder  encore  le  fond  même  de  la  question,  décida,  le  7  septembre 
1883,  après  une  courte  discussion,  que  la  Commission  devait,  pour  la 
session  suivante,  étudier,  d'une  part,  l'unification  internationale  du  droit 
de  change,  d'autre  part,  le  conflit  des  lois  en  cette  matière.^ 

A  la  session  de  Bruxelles  de  1885,  M.  Norsa  présenta  tout  à  la  fois 
le  projet  d'une  Loi  uniforme  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre  et  un  projet  de  Règlement  international  des  conflits  de  lois  etv 
matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre.^ 

A  la  suite  d'une  délibération  approfondie,  l'Institut  vota,  sur  la 
proposition  de  M.  Rolin-Jaequemyns,  la  résolution  suivante,  en  séance 
du  10  septembre  1885.* 

L'Institut  de  droit  international,  réuni  en  séance  plé- 
nière  à  Bruxelles,  le  10  septembre  1885. 

Vu  ses  résolutions  et  ses  travaux  antérieurs,  notamment: 

1°  Les  conclusions  présentées  par  M.  Asser,  durant  la 
session  d'Oxford  en  1880,  sur  le  conflit  des  lois  commerciales, 
le  rapport  présenté  par  M.  Asser  à  la  session  de  Turin  en 
1882,  les  observations  présentées  par  M.  Sacerdoti  sur  ce 
rapport,  les  délibérations  et  les  résolutions  de  l'assemblée 
plénièi^e  de  l'Institut  siégeant  à  Turin  le  12  septembre 
1882;' 

2°  Le  rapport  présenté  par  M.  Norsa  à  la  session  de 
Munich,  en  1883,  sur  le  "  conflit  des  lois  et  l'unification 
internationale  en  matière  de  lettres  de  change  et  autres 
papiers  transmissibles  par  endossement  "  et  les  annexes  de 
ce  rapport,  comprenant  un  exposé  des  "  principes  et  règles 
en  vue  de  la  rédaction  d'une  loi  uniforme  en  matière  de 
lettres  de  change  et  autres  papiers  négociables,"  ainsi  que 
"  un  questionnaire  pour  servir  à  la  préparation  d'un  projet 
de  loi  uniforme  pour  les  différents  Etats,  sur  les  lettres  de 
change  et  autres  titres  négociables  "  ;  ^ 

'  Annuaire,  t.  VII,  pp.  22,  53  ss. 

»  Ibid.,  p.  99. 

»  Ibid.,  t.  VIII,  pp.  79  ss. 

*  Ibid.,  p.  96. 

•  Ibid.,  t.  VI,  pp.  58  à  60;  t.  VII,  pp.  75-93. 
'Ibid.,  t.  VII,  pp.  53-99. 
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3°  La  discussion  dont  le  rapport  a  été  l'objet  à 
Munich,  en  séance  plénière  du  7  septembre  1883; 

Vu  le  projet  de  loi  uniforme  et  le  projet  de  règlement 
international  des  conflits  de  lois  en  matière  de  lettres  de 
change  et  de  billets  à  ordre,  les  dits  documents  rédigés 
également  par  INI.  Norsa  et  communiqués  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Institut  avant  la  présente  session; 

Après  avoir  examiné,  discuté  et  amendé  ces  projets  en 
séances  plénières  tenues  à  Bruxelles  les  8  et  9  septembre 
1885,  remercie  M.  Norsa,  auteur  de  ce  travail,  du  service 
qu'il  a  rendu  à  l'unification  du  droit  et  au  droit  interna- 
tional en  cette  matière  importante,  décide  que  les  projets 
amendés,  comme  il  a  été  dit,  seront  imprimés  par  les  soins 
du  Bureau,  et  les  recommande  à  l'attention  spéciale  des 
gouvernements,  ainsi  que  des  assemblées  scientifiques  qui 
s'occuperont  des  mêmes  objets  et  plus  particulièrement  du 
Congrès  de  droit  commercial  et  maritime  qui  se  réunira 
prochainement  à  Anvers. 

La  résolution  de  l'Institut  sert  d'introduction  au  Projet  de  loi  inter- 
nationale, suivi  du  Projet  de  règlement  de  conflits,  que  nous  donnons 
ci-dessous,  dans  la  forme  où  ils  ont  reçu  son  approbation  définitive  à 
Bruxelles. 

Projet  d'une  loi  uniforme  sur  les  lettres  de  change 
et  les  billets  a  ordre  ^ 

Titre  premier. — Règles  générales 

4 

Article  premier.  Est  capable  de  s'obliger  par  lettre 
de  change  on  par  billet  à  ordre  quiconque  est  capable  de 
s'obliger  par  contrat. 

Article  2.  L'étranger  incapable  de  s'obliger  par  lettre 
de  change  ou  par  billet  à  ordre,  en  vertu  de  la  loi  de  son 
pays,  mais  capable  d'après  la  loi  du  pays  oià  il  appose  sa 
signature  sur  la  lettre  de  change  ou  sur  le  billet  à  ordre, 
ne  peut  pas  invoquer  son  incapacité  pour  se  soustraire  à 
ses  obligations. 

'  Annuaire,  t.  VIII,  p.  97  ss. 
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Article  3.  Les  obligations  résultant  de  la  lettre  de 
change  ou  du  billet  à  ordre  sont  indépendantes  les  unes  des 
autres.  En  conséquence,  un  débiteur  par  lettre  de  change 
ou  par  billet  à  ordre  ne  peut  invoquer  les  vices  des  obliga- 
tions d'autres  signataires  du  titre  pour  se  soustraire  à  ses 
propres  obligations. 

Titre  II. — Des  lettres  de  change 

Section  Première. — De  la  forme  de  la  lettre  de  change 

Article  4.  La  lettre  de  change  doit  nécessairement 
-contenir  les  énonciations  suivantes: 

1°  La  dénomination  de  lettre  de  change  (Wechsel — 
Cambiale,  lettera  di  camhio — Bill  of  ejochange),  ou  une 
expression  équivalente  dans  la  langue  dans  laquelle  elle  est 
•écrite  ; 

2°    La  somme  à  payer; 

3°    Le  lieu,  les  jours,  mois  et  an  oij  la  lettre  est  émise; 

4°  Le  nom  de  la  personne  à  laquelle  le  payement  doit 
être  fait; 

5°    L'époque  du  payement; 

6°    La  signature  du  tireur; 

V°    Le  nom  de  celui  qui  doit  faire  le  payement; 

S°    Le  lieu  du  payement. 

Article  5.  Si  la  somme  à  payer  est  écrite  en  toutes 
lettres  et  en  chiffres,  en  cas  de  différence,  on  doit  s'en  tenir 
à  la  somme  écrite  en  toutes  lettres. 

Si  la  somme  est  écrite  plusieurs  fois  en  toutes  lettres, 
ou  plusieurs  fois  en  chiffres,  en  cas  de  différence,  on  doit 
s'en  tenir  à  la  somme  la  plus  faible. 

Article  6.  La  stipulation  d'intérêts  insérée  dans  une 
lettre  de  change  est  réputée  non  écrite. 

Article  7.  La  lettre  de  change  peut  être  à  l'ordre  ou 
en  faveur  du  tireur  lui-même. 

Elle  peut  être  émise  aussi  par  ordre  d'un  tiers. 

Article  8.  La  clause  à  ordre  n'est  pas  essentielle  à  la 
lettre  de  change. 


Lettres  de  change — Projet  de  loi  uniforme         87 

L'insertion  de  la  clause  non  à  ordre  a  pour  effet  d'in- 
terdire l'endossement. 

Article  9.  La  lettre  de  change  ne  peut  pas  être  paya- 
ble par  fractions  et  à  plusieurs  époques  successives. 

Elle  ne  peut  être  payable  que: 

A  un  jour  déterminé; 

A  vue,  ou  à  un  certain  délai  de  vue; 

A  un  certain  délai  de  date  à  partir  de  la  création; 

En  foire  ou  dans  un  marché. 

Article  10.  Une  croix  ou  toute  marque  autre  que  la 
signature  apposée  par  le  tireur  ou  par  un  endosseur  sur 
la  lettre  de  change  n'est  valable  en  droit  de  change 
(wechselmdssig)  qu'autant  que  l'engagement  en  résultant 
est  certifié  par  un  juge  ou  par  un  notaire. 

Article  11.  La  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  une 
personne  et  être  payable  chez  une  autre.  En  l'absence  de 
désignation  spéciale  relative  au  lieu  du  payement,  le  lieu 
indiqué  avec  le  nom  du  tiré  est  considéré  comme  lieu  du 
payement  et  en  même  temps  comme  domicile  du  tiré. 

Article  12.  L'écrit  dans  lequel  manque  une  des  énon- 
ciations  prescrites  pour  la  lettre  de  change  ne  produit  pas 
d'effets  en  vertu  du  droit  de  change,  sauf  les  effets  attachés 
aux  obligations  d'après  le  droit  commun,  s'il  y  a  lieu. 

De  même,  les  déclarations  ajoutées  à  un  tel  titre  (en- 
dossement, acceptation,  aval)  ne  peuvent  valoir  comme 
obligations  de  change. 

Article  13.  Le  défaut  ou  l'insuffisance  des  timbres  n'a 
pas  pour  effet  d'enlever  au  titre  la  valeur  d'une  lettre  de 
change. 

Section  II. — Des  obligations  du  tireur 

Article  14.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  est 
garant,  par  droit  de  change,  de  l'acceptation  et  du  paye- 
ment. 
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Section  III. — De  l'endossement 

Article  15.  Le  preneur  peut  transmettre  la  lettre  de 
change  à  un  tiers  par  endossement.  L'endossement  porte 
la  date,  renonciation  du  nom  de  celui  à  qui  il  est  passé  et 
la  signature  de  l'endosseur. 

Article  16.  L'endossement  transmet  à  celui  au  profit 
de  qui  il  est  fait,  tous  les  droits  résultant  de  la  lettre  de 
change,  notamment  la  faculté  de  la  transmettre  par  en- 
dossement. 

Avec  la  propriété  de  la  lettre  de  change  sont  transmises 
par  l'endossement  les  garanties  qui  sont  attachées  à  la  lettre, 
c'est-à-dire  les  gages,  privilèges  et  hypothèques,  sauf,  pour 
l'acquisition  de  ces  droits,  l'observation  des  conditions  pres- 
crites par  la  loi  de  la  situation  des  biens. 

Article  17.  L'endosseur  est  garant  envers  tout  porteur 
ultérieur  de  l'acceptation  et  du  payement  de  la  lettre. 

Mais,  si  l'endosseur  a  ajouté  à  son  endossement  la  men- 
tion '' sans  garantie"  ou  toute  autre  restriction  équivalente, 
il  n'est  pas  tenu  en  vertu  du  droit  de  change. 

Article  18.  L'endosseur  peut  interdire  la  transmission 
ultérieure  de  la  lettre  de  change  par  les  mots  non  à  ordre, 
ou  par  une  autre  expression  équivalente. 

Dans  ce  cas,  l'endossement  de  la  lettre  ne  peut  pas 
valoir  comme  tel;  il  n'est  qu'une  cession  valable  en  vertu 
du  droit  civil,  s'il  y  a  lieu,  ou  sinon  ses  effets  sont  seule- 
ment ceux  d'une  simple  procuration. 

Article  19.  L'endossement  peut  avoir  lieu  valablement 
même  au  profit  du  tireur,  du  tiré,  de  l'accepteur  ou  d'un 
endosseur  antérieur. 

Article  20.  L'endossement  doit  être  écrit  soit  sur  la 
lettre,  soit  sur  une  copie,  soit  sur  une  allonge  attachée  à 
la  lettre  ou  à  la  copie. 

Article  21.  L'endossement  est  valable  alors  même  que 
l'endosseur  s'est  borné  à  écrire  son  nom  sur  le  dos  de  la 
lettre  ou  de  la  copie,  ou  sur  l'allonge  (endossement  en 
blanc) . 

Article  22.    Tout  porteur  de  la  lettre  de  change  a  le 
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droit  de  remplir  les  endossements  en  blanc  qui  s'y  trouvent. 
Il  peut  aussi,  sans  les  remplir,  endosser  lui-même  la  lettre. 

Article  23.  Quand  à  l'endossement  est  ajoutée  la  men- 
tion pour  procuration,  ou  pour  encaissement,  ou  pour 
garantie,  ou  toute  formule  exprimant  le  mandat,  l'endosse- 
ment ne  transfère  pas  la  propriété  de  la  lettre  de  change; 
mais  il  autorise  celui  au  profit  de  qui  il  est  fait,  à  toucher 
le  montant  de  la  lettre,  à  faire  dresser  un  protêt  et  à 
signifier  le  refus  de  payement  au  prédécesseur  de  son  en- 
dosseur, à  exercer  les  poursuites  judiciaires  pour  le  re- 
couvrement de  la  dette,  et  à  en  toucher  le  montant. — Le 
porteur  est  également  autorisé  à  transmettre  son  droit  à 
un  tiers  par  un  nouvel  endossement  de  procuration,  mais 
il  ne  peut  consentir  d'endossement  translatif  de  propriété. 

Article  24.  Quand  une  lettre  de  change  est  endossée 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  protêt  faute  de 
payement,  celui  au  profit  de  qui  elle  est  endossée  acquiert 
contre  le  tiré  les  droits  résultant  de  l'acceptation,  et  le 
droit  de  recours  contre  ceux  qui  ont  endossé  la  lettre  après 
l'expiration  du  délai. 

Mais  si,  avant  l'endossement,  la  lettre  a  déjà  été  pro- 
testée faute  de  payement,  le  bénéficiaire  de  l'endossement 
n'a  que  les  droits  de  son  endosseur  contre  l'accepteur, 
contre  le  tireur  et  contre  les  endosseurs  antérieurs  au 
protêt.  L'endossement  a,  dans  ce  cas,  à  l'égard  de  l'en- 
dosseur, les  effets  d'une  cession. 

Section  IV. — De  Vaval 

Article  25.  Le  payement  d'une  lettre  de  change  peut 
être  garanti  par  un  aval. 

Artici-e  26.  L'aval  est  donné  par  un  tiers,  et  doit  être 
écrit  sur  la  lettre  de  change. 

L'aval  est  signé  par  le  donneur  d'aval  avec  son  nom  ou 
sa  raison  de  commerce. 

Cependant  la  simple  signature  apposée  sur  le  recto  de 
la  lettre  de  change  est  suffisante  pour  produire  l'engage- 
ment du  donneur  d'aval. 
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Article  27.  L'obligation  du  donneur  d'aval  s'étend  à 
tout  ce  que  le  porteur  peut  réclamer  contre  la  personne 
pour  laquelle  la  garantie  est  fournie. 

Le  donneur  d'aval  est  obligé  même  en  cas  de  nullité 
de  l'engagement  de  celui  pour  lequel  l'aval  est  donné. 

Si  la  personne  pour  laquelle  l'aval  est  donné  n'est  pas 
déclarée,  il  est  censé  donné  pour  l'accepteur,  ou  pour  le 
tireur  si  la  lettre  de  change  n'est  pas  encore  acceptée. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  doit  accomplir,  à 
l'égard  du  donneur  d'aval,  tous  les  actes  nécessaires  à  la 
conservation  de  son  recours  par  droit  de  change  contre  la 
personne  pour  laquelle  l'aval  est  donné. 

Article  28.  Le  donneur  d'aval  qui  paye  la  lettre  de 
change  échue,  est  subrogé  dans  les  droits  du  porteur  envers 
la  personne  pour  laquelle  l'aval  a  été  donné,  et  envers  les 
obligés  antérieurs. 

Section  V, — De  la  présentation  à  l'acceptation,  et  de 

l'acceptation 

Article  29.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le 
droit  de  la  présenter  immédiatement  à  l'acceptation  du 
tiré,  et,  faute  d'acceptation,  de  la  faire  protester.  Toute 
clause  contraire  à  ce  droit  est  nulle. 

Les  lettres  de  change  payables  en  foire  ou  dans  un 
marché  ne  peuvent  être  présentées  à  l'acceptation  et  pro- 
testées faute  d'acceptation  qu'aux  époques  fixées  par  les 
lois  ou  par  les  usages  qui  sont  en  vigueur  au  lieu  de  la 
foire  ou  du  marché. 

La  simple  détention  de  la  lettre  de  change  confère  le 
droit  de  la  présenter  à  l'acceptation  et  de  la  faire  pro- 
tester à  défaut  d'acceptation. 

Article  30.  La  présentation  à  l'acceptation  n'est  pas 
obligatoire  pour  le  porteur. 

Néanmoins,  si  la  lettre  est  payable  à  un  certain  délai 
de  vue  ou  si  elle  désigne  un  lieu  de  payement  autre  que 
le  domicile  du  tiré,  le  porteur  doit,  à  peine  de  perdre  son 
recours  fondé  sur  le  droit  de  change  contre  les  endosseurs 
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et  le  tireur,  présenter  la  lettre  à  l'acceptation  dans  le  délai 
fixé  par  celle-ci,  ou,  à  défaut  de  fixation,  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  l'émission. 

L'endosseur  qui,  sur  une  lettre  de  ce  genre,  a  indiqué 
dans  son  endossement  un  délai  pour  la  présentation,  cesse 
d'être  obligé  par  droit  de  change,  si  la  présentation  n'a  pas 
eu  lieu  dans  le  délai  fixé. 

Article  31.  Si  la  lettre  payable  à  un  certain  délai  de 
vue  n'est  point  acceptée,  ou  si  le  tiré  refuse  de  dater  son 
acceptation,  le  porteur  doit,  sous  peine  de  perdre  son 
recours  contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur,  faire 
constater  sa  présentation  en  temps  opportun,  au  moyen 
d'un  protêt  fait  dans  le  délai  de  la  présentation. 

Le  jour  du  protêt  est  alors  considéré  comme  jour  de 
la  présentation. 

Article  32.  Le  porteur  est  tenu  de  laisser  au  tiré  un 
délai  de  24  heures  pour  délibérer  sur  l'acceptation  de  la 
lettre  de  change. 

Article  33.  L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre 
de  change;  elle  ne  peut  pas  être  faite  par  acte  séparé. 

Article  34.  Toute  déclaration  écrite  sur  la  lettre  de 
change  et  signée  par  le  tiré  vaut  acceptation  pure  et  simple, 
à  moins  qu'il  ne  soit  dit  expressément  que  le  tiré  n'accepte 
pas,  ou  qu'il  n'accepte  que  sous  certaines  restrictions. 

La  simple  signature  du  tiré  apposée  sur  le  recto  de  la 
lettre  de  change  vaut  acceptation  pure  et  simple. 

Article  35.  L'acceptation  une  fois  donnée  ne  peut 
plus  être  retirée. 

Article  36.  Le  tiré  peut  restreindre  son  acceptation  à 
une  partie  du  montant  de  la  lettre  de  change.  Il  peut  aussi, 
en  acceptant,  indiquer  un  autre  domicile  que  le  sien  dans 
le  lieu  du  payement.  Toute  autre  restriction  équivaut  à 
un  refus  d'acceptation;  mais  l'accepteur  est  tenu  par  droit 
de  change  dans  les  termes  de  son  acceptation. 

Article  37.  Si  la  lettre  de  change  désigne  un  lieu  de 
payement  autre  que  le  domicile  du  tiré,  l'accepteur  doit 
indiquer  sur  la  lettre  par  qui  le  payement  sera  fait  au  lieu 
désigné,  à  moins  que  la  lettre  ne  l'indique  déjà  elle-même. 
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A  défaut  de  cette  mention,  le  tiré  est  censé  seul  s'engager 
à  payer  lui-même  au  lieu  désigné. 


Section  VI. — Du  recours 

I. — ^A  DÉFAUT   d'acceptation 

Article  38.  Si  la  lettre  de  change  est  protestée  faute 
d'acceptation,  le  porteur  a  le  droit  d'exercer  immédiatement 
son  recours  contre  le  tireur  et  contre  les  endosseurs,  con- 
formément aux  articles  71  et  suivants,  et  de  réclamer  le 
payement  du  montant  de  la  lettre  sous  la  déduction  d'un 
escompte. 

ii. — a  raison  de  la  solvabilite  insuffisante  de 
l'accepteur 

Article  39.  Quand  une  lettre  de  change  à  été  acceptée 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  le  porteur  ne  peut  exercer  son 
recours  contre  le  tireur  et  contre  les  endosseurs  que  dans 
les  cas  suivants: 

1°    Lorsque  l'accepteur  a  été  déclaré  en  faillite; 

2°  Lorsque,  postérieurement  à  la  création  de  la  lettre, 
l'accepteur  a  été  inutilement  exécuté  sur  ses  biens. 

Section  VII. — Des  reproductions  d'une  lettre  de  change, 

i. — ^des  duplicatas 

Article  40.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  est  tenu 
de  délivrer  au  preneur,  sur  sa  demande,  plusieurs  exem- 
plaires conformes  de  la  lettre.  Ces  exemplaires  doivent 
être  désignés  dans  leur  texte  comme:  première,  seconde, 
troisième,  etc.,  faute  de  quoi,  chaque  exemplaire  est  con- 
sidéré comme  une  lettre  indépendante. 

Tout  porteur  peut  aussi  demander  un  duplicata  de  la 
lettre.  Il  doit,  à  cet  effet,  s'adresser  à  son  prédécesseur 
immédiat,  lequel,  à  son  tour,  s'adresse  à  son  prédécesseur, 
jusqu'à  ce  que  la  demande  arrive  au  tireur.     Chaque  en- 
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dosseur  peut  demander  à  son  prédécesseur  que  les  endosse- 
ments antérieurs  soient  reproduits  sur  le  duplicata. 

Article  41.  Si  l'un  des  exemplaires  est  payé,  les  autres 
perdent  leur  valeur.    Toutefois: 

1°  L'endosseur  qui  a  transmis  à  des  personnes  dif- 
férentes plusieurs  exemplaires  de  la  même  lettre,  reste  tenu 
de  ses  endossements  inscrits  sur  les  exemplaires  non  resti- 
tués au  moment  du  payement.  Restent  également  tenus 
tous  les  endosseurs  subséquents,  dont  les  endossements  se 
trouvent  sur  ces  mêmes  exemplaires; 

2°  L'accepteur  qui  a  accepté  plusieurs  exemplaires 
de  la  même  lettre  reste  tenu  des  acceptations  qui  se 
trouvent  sur  les  exemplaires  non  restitués  lors  du  paye- 
ment. 

Article  42.  Celui  qui  a  envoyé  à  l'acceptation  un  des 
exemplaires  d'une  lettre  de  change  doit  indiquer,  sur  les 
autres  exemplaires,  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle 
se  trouve  l'exemplaire  envoyé.  Néanmoins,  l'omission  de 
cette  mention  n'annule  pas  la  lettre  de  change.  Le  dé- 
positaire de  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation  est  tenu 
de  le  remettre  à  la  personne  qui  prouve  son  droit  à  le 
recevoir. 

Article  43.  Le  porteur  d'un  duplicata  indiquant  la 
personne  entre  les  mains  de  laquelle  se  trouve  l'exemplaire 
envoyé  à  l'acceptation,  ne  peut  exercer  le  recours  pour 
défaut  d'acceptation,  ni  le  recours  pour  défaut  de  payement, 
qu'après  avoir  fait  constater  par  protêt: 

1°  Que  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation  ne  lui  a  pas 
été  rendu  par  le  dépositaire; 

2°  Que  l'acceptation  ou  le  payement  n'ont  pu  être 
obtenus  sur  le  duplicata. 

II. — des  copies 

Article  44.  Les  copies  des  lettres  de  change  doivent 
être  conformes  à  l'original,  et  reproduire  les  endossements 
et  les  énonciations  qu'ils  contiennent,  avec  les  mots: 
jusqu'ici  copie,  ou  autre  indication  analogue. 

La  copie  doit  indiquer  aussi  chez  qui  se  trouve  l'original 
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envoyé  à  l'acceptation.  Néanmoins,  l'omission  de  cette 
mention  n'annule  pas  la  copie  endossée. 

Article  45.  Tout  endossement  original  fait  sur  une 
copie  oblige  l'endosseur  comme  s'il  était  fait  sur  la  lettre 
de  change  elle-même. 

Article  46.  Le  dépositaire  de  l'exemplaire  original  est 
tenu  de  le  remettre  au  porteur  de  la  copie  revêtue  d'un 
ou  de  plusieurs  endossements  originaux,  dès  que  celui-ci 
justifie  de  son  droit  à  recevoir  l'original,  soit  en  vertu  d'un 
endossement,  soit  à  tout  autre  titre*  Si  le  dépositaire  ne 
restitue  pas  l'original,  le  porteur  ne  peut  exercer  soit  le 
recours  en  garantie  pour  défaut  d'acceptation,  soit,  après 
l'échéance  indiquée  sur  la  copie,  le  recours  faute  de  paye- 
ment contre  les  endosseurs  dont  les  endossements  originaux 
se  trouvent  sur  la  copie,  qu'après  avoir  fait  dresser  acte 
de  protêt. 

Section  VIII. — De  Véchéance 

Article  47.  Si  la  lettre  de  change  indique  comme 
époque  de  payement  un  jour  déterminé,  l'échéance  a  lieu 
au  jour  ainsi  fixé. 

Si  l'époque  indiquée  est  le  commencement  ou  la  fin 
d'un  mois,  l'échéance  a  lieu  le  premier  ou  le  dernier  jour 
du  mois. 

Si  l'époque  indiquée  est  le  milieu  d'un  mois,  l'échéance 
a  lieu  le  15  de  ce  mois. 

Article  48.  L'échéance  d'une  lettre  à  vue  a  lieu  lors 
de  la  présentation.  Le  porteur  d'une  lettre  à  vue  doit, 
sous  peine  de  perdre  son  recours  par  droit  de  change 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  la  présenter  au  payement 
suivant  les  conditions  spéciales  indiquées  par  la  lettre,  et, 
à  défaut  de  cette  indication,  dans  le  délai  d'un  an  à  compter 
de  la  création  de  la  lettre. 

L'endosseur  d'une  lettre  à  vue,  qui  a  indiqué  dans  son 
endossement  un  délai  spécial  pour  la  présentation,  cesse 
d'être  obligé  par  droit  de  change,  si  la  présentation  n'a 
pas  eu  lieu  dans  ce  délai. 
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Article  49.  Pour  les  lettres  qui  sont  payables  à  un 
certain  délai  de  vue,  ou  à  un  certain  délai  de  date, 
l'échéance  a  lieu  ainsi  qu'il  suit: 

1°  Si  le  délai  est  indiqué  en  jours,  l'échéance  est  au 
dernier  jour  du  délai:  dans  le  calcul  de  ce  délai,  on  ne 
compte  ni  le  jour  de  la  création  pour  les  lettres  payables 
à  un  certain  délai  de  date,  ni  le  jour  de  la  présentation 
pour  les  lettres  payables  à  un  certain  délai  de  vue; 

2°  Si  le  délai  est  indiqué  en  semaines,  en  mois  ou  en 
périodes  comprenant  plusieurs  mois  (année,  semestre,  tri- 
mestre), l'échéance  est  au  jour  de  la  semaine  ou  du  mois 
qui,  par  sa  dénomination  ou  par  son  quantième,  correspond 
au  jour  de  la  création  ou  de  la  présentation:  si  ce  jour 
manque  dans  le  mois  du  payement,  l'échéance  est  au  dernier 
jour  de  ce  mois. 

L'expression  {un  demi-mois)  est  réputée  équivalente  à 
un  délai  de  quinze  jours. 

Si  la  lettre  est  payable  à  un  ou  plusieurs  mois  entiers 
plus  un  demi-mois,  les  quinze  jours  se  comptent  en  dernier 
lieu. 

Article  50.  Si  la  lettre  de  change  à  un  certain  délai 
de  vue  a  été  acceptée,  mais  si  l'accepteur  a  omis  de  dater 
son  acceptation,  à  défaut  de  protêt,  le  délai  de  l'échéance 
se  calcule  à  compter  du  dernier  jour  du  délai  de  la  pré- 
sentation. 

Article  51.    Il  n'est  point  admis  de  jours  de  grâce. 

Il  n'y  a  pas  lieu  aux  délais  de  faveur,  d'usage  ou 
d'habitude  locale,  pour  le  payement  des  lettres  de  change. 

Article  52.  Pour  les  lettres  payables  en  foire  ou  dans 
un  marché,  l'échéance  a  lieu  au  jour  fixé  pour  les  paye- 
ments par  les  lois  ou  par  les  usages  du  lieu  où  se  tient  la 
foire  ou  le  marché  et,  à  défaut  d'une  pareille  fixation,  au 
jour  qui  précède  la  clôture  légale  de  la  foire  ou  du  marché. 

Si  la  foire  ou  le  marché  ne  dure  qu'un  jour,  l'échéance 
a  lieu  ce  jour-là. 
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Section  IX. — Du  payement 

Article  53.  Si  une  lettre  de  change  échoit  un  dimanche 
ou  un  autre  jour  férié  légal,  le  payement  doit  être  fait  le 
premier  jour  ouvrable  qui  suit. 

Article  54.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  justifie 
de  la  propriété  par  une  série  continue  d'endossements 
descendant  jusqu'à  lui. 

Ainsi  le  premier  endossement  doit  être  signé  par  le 
preneur,  et  chaque  endossement  suivant  par  la  personne 
indiquée  dans  l'endossement  immédiatement  antérieur. 

S'il  y  a  un  endossement  en  blanc,  suivi  d'un  autre 
endossement,  le  signataire  de  l'endossement  qui  suit  est 
présumé  avoir  acquis  la  lettre  par  l'endossement  en  blanc. 

Les  endossement  biffés  sont  réputés  non  écrits  quant  à 
la  preuve  de  la  propriété.  Le  payeur  n'est  pas  tenu  à 
rechercher  l'authenticité  des  endossements. 

Article  55.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut 
pas  refuser  un  payement  partiel,  quoique  la  lettre  de  change 
ait  été  acceptée  pour  la  somme  entière;  mais,  pour  con- 
server l'action  en  recours  pour  la  somme  non  payée,  il  doit 
constater  le  défaut  partiel  de  payement. 

Article  5Q.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  stipulée 
payable  en  une  monnaie  qui  n'a  pas  cours  au  lieu  du 
payement  (monnaie  étrangère),  le  payement  ne  peut  pas 
être  fait  en  la  monnaie  du  pays,  d'après  la  valeur  lors  de 
l'échéance,  si  le  tireur  a  formellement  exprimé  par  le  mot 
effectif,  ou  par  toute  autre  adjonction  équivalente,  que  le 
payement  doit  se  faire  en  la  monnaie  même  indiquée  par 
la  lettre. 

Article  57.  Le  débiteur,  payant  tout  le  montant  de  la 
lettre  de  change,  a  le  droit  d'exiger  que  le  porteur  lui 
remette  la  lettre  acquittée. 

Si  le  débiteur  fait  un  payement  partiel,  il  peut  seule- 
ment exiger  que  ce  payement  soit  mentionné  sur  la  lettre 
de  change,  et  qu'on  lui  en  donne  quittance  sur  une  copie 
de  la  lettre. 
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Article  58.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
pas  être  contraint  d'en  recevoir  le  payement  avant  l'éché- 
ance. Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  avant  son 
échéance,  paye  à  ses  risques  et  périls. 

Article  59.  Si  le  payement  de  la  lettre  n'est  pas  de- 
mandé à  l'échéance,  l'accepteur  peut,  après  l'expiration  du 
délai  pour  le  protêt  faute  de  payement,  déposer  la  somme 
aux  risques  et  frais  du  porteur,  soit  au  tribunal,  soit  auprès 
de  tout  autre  établissement  ou  autorité  ayant  qualité  pour 
recevoir  des  dépôts.  Une  sommation  adressée  au  porteur 
n'est  pas  nécessaire. 

Section  X.—  De  l'intervention 

I. — ^DE   l'acceptation    PAR   INTERVENTION 

Article  60.  Si  la  lettre  de  change  indique  plusieurs 
personnes  pour  la  payer  au  besoin,  la  préférence  entre 
elles  appartient  à  celle  dont  le  payement  libérera  le  plus 
grand  nombre  d'obligés:  si  cette  règle  n'est  pas  observée, 
le  porteur  perd  l'action  en  recours  contre  ceux  qui  auraient 
été  libérés. 

Article  61.  L'accepteur  par  intervention  doit  se  faire 
remettre  le  protêt  faute  d'acceptation  contre  rembourse- 
ment des  frais,  et  faire  constater  l'acceptation  par  inter- 
vention dans  le  protêt  ou  dans  une  annexe  audit  protêt. 

Il  doit  aviser  celui  pour  le  compte  de  qui  il  est  intervenu, 
par  l'envoi  du  protêt,  de  l'intervention  qui  a  eu  lieu:  cet 
avis  et  le  protêt  doivent  être  mis  à  la  poste  dans  le  délai 
de  deux  jours  après  le  jour  du  protêt.  En  cas  d'omission, 
il  est  responsable  de  tous  dommages  résultant  de  sa 
négligence. 

Article  62.  Si  l'accepteur  par  intervention  a  omis, 
dans  son  acceptation,  d'indiquer  pour  le  compte  de  qui  il 
accepte,  il  est  réputé  être  intervenu  pour  le  tireur. 

Article  63.  L'acceptation  par  intervention  emporte 
obligation  par  droit  de  change  envers  tous  les  successeurs 
de  celui  pour  qui  l'intervention  a  eu  lieu.  Cette  obligation 
s'éteint  si  la  lettre  n'est  pas  présentée  pour  le  payement 
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à  Taccepteur  par  intervention  au  plus  tard  le  second  jour 
ouvrable  après  le  jour  de  l'échéance. 

Article  64.  Le  recours  en  garantie  peut  être  exercé 
par  celui  pour  qui  l'intervention  a  eu  lieu  et  par  ses  pré- 
décesseurs. 

Article  65.  Le  tiré  qui  a  refusé  d'accepter  en  cette 
qualité  peut  accepter  par  intervention. 

II. — ^DU   PAYEMENT   PAR   INTERVENTION 

Article  66.  Si,  sur  une  lettre  de  change  non  payée  par 
le  tiré,  le  tireur  a  indiqué,  comme  devant  la  payer  au 
besoin  ou  comme  accepteurs  par  intervention,  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  lieu  où  la  lettre  est  payable,  le 
porteur  doit,  au  plus  tard  le  second  jour  ouvrable  après 
l'échéance,  présenter  la  lettre  pour  le  payement  à  toutes 
ces  personnes  et  faire  constater  le  résultat  de  la  présenta- 
tion dans  le  protêt  faute  de  payement  ou  dans  une  annexe 
dudit  protêt.  En  cas  d'omission,  il  perd  son  recours  contre 
le  tireur,  contre  celui  pour  lequel  une  intervention  a  eu 
lieu,  et  contre  ses  successeurs. 

Article  67.  Le  payeur  par  intervention  peut  se  faire 
remettre  la  lettre  et  le  protêt  faute  de  payement  contre 
remboursement  des  frais. 

Il  est  subrogé  aux  droits  du  porteur  contre  celui  pour 
qui  le  payement  a  été  fait,  contre  les  garants  de  celui-ci  et 
contre  l'accepteur. 

Article  68.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
pas  refuser  le  payement  par  intervention,  offert  par  un 
tiers  intervenant,  lors  même  que  la  lettre  n'est  payée  ni 
par  le  tiré,  ni  par  les  accepteurs  par  intervention,  ni  par 
les  recommandataires. 

Le  payement  par  intervention  doit  être  déclaré  dans 
l'acte  de  protêt. 

Si  le  porteur  refuse  le  payement  offert  par  un  tiers 
intervenant,  il  perd  son  recours  contre  les  endosseurs  qui 
suivent  celui  pour  le  compte  duquel  le  payement  était 
offert. 
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Article  69.  Entre  plusieurs  personnes  qui  se  pré- 
sentent pour  payer  par  intervention,  la  préférence  ap- 
partient à  celle  dont  le  payement  libérera  le  plus  grand 
nombre  d'obligés. 

Un  intervenant  qui  paye,  quoiqu'il  résulte  de  la  lettre 
ou  du  protêt  que  le  payement  était  offert  par  un  autre 
intervenant  préférable  aux  termes  de  la  disposition  qui 
précède,  n'a  aucun  recours  contre  les  endosseurs  qu'aurait 
libérés  le  payement  effectué  par  cet  autre  intervenant. 

Article  70.  Le  tiré  qui,  en  cette  qualité,  se  présente 
pour  payer  une  lettre  de  change  protestée,  quoiqu'il  ne 
l'ait  pas  acceptée,  doit  être  préféré  à  tout  autre. 

L'accepteur  par  intervention,  qui  ne  paj^e  pas  la  lettre 
parce  qu'elle  a  été  payée  par  le  tiré  ou  par  un  autre 
intei-venant,  a  le  droit  d'exiger  du  payeur  une  commission 
selon  l'usage  du  lieu. 

Section  XI. — Du  recours  pour  défaut  de  payement 

Article  71.  Pour  que  le  recours  faute  de  payement 
puisse  être  exercé  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  il  faut: 

1°    Que  la  lettre  ait  été  présentée  pour  le  payement; 

2°  Que  cette  présentation  et  le  défaut  de  payement 
soient  constatés  par  un  protêt  fait  dans  le  délai  légal. 

Il  n'est  besoin  ni  de  présentation  de  la  lettre  à  l'éché- 
ance, ni  de  protêt,  pour  la  conservation  des  droits  contre 
l'accepteur,  sauf  dans  le  cas  où  la  lettre  a  été  domiciliée 
par  le  tireur. 

Article  72.  La  clause  sans  protêt  ou  sans  frais  im- 
plique interdiction  de  faire  dresser  le  protêt,  et  décharge 
en  conséquence  le  tireur  et  les  endosseurs  de  l'obligation  de 
rembourser  les  frais  du  protêt,  s'il  a  été  dressé. 

Ladite  clause  a  effet  seulement  à  l'égard  de  celui  qui 
l'a  apposée. 

Article  73.  Si  la  lettre  est  payable  ailleurs  qu'au 
domicile  du  tiré,  c'est  au  domiciliataire  ou,  s'il  n'est  pas 
désigné,  au  tiré  lui-même,  au  domicile  indiqué  dans  la  lettre, 
que  doit  être  faite  la  présentation,  et  c'est  au  même  lieu 
que  doit  être  fait  le  protêt  faute  de  payement.    A  défaut 
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•de  protêt  fait  dans  le  délai  légal  chez  le  domiciliataire,  le 
porteur  perd  son  recours  par  droit  de  change  contre  tous 
les  obligés,  sauf  contre  l'accepteur. 

Article  74.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
testée à  défaut  de  payement,  est  tenu  d'en  avertir  par 
écrit,  dans  les  deux  jours  qui  suivent  celui  du  protêt,  son 
prédécesseur  immédiat.  Il  suffit  que,  dans  ce  délai,  la  lettre 
d'avis  ait  été  mise  à  la  poste. 

Tout  endosseur  ainsi  averti  doit,  dans  le  même  délai,  à 
compter  du  jour  où  il  a  reçu  l'avis,  aviser  de  la  même 
manière  son  prédécesseur  immédiat. 

Article  75.  Lorsqu'un  endosseur  a  transmis  la  lettre 
de  cTiange  sans  indiquer  son  domicile,  l'avertissement  du 
défaut  de  payement  doit  être  donné  à  l'endosseur  qui  le 
précède. 

Article  76.  Le  porteur  ou  l'endosseur  qui  ne  donne 
pas  l'avertissement  ou  qui,  le  donnant,  ne  l'adresse  pas  à 
son  prédécesseur  immédiat,  est  tenu,  envers  tous  les  sig- 
nataires non  avertis,  de  réparer  le  dommage  résultant  du 
défaut  d'avertissement. 

Article  77.  Pour  prouver  que  l'avis  a  été  donné  dans 
le  délai  légal,  il  suffit  de  produire  une  copie  de  la  lettre 
d'avis  et  un  certificat  de  la  poste  constatant  que  l'intéressé 
SL  expédié  une  lettre  au  domicile  du  prédécesseur  au  jour 
indiqué,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  établi  que  la  lettre 
reçue  avait  un  autre  objet. 

Il  suffit  aussi  d'un  certificat  de  la  poste  pour  prouver 
la  date  de  la  réception  de  l'avertissement  écrit. 

Article  78.  Toute  personne  obligée  par  lettre  de 
change  a  le  droit  d'exiger  du  porteur,  moyennant  le  paye- 
ment du  capital,  des  intérêts  et  des  frais,  la  remise  de  la 
lettre  acquittée  et  du  protêt  faute  de  payement. 

Article  79.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
lestée faute  de  payement  peut  intenter  son  recours  contre 
ix)utes  les  personnes  obligées  par  la  lettre,  ou  contre 
-quelques-unes,  ou  contre  l'une  d'entre  elles  seulement,  sans 
perdre  son  action  contre  celles  qu'il  n'aurait  pas  actionnées. 
Il  n'est  pas  tenu  de  suivre  l'ordre  des  endossements. 
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Article  80.  Si  plusieurs  des  obligés  sont  en  faillite,  le 
créancier  peut  produire  dans  chaque  faillite  pour  la  to- 
talité de  sa  créance,  et  toucher  dans  chacune  la  totalité  du 
dividende,  jusqu'à  concurrence  de  son  payement  inté- 
gral. 

Article  81.  Le  porteur  qui  a  fait  protester  faute  de 
payement  ne  peut  réclamer  à  ses  garants  que: 

1°  Le  montant  impayé  de  la  lettre,  avec  intérêts  selon 
l'usage  du  lieu,  à  compter  du  jour  de  l'échéance; 

2°    Les  frais  du  protêt  et  autres  déboursés; 

3°    Une  commission  selon  l'usage  de  la  place. 

Si  celui  contre  lequel  s'exerce  le  recours  est  domicilié 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  la  lettre  était  payable,  les 
sommes  ci-dessus  seront  calculées  d'après  le  cours  de  change 
d'une  lettre  à  vue  tirée  du  lieu  où  la  lettre  était  payable 
sur  le  lieu  de  son  domicile. 

S'il  n'y  a  pas  de  cours  de  change  du  premier  de  ces 
endroits  sur  le  second,  on  prend  le  cours  sur  la  place  la 
plus  voisine  du  domicile  de  celui  sur  lequel  s'exerce  le 
recours. 

Le  cours  est  constaté  à  la  requête  de  celui  sur  qui 
s'exerce  le  recours,  par  un  bulletin  de  cours  publié  sous  la 
direction  de  l'autorité,  ou  par  le  certificat  d'un  courtier 
assermenté,  ou,  à  défaut  de  ces  modes  de  preuve,  par  une 
attestation  signée  de  deux  banquiers. 

Article  82.  Pour  l'exercice  de  l'action  en  recours  du 
porteur  de  la  lettre  de  change  contre  les  obligés  domiciliés 
dans  l'Etat  où  elle  était  payable,  on  doit  observer  les  délais 
déterminés  par  les  lois  nationales  de  l'Etat  même  où  le 
payement  était  fixé. 

Article  83.  Si  le  porteur  intente  l'action  en  recours 
collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  les  délais 
déterminés  ci-dessus  s'appliquent  à  chacun  d'eux. 

Les  mêmes  délais  s'appliquent  pour  l'exercice  de  l'action 
en  recours  qui  compète  aux  endosseurs. 

Si  l'endosseur  a  payé  la  lettre  de  change,  les  délais 
courent  du  jour  où  il  l'a  payée;  s'il  a  été  poursuivi  en 
justice,  les  délais  courent  de  la  date  de  la  citation. 
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Article  84.  L'endosseur  qui  a  remboursé  une  lettre  de 
change  ou  qui  l'a  reçue  à  titre  de  remise,  peut  exiger  de 
tout  endosseur  précédent  ou  du  tireur: 

1°  La  somme  par  lui  payée,  ou  dont  il  a  été  débité  en 
retour,  avec  les  intérêts  selon  l'usage  du  lieu,  à  compter  du 
jour  du  payement; 

2°    Les  frais  par  lui  déboursés; 

3°    Une  commission  selon  l'usage  de  la  place. 

Si  celui  contre  lequel  s'exerce  le  recours  est  domicilié 
dans  un  autre  lieu  que  celui  qui  exerce  le  recours,  les 
sommes  ci-dessus  seront  calculées  d'après  le  cours  de  change 
d'une  lettre  à  vue,  tirée  du  domicile  de  ce  dernier  sur  le 
domicile  de  celui  contre  lequel  s'exerce  le  recours.  S'il  n'y 
a  pas  de  cours  de  change  sur  cette  place,  on  prend  le  cours 
sur  la  place  la  plus  voisine. 

Pour  la  preuve  du  cours,  on  applique  la  disposition  de 
l'article  80. 

Section  XII. — Du  protêt 

Article  85.  L'acte  de  protêt  est  nécessaire  pour  la 
conservation  des  droits  contre  tous  les  signataires  de  la 
lettre,  à  l'exception  des  droits  contre  l'accepteur,  sous  la 
réserve  du  cas  mentionné  dans  l'article  71. 

Article  86.  Le  protêt  doit  être  fait  le  premier  jour  ou 
au  plus  tard  le  second  jour  ouvrable  après  celui  de 
l'échéance. 

Article  87.  Le  délai  pour  dresser  le  protêt  peut  être 
prolongé  en  cas  de  force  majeure,  pourvu  que  cette  force 
majeure  résulte  de  causes  générales,  telles  que:  inter- 
ruption des  communications,  inondations,  guerres  civiles  ou 
étrangères,  etc.  La  constatation  des  cas  de  force  majeure 
faits  par  la  loi  d'un  des  pays  dans  lesquels  la  présente  loi 
est  en  vigueur,  aura  ses  effets  même  dans  ^es  autres  Etats. 

Article  88.  La  loi  de  chaque  pays  détermine  les 
formalités  à  remplir  pour  l'acte  de  protêt. 
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Section  XIII. — De  la  retraite 

Article  89.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non 
payée  peut  se  rembourser  de  son  montant  au  moyen  d'une 
retraite  tirée  sur  l'un  des  signataires  du  titre. 

Article  90.  Celui  contre  lequel  la  retraite  est  tirée 
n'est  tenu  de  payer  que  contre  remise  de  la  lettre,  du  protêt 
et  d'un  compte  de  retour  acquitté. 

Le  compte  de  retour  doit  comprendre: 

1°  Le  montant  de  la  lettre  de  change,  avec  l'intérêt  à 
partir  du  jour  de  l'échéance; 

2°  Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que 
commission  de  banque,  courtage,  timbres  et  ports  de 
lettres  ; 

3°  L'indication  de  la  personne  sur  qui  la  retraite  est 
faite  ; 

4°    Le  rechange. 

Tout  endosseur  qui  a  payé  la  lettre  de  change  peut 
biffer  son  endossement  et  ceux  de  ses  successeurs. 

Section  XIV. — De  l'action  du  créancier  par  lettre  de 

change 

Article  91.  Tous  les  signataires  de  la  lettre  de  change, 
le  tireur,  l'accepteur  et  les  endosseurs,  ainsi  que  le  donneur 
d'aval,  sont  solidairement  obligés  envers  le  porteur  au 
payement  de  la  lettre  de  change. 

Leur  obligation  s'étend  à  tout  ce  que  le  porteur  peut 
réclamer  par  suite  du  défaut  de  payement. 

Article  92.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  payement  peut  intenter  son  recours  contre 
toutes  les  personnes  obligées  par  la  lettre,  ou  contre 
quelques-unes  ou  contre  l'une  d'entre  elles  seulement,  sans 
perdre  son  action  contre  celles  qu'il  n'aurait  pas  actionnées. 
Il  peut  agir  contre  chacun  des  obligés  pour  la  totalité  de  la 
créance  ;  il  peut  choisir  celui  des  obligés  qu'il  veut  poursuivre 
en  premier  lieu  et  il  n'est  pas  tenu  de  suivre  l'ordre  des 
endossements. 
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Article  93.  Le  débiteur  par  lettre  de  change  ne  peut 
opposer  que  les  exceptions  fondées  soit  sur  le  droit  de 
change,  soit  sur  ses  rapports  personnels  avec  le  porteur  qui 
le  poursuit. 

En  tout  cas,  le  litige  ne  suspend  pas  l'action  du  porteur 
de  la  lettre  de  change,  qui  a  le  droit  d'obtenir  le  dépôt 
judiciaire  de  la  valeur  de  la  lettre  et  de  tous  les  frais. 

Article  94.  Quand  le  tireur  ou  l'accepteur  a  cessé 
d'être  obligé  en  vertu  du  droit  de  change,  soit  par  pres- 
cription, soit  par  suite  de  l'omission  des  formalités  exigées 
par  la  loi  pour  la  conservation  de  la  créance,  le  porteur 
peut  agir  contre  le  tireur  ou  l'accepteur  dans  la  mesure  où 
ils  s'enrichiraient  à  ses  dépens. 

Ladite  action  n'est  pas  donnée  contre  les  endosseurs 
qui  ont  cessé  d'être  tenus  en  vertu  de  la  lettre  de  change. 

Section  XV. — Du  lieu  et  du  temps  où  doivent  se  faire 
la  présentation  et  les  autres  actes  relatifs  à  la  lettre 
de  change 

Article  95.  La  présentation  de  la  lettre  de  change,  le 
protêt,  la  demande  d'un  duplicata  et  tous  autres  actes  à 
faire  chez  une  personne  déterminée  doivent  se  faire  au 
bureau  de  cette  personne,  et,  à  défaut,  à  son  domicile.  Le 
bureau  ou  le  domicile  ne  sont  considérés  comme  inconnus 
que  si  les  recherches  faites  par  le  notaire  ou  par  l'officier 
de  justice  auprès  de  la  police  locale  sont  demeurées  sans 
résultat;  cette  circonstance  doit  être  mentionnée  dans  l'acte 
de  protêt. 

Article  96.  La  demande  d'un  duplicata,  la  présenta- 
tion à  l'acceptation  et  tous  les  autres  actes  ne  peuvent  être 
faits  qu'aux  jours  ouvrables. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  l'accomplissement 
de  ces  actes  se  trouve  être  un  dimanche  ou  un  jour  férié 
légal,  l'acte  doit  être  fait  le  premier  jour  ouvrable  qui  suit. 

Article  97.  Les  formes  des  actes  à  faire  pour  l'exer- 
cice ou  la  conservation  des  droits  découlant  d'une  lettre  de 
change,  doivent  se  déterminer  d'après  la  législation  en 
vigueur  dans  le  lieu  où  les  formalités  doivent  être  remplies. 
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Section  XVI. — Des  lettres  de  change  perdues 

Article  98.  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change 
perdue  peut  demander,  par  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  lettre  est  payable,  l'annulation  de  la  lettre,  exiger  le 
payement  en  fournissant  caution,  ou  bien  demander  le 
dépôt  judiciaire  du  montant  de  la  lettre  de  change. 

Les  formes  et  voies  d'action  sont  déterminées  par  la  loi 
du  lieu  du  payement  de  la  lettre  de  change. 

Section  XVII. — De  la  prescription  en  matière  de  lettres 

de  change 

Article  99.  L'action  résultant  de  la  lettre  de  change 
se  prescrit  contre  l'accepteur  par  trois  ans,  et  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs  par  un  an. 

Article  100.  La  prescription  doit  courir  contre  le  por- 
teur à  compter  du  jour  du  protêt,  et,  dans  les  cas  où  le 
protêt  n'est  pas  nécessaire  à  d'égard  de  l'accepteur  (arti- 
cle 84!),  à  compter  du  jour  de  l'échéance. 

Le  recours  d'un  endosseur  contre  le  tireur  et  les  autres 
endosseurs  doit  courir  du  jour  où  il  a  payé,  ou,  en  cas  de 
poursuite  judiciaire,  du  jour  de  la  signification  qui  lui  a 
été  faite  de  la  citation  en  justice. 

Article  101.  La  prescription  n'est  interrompue  que 
par  une  citation  en  justice,  et  seulement  à  l 'encontre  de  la 
partie  citée. 

Néanmoins,  il  y  a  lieu  d'assimiler  à  la  citation  la  dé- 
nonciation faite  par  le  défendeur  des  poursuites  intentées 
contre  lui. 

Titre  III. — Des  billets  a  ordre 

Article  102.  Le  billet  à  ordre  doit  contenir  les  énon- 
ciations  suivantes: 

1°  La  dénomination  de:  Billet  à  ordre  {eigener 
Wechsel — promissory  note — higlietto  all'ordine — vaglia 
cambiario),  ou  une  expression  équivalente  dans  la  langue 
dans  laquelle  il  est  écrit; 
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2°    La  somme  à  payer; 

3°  Le  nom  de  la  personne  à  qui  ou  à  l'ordre  de  qui  le 
souscripteur  doit  payer; 

4°    L'époque  du  payement; 

5°    La  signature  du  souscripteur; 

6°    Les  lieu,  jour,  mois  et  an  où  le  billet  est  souscrit. 

A  défaut  d'indication  de  l'époque,  le  billet  doit  être 
considéré  comme  payable  à  vue. 

Article  103.  Le  billet  à  ordre  doit,  en  outre,  contenir 
renonciation  du  lieu  du  payement. 

Si  le  lieu  du  payement  n'est  pas  spécialement  indiqué, 
le  lieu  où  le  billet  est  souscrit  est  considéré  comme  lieu  du 
payement,  et  en  même  temps  comme  domicile  du  sous- 
cripteur. 

Article  104.  Les  dispositions  suivantes  de  la  présente 
loi  sur  les  lettres  de  change  s'appliquent  aussi  aux  billets 
à  ordre: 

1°  Les  articles  5,  6,  9,  10,  12  et  13,  sur  les  conditions 
de  la  lettre  de  change; 

2°    Les  articles  14  et  37,  sur  l'obligation  du  tireur; 

3°    Les  articles  15  à  24,  sur  l'endossement; 

4°    Les  articles  25  à  28,  sur  l'aval; 

5°  Les  articles  30  et  31,  sur  la  présentation  des  lettres 
de  change  à  un  délai  de  vue,  avec  la  différence  que  cette 
présentation  doit  être  faite  au  souscripteur; 

6°  L'article  39,  sur  le  recours  en  garantie,  avec  cette 
différence  que  ce  recours  aura  lieu  en  cas  de  solvabilité 
insuffisante  du  souscripteur; 

7°  Les  articles  40  à  46,  sur  les  reproductions  des  lettres 
de  change; 

8°  Les  articles  47  à  59,  sur  l'échéance,  sur  le  payement 
et  le  droit  de  déposer  le  montant  de  la  lettre  échue, 
avec  la  différence  que  ce  droit  appartient  ici  au  sous- 
cripteur; 

9°  Les  articles  66  à  70,  sur  le  payement  par  inter- 
vention ; 

10°  Les  articles  71  à  84,  sur  le  recours  par  défaut  de 
payement; 
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11°    Les  articles  85  à  90,  sur  le  protêt  et  la  retraite; 

12°  Les  articles  91  à  94,  sur  l'action  du  créancier  par 
lettre  de  change; 

13°    L'article  98,  sur  les  lettres  de  change  perdues; 

14°  Les  articles  95  à  97  et  99  à  101,  sur  le  lieu  et  le 
temps  où  se  doivent  faire  la  présentation  et  les  autres 
actes  relatifs  à  la  lettre  de  change,  et  sur  la  prescription. 

Article  105.  Si  le  billet  à  ordre  est  payable  ailleurs 
qu'au  domicile  du  souscripteur,  il  doit  être  présenté  pour  le 
payement  au  domiciliataire,  ou,  si  aucun  domiciliataire 
n'est  désigné,  au  souscripteur  lui-même  au  domicile  indiqué 
par  le  billet;  à  défaut  de  payement,  c'est  là  que  le  protêt 
doit  être  fait;  et,  à  défaut  de  protêt  fait  dans  le  délai  légal 
chez  le  domiciliataire,  le  porteur  est  déchu  de  son  action  de 
change  contre  le  souscripteur  et  les  endosseurs. 

Nonobstant  la  déchéance  de  l'action  de  change,  le  sous- 
cripteur reste  obligé  envers  le  porteur  du  billet  pour  la 
somme  dont  il  tirerait  autrement  un  profit  indu  au  pré- 
judice du  porteur  même. 

Si  le  billet  à  ordre  n'est  pas  payable  ailleurs  qu'au 
domicile  du  souscripteur,  le  porteur  n'a  pas  besoin,  pour 
conserver  ses  droits  contre  le  souscripteur,  de  présenter  la 
lettre  à  l'échéance  ni  de  faire  dresser  le  protêt. 

Article  106.  L'action  par  droit  de  change  contre  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  se  prescrit  par  trois  ans  à 
compter  de  l'échéance  du  billet,  ou  à  compter  du  jour  du 
protêt  dans  le  cas  où  le  protêt  est  nécessaire  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

Projet  de  règlement  international  des   conflits  de 

LOI  EN   matière  de  LETTRES  DE   CHANGE  ET   DE   BILLETS 
A   ORDRE 

1.  La  forme  de  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre 
est  déterminée  par  la  loi  du  lieu  de  son  émission. 

La  forme  des  endossements,  de  l'acceptation  et  de  l'aval 
est  fixée  par  la  loi  de  chacun  des  pays  où  ces  actes  sont 
faits. 
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2.  Les  effets  et  la  validité  de  la  lettre  de  change  et  du 
billet  à  ordre,  des  endossements,  de  l'acceptation,  de  l'aval, 
se  jugent  d'après  les  lois  de  chacun  des  pays  où  ces  dif- 
férents actes  sont  faits,  sans  préjudice  des  règles  relatives 
à  la  capacité  des  signataires  des  titres.  Toutefois,  les  effets 
des  actes  postérieurs  à  la  création  du  titre  ne  peuvent 
jamais  être  plus  étendus  que  ceux  qui  dérivent  de  l'émission 
du  titre  lui-même. 

3.  Le  délai  accordé  pour  la  présentation  des  lettres  de 
change  et  des  billets  à  ordre  à  vue  ou  à  un  certain  délai 
de  vue,  se  détermine  d'après  la  loi  du  pays  dans  lequel  le 
titre  a  été  créé. 

4.  Les  obligations  du  porteur  au  point  de  vue  de  la 
présentation  pour  l'acceptation  et  pour  le  payement  sont 
fixées  par  la  loi  du  pays  où  a  été  émis  la  lettre  de  change 
ou  le  billet  à  ordre. 

5.  La  loi  du  lieu  où  le  payement  doit  se  faire  détermine 
le  mode  de  constatation  du  défaut  d'acceptation  ou  de 
payement  et  les  formes  du  protêt,  ainsi  que  les  délais  fixés 
pour  le  dresser. 

Les  avis  à  donner  aux  garants  pour  la  conservation 
des  droits  de  recours  dans  les  cas  de  défaut  d'acceptation 
ou  de  payement,  et  les  délais  pour  les  notifier,  sont  régis 
par  la  loi  du  pays  d'où  ces  avis  doivent  être  envoyés. 

6.  L'excuse  tirée  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure 
n'est  admise  que  si  elle  est  reconnue  par  la  loi  du  lieu 
d'émission  du  titre. 

7.  Les  délais  pour  l'exercice  du  droit  de  recours  contre 
les  endosseurs  ou  les  autres  garants  et  contre  le  tireur,  ou 
pour  l'action  directe  contre  l'accepteur,  sont  fixés  par  la 
loi  du  pays  où  a  été  fait  l'acte  d'où  résulte  l'action 
exercée. 

Toutefois,  à  l'égard  des  endosseurs  et  des  autres  garants, 
ces  délais  ne  peuvent  jamais  dépasser  celui  qui  est  établi 
pour  l'exercice  de  l'action  en  recours  contre  le  tireur. 

8.  Le  juge  du  lieu  fixé  pour  le  payement  de  la  lettre 
de  change  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  col- 
lective du  porteur  contre  tous  les  signataires. 
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Les  juges  des  lieux  où  a  été  émis  le  titre,  où  ont  été 
faits  les  endossements,  où  ont  été  donnés  l'acceptation  ou 
l'aval,  ne  sont  compétents  que  pour  connaître  des  actions 
exercées  individuellement  contre  chacun  des  obligés. 

9.  La  faculté  pour  le  porteur  de  pratiquer  des  saisies 
et  les  formes  de  ces  voies  d'exécution  sont  réglées  par  la 
loi  du  pays  dans  lequel  il  y  est  procédé. 

10.  Dans  le  cas  où  plusieurs  signataires  du  titre  feraient 
faillite,  le  porteur  pourrait  participer  aux  distributions  dans 
toutes  les  masses  et  y  figurer  pour  le  montant  nominal  de 
son  titre,  y  compris  les  intérêts  et  frais,  jusqu'à  parfait 
payement. 


CONNAISSANCE  DES  TRAITES 
INTERNATIONAUX  ' 

Dans  la  session  de  Munich  (1883),  l'Institut,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Martitz,  chargea  une  commission  d'étudier  la  question  de  savoir 
"  par  quels  moyens  on  pourrait  obtenir  une  publication  plus  universelle, 
plus  prompte  et  plus  uniforme  des  traités  et  conventions  entre  les  divers 
Etats."  2 

Dans  la  session  de  Bruxelles  (1885),  M.  de  Martitz  communiqua  à 
l'assemblée  un  mémoire  sur  cette  question;  ce  mémoire  a  paru  dans  la 
Revue  de  droit  international.^  L'Institut,  sur  la  proposition  du  même 
membre,  vota,  en  séance  plénière  du  11  septembre  1885,  un  vœu  ainsi 
conçu  :  * 

L'Institut  de  droit  international  exprime  le  vœu  que  les 
hauts  gouvernements  des  divers  Etats  veuillent  bien  prendre 
soin  de  faire  recueillir  et  publier  dans  des  collections  par- 
ticulières, soit  officiellement,  soit  en  encourageant  et  favori- 
sant les  entreprises  d'hommes  compétents,  les  traités  et  actes 
internationaux  conclus  et  faits  par  eux,  dont  la  publication 
ne  serait  pas  interdite  par  des  raisons  d'Etat  ou  par  des 
convenances  politiques. 

L'Institut  désire,  en  outre,  que  ces  publications  soient 
faites  aussi  générales  et  complètes  que  possible,  pour  qu'elles 
puissent  offrir  à  la  science  du  droit  international  la  con- 

*  Tableau  général,  p.  22.  »  T.  XVIII,  p.  168. 

*  Annuaire,  t.  VII,  p.  285.  *  Annuaire,  t.  VIII,  p.  232. 
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naissance  parfaite  et  exacte  des  relations  de  droit  actuelle- 
ment en  vigueur  entre  les  différents  Etats. 

L'Institut  charge  son  bureau  de  transmettre  ce  vœu  aux 
hauts  gouvernements,  en  y  joignant,  à  titre  d'information,  le 
mémoire  qui  lui  a  été  présenté  par  un  de  ses  membres/ 


DROIT  MARITIME  ET  ASSURANCES 
MARITIMES  ' 

A  la  session  de  Bruxelles  de  1885,  M.  Sacerdoti  présenta  un  nouveau 
rapport  sur  les  Assurances  maritimes,  et  M.  Lyon-Caen  en  déposa  un  sur 
les  Conflits  de  lois  en  matière  de  droit  maritime.  L'Institut  prit  à  cet 
égard,  en  séance  du  11  septembre  1885,  une  résolution  collective,  et  vota 
les  deux  projets  qui  accompagnaient  les  rapports.  Voici  le  texte  de  ces 
trois  documents: 

I. — RÉSOLUTION  DU    11    SEPTEMBRE    1885^ 

L'Institut  de  droit  international,  réuni  en  séance  plénière 
à  Bruxelles,  le  11  septembre  1885. 

Vu  ses  résolutions  et  ses  travaux  antérieurs  et  notam- 
ment : 

1°  Les  travaux  préparatoires  à  la  session  de  Munich, 
en  1883,  le  questionnaire  et  le  premier  rapport  rédigés  par 
M.  Sacerdoti  ;  * 

2°  Le  vote  émis  et  les  principes  adoptés  dans  la  session 
de  Munich  ;  ° 

3°  Le  deuxième  rapport  sur  les  Assurances  maritimes, 
présenté  par  M.  Sacerdoti; 

4°  Le  rapport  sur  les  Conflits  de  lois  en  matière  de 
droit  maritime,  présenté  par  M.  Lyon-Caen; 

Après  avoir  examiné,  discuté  et  amendé  les  conclusions 
de  MM.  Sacerdoti  et  Lyon-Caen  en  séances  plénières  des 
10  et  11  septembre  1885,  remercie  les  honorables  auteurs  de 
ces  travaux  des  services  qu'ils  ont  rendus  respectivement  à 

'  Pour  les  décisions  ultérieures  de  l'Institut  à  ce  sujet,  voir  post,  pp.  153,  158. 
'  Tableau  général,  p.  87. 

•  Annuaire,  t.  VIII,  p.  123. 

•  Ibid.,  t.  VII,  p.  100. 

•  Ibid.,  p.  122.    Voir  ante,  p.  78. 
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l'unification  du  droit  et  au  droit  international  en  ces  matières 
importantes,  décide  que  les  projets  amendés,  comme  il  a 
été  dit,  seront  imprimés  par  les  soins  du  bureau  et  recom- 
mandés à  l'attention  spéciale  des  gouvernements,  ainsi  que 
des  assemblés  scientifiques  qui  s'occuperont  des  mêmes  ob- 
jets, et  plus  particulièrement  du  congrès  de  droit  com- 
mercial qui  se  réunira  prochainement  à  Anvers. 

II. — Projet  de  règlement  international  des  conflits 

DE   LOIS   EN   MATIÈRE  DE   DROIT   MARITIME 

La  loi  du  pavillon  du  navire  doit  servir  à  déterminer  : 

1°  Quelles  sont  les  formalités  de  publicité  à  remplir 
pour  la  transmission  de  la  propriété; 

2°  Quels  sont  les  créanciers  du  propriétaire  du  bâtiment 
qui  ont  ou  n'ont  pas  le  droit  de  suite,  dans  le  cas  où  il  est 
aliéné  ; 

3°    Si  le  navire  est  susceptible  ou  non  d'être  hypothéqué; 

4°  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  la  pub- 
licité des  hypothèques  maritimes  ; 

5°  Quelles  sont  les  créances  garanties  par  un  privilège 
maritime  ; 

6°    Quels  sont  les  rangs  des  privilèges  sur  le  navire; 

7°  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  par  le  capitaine 
qui  emprunte  à  la  grosse  en  cours  de  voyage  ; 

8°  Quelle  est  l'étendue  de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire du  navire,  à  raison  des  faits  du  capitaine  et  des 
gens  de  l'équipage,  spécialement  s'il  peut  se  libérer  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret; 

9°  Quels  caractères  doit  réunir  une  avarie  pour  con- 
stituer une  avarie  commune  donnant  lieu  à  la  contribution 
entre  les  intéressés  ; 

10°  Comment  doit  être  composée  la  masse  contribuable, 
en  cas  d'avarie  commune,  particulièrement  au  point  de  vue 
de  la  contribution  du  propriétaire  du  navire. 
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III. — Projet  de  loi  uniforme  sur  les  assurances 

MARITIMES 

1.  Tout  intérêt  évaluable  en  argent  qu'a  une  personne 
à  ce  qu'un  navire  ou  une  cargaison  surmonte  les  dangers  de 
la  navigation  maritime,  peut  être  l'objet  d'une  assurance 
maritime.  En  particulier,  l'assurance  peut  avoir  pour  objet 
le  fret  des  marchandises  et  des  passagers,  le  profit  maritime 
dans  le  fret  à  la  grosse,  et  profit  espéré  des  marchandises  et 
le  droit  de  commission  à  gagner.  Sont  réservées  les  pro- 
hibitions qu'édicteraient  éventuellement  les  lois  particu- 
lières de  chaque  Etat  pour  les  loyers  des  gens  de  mer. 

2.  L'assurance  ne  comprend  pas  de  plein  droit  les 
risques  de  guerre.  Elle  s'applique,  à  moins  de  clause  con- 
traire, aux  prévarications  et  fautes  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page. Elle  ne  s'applique  pas  cependant  aux  prévarications 
du  capitaine  qui  est  au  service  de  l'assuré,  à  moins  qu'une 
clause  expresse  de  la  police  ne  l'étende  également  à  ce  cas. 

3.  L'assurance  ne  comprend  pas  de  plein  droit  les 
risques  provenant  du  recours  des  tiers. 

4.  Si  la  valeur  assurée  a  été  préalablement  estimée  par 
experts  convenus  entre  les  parties,  l'assureur  ne  peut  con- 
tester cette  estimation,  hors  le  cas  de  fraude. 

5.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait 
seulement  en  cas  de  naufrage,  de  prise,  d'arrêt  par  ordre 
d'une  Puissance,  d'innavigabilité  par  fortune  de  mer,  lorsque 
la  perte  ou  la  détérioration  des  choses  assurées  absorbe  les 
trois  quarts  de  leur  valeur,  et  lorsqu'il  y  a  manque  de  nou- 
velles dans  les  délais  fixés  par  l'article  866  du  code  de  com- 
merce allemand.  Il  est  réservé  aux  lois  particulières  de 
chaque  Etat  de  restreindre  encore  plus  les  cas  de  délaisse- 
ment. 

6.  En  cas  de  vente  de  la  chose  assurée,  l'assurance 
profite,  sauf  clause  contraire  de  la  police,  au  nouveau  pro- 
priétaire, lorsqu'il  a  été  subrogé  aux  droits  et  obligations  du 
précédent  propriétaire  envers  les  assureurs. 
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CONNAISSANCE  DES  LOIS  ÉTRANGÈRES  ' 

Dans  la  session  de  Munich  (1883),  une  commission  fut  formée,  sur  la 
proposition  de  MM.  Norsa  et  Pierantoni,  à  l'effet  de  rechercher  les 
moyens  à  proposer  aux  gouvernements  pour  faciliter  la  connaissance  des 
lois  étrangères  et  pour  assurer  la  preuve  de  ces  lois  devant  les  tribunaux.^ 

Dans  la  session  de  Bruxelles  (1885),  M.  Norsa  présenta  un  rapport 
sur  les  moyens  à  proposer  aux  gouvernements  pour  faciliter  la  con- 
naissance des  lois  étrangères  ;  ^  ce  rapport  était  accompagné  d'un  Projet 
d'accord  international  en  vingt-deux  articles.*  L'assemblée  ne  crut  pas 
devoir  se  rallier  complètement  à  ce  projet  et  chargea  M.  Asser  de  rédiger 
quelques  propositions,  qui  furent  adoptées  dans  la  séance  plénière  du  12 
septembre  1885. 

Ces  propositions  sont  ainsi  conçues  :  '^ 

Propositions  pour  un  accord  international  aux  fins 
DE  l'institution  d'un  Comité  International  Per- 
manent POUR  faciliter  aux  gouvernements  et  aux 

CITOYENS   DE    CHAQUE    PAYS    LA    CONNAISSANCE   DES    LOIS 
ACTUELLEMENT   EN   VIGUEUR 

L'Institut  émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  gouvernements  s'engagent  à  se  communi- 
quer les  lois  qui  sont  en  vigueur  et  qui  seront  promulguées 
ultérieurement  dans  leurs  Etats  respectifs,  conformément  à 
ce  qui  suit; 

2°    Que,  parmi  les  lois  à  communiquer,  on  comprendra: 

a)  Les  codes,  les  lois  et  les  règlements  qui  concernent 
le  droit  civil  et  commercial,  le  droit  pénal,  les  procédures 
civile  et  pénale,  y  compris  celles  qui  regardent  la  faillite  ou 
le  concours  des  créanciers,  et  l'organisation  judiciaire; 

b)  Les  lois  et  les  règlements  qui  se  rapportent  au  droit 
administratif  et  public  intérieur,  quand  ils  auront  un  intérêt 
général  pour  les  Etats  et  pour  les  citoyens  des  diverses 
nations  ; 

c)  Les  traités,  les  conventions  et  les  accords  interna- 
tionaux, ou  les  dispositions  y  contenues,  concernant  les  rap- 
ports de  droit  civil  ou  d'intérêt  économique,  abstraction  faite 
des  rapports  purement  politiques; 

'  Tableau  général,  p.  19.  »  Ibid.,  t.  VIII,  p.  235.  "  Ibid.,  p.  271. 

»  Annuaire,  t.  VII,  p.  285.  *  Ibid.,  p.  265. 
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<Z)Les  lois  et  les  règlements  édictés  par  suite  desdits 
accords  internationaux,  de  quelque  forme  qu'ils  soient,  ou 
traités  d'union  avec  divers  Etats,  ou  conventions  interna- 
tionales spéciales  avec  l'un  d'eux. 

Le  comité  à  instituer  d'après  le  numéro  3°  pourra  y 
ajouter  d'autres  catégories; 

3°  Un  comité  international  permanent,  composé  de 
délégués  nommés  par  les  gouvernements,  sera  institué  dans 
le  but  de  recevoir  les  lois,  etc.,  qui  seront  communiquées, 
de  les  conserver  et  d'en  faire  une  classification  dans  une 
ordre  systématique; 

4°  Chaque  année,  par  les  soins  du  comité  permanent,  il 
sera  rédigé,  en  français,  un  tableau  général  de  toutes  les 
lois,  etc.,  communiquées  par  les  divers  Etats,  en  suivant  la 
classification  indiquée  ci-dessus.^ 


MARIAGE  ET  DIVORCE  ^ 

Après  avoir  arrêté  les  principes  qu'il  estime  être  à  la  base  du  droit 
international  privé,  l'Institut  aborda  l'examen  successif  des  diverses 
institutions  du  droit  privé  sur  lesquelles  peuvent  se  produire  des  conflits 
de  lois,  et  il  commença  par  inscrire  à  son  ordre  du  jour  la  matière  du 
mariage  et  du  divorce. 

Dès  1883,  à  Munich,  un  projet  de  conclusions  sur  cet  objet,  élaboré 
par  MM.  Arntz  et  Westlake,  fut  soumis  à  l'Institut.  Une  discussion 
s'engagea,^  mais  la  suite  en  fut  ajournée,  sur  l'annonce  d'un  contre-projet 
de  MM.  Brusa  et  de  Bar. 

A  Bruxelles,  en  1885,  l'Institut  se  trouva  en  présence  non  seulement 
de  ce  contre-projet,  mais  encore  de  conclusions  nouvelles  proposées  par 
M.  Kœnig,  lequel,  à  Munich,  avait  été  adjoint  à  MM.  Arntz  et  Westlake 
comme  corapporteur.*  La  discussion  qui  suivit  n'amena  d'autre  résultat 
que  l'adoption  provisoire  des  quatre  premiers  articles  du  projet  de  M. 
Kœnig. 

Pour  faciliter  la  discussion,  le  Bureau  fit  imprimer,  pour  la  session 
de  Heideîberg,  une  table  de  concordance  des  trois  projets  en  présence.^ 
et  l'Institut  consacra  à  leur  examen  les  deux  séances  du  6  septembre  1887 

'  Pour  une  décision  ultérieure  de  l'Institut  à  ce  sujet,  voir  poit,  p.  118. 

*  Tableau  général,  p.  35. 

*  Annuaire,  t.  VII,  pp.  42-49. 

♦  Ibid.,  t.  VIII,  pp.  70-79. 

•  Ibid.,  t.  IX,  pp.  64  ss. 
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et  celle  du  7  septembre  (après  midi).  Renonçant  à  voter  d'emblée  un 
règlement  proprement  dit  sur  le  conflit  des  lois  en  matière  de  mariage 
et  de  divorce,  l'assemblée  émit  seulement  un  certain  nombre  de  votes  de 
principe  fixant  les  points  essentiels  d'un  projet  nouveau,  qu'elle  se 
réservait  d'examiner  ultérieurement  et  que  la  Commission  de  rédaction 
(composée  de  MM.  Rivier  et  Rolin-Jaequemyns)  fut  chargée  d'élaborer.^ 
Les  règles  de  principe  votées  à  Heidelberg  sont  ainsi  conçues: 

RÈGLES   ESSENTIELLES   SUR   LES   CONFLITS   DES   LOIS   EN 
MATIÈRE   DE   MARIAGE  ET   DE   DIVORCE  "* 

(Votées  en  séances  des  6  et  7  septembre  1887) 

I. — De  la  loi  qui  régit  la  forme  de  la  célébration  du 

mariage 

1°  Il  suffit,  pour  qu'un  mariage  soit  valable  partout, 
que  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  lieu  de  la  célébration 
aient  été  observées; 

2°  Il  est  nécessaire,  pour  qu'un  mariage  soit  valable 
partout,  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  lieu  de  la 
célébration  aient  été  observées  (sauf  les  exceptions  à  ad- 
mettre pour  les  mariages  consulaires  ou  diplomatiques)  ; 

3°  Il  est  désirable  d'admettre,  à  titre  d'exception  et 
même  entre  pays  chrétiens, — la  question  des  capitulations 
étant  réservée, — la  validité  des  mariages  diplomatiques  et 
consulaires,  dans  le  cas  où  les  deux  parties  contractantes 
appartiennent  au  pays  de  qui  relève  la  légation  ou  le 
consulat. 

II. — De  la  loi  qui  régit  les  conditions  nécessaires  pour 
que  le  mariage  puisse  être  célébré 

a)  En  ce  qui  concerne  Vâge,  il  est  nécessaire  de  se 
conformer  à  la  loi  du  statut  personnel:  1°  du  futur,  2°  de 
la  future;  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  conformer  à  la  loi 
du  lieu  de  la  célébration. 

Par  la  loi  du  statut  personnel,  il  faut  entendre,  con- 
formément à  une  résolution  de  l'Institut  à  Oxford,  la  loi 
nationale. 

•  Annuaire,  t.  IX,  p.  90.  *  Ibid.,  p.  126. 
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h)  En  ce  qui  concerne  les  degrés  prohibés  de  parenté 
ou  d'alliance,  il  est  nécessaire  de  se  conformer  à  la  loi  du 
statut  personnel:  1°  du  futur,  2°  de  la  future;  il  est  égale- 
ment nécessaire  de  se  conformer  à  la  loi  du  lieu  de  la 
célébration. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  reconnaître  au 
gouvernement  du  lieu  de  la  célébration  le  droit  d'accorder 
des  dispenses,  en  ce  qui  concerne  les  obstacles  provenant  des 
degrés  prohibés  de  parenté  ou  d'alliance,  a  été  ajournée. 

c)  En  ce  qui  concerne  le  consentement  des  parents  ou 
tuteur,  il  est  nécessaire  de  se  conformer  à  la  loi  du  statut 
personnel:  1°  du  futur,  2°  de  la  future,  alors  même  qu'ils 
sont  majeurs;  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  conformer  à  la 
loi  du  lieu  de  la  célébration. 

Même  réserve  qu'au  littéra  b  en  ce  qui  concerne  le  droit, 
pour  le  gouvernement  du  lieu  de  la  célébration,  d'accorder 
des  dispenses. 

d)  En  ce  qui  concerne  la  publication  des  bans,  il  est 
nécessaire  de  se  conformer  à,  la  loi  du  statut  personnel: 
1°  du  futur,  2°  de  la  future;  il  est  également  nécessaire 
de  se  conformer  à  la  loi  du  lieu  de  la  célébration. 

L'Institut  a,  de  plus,  voté  une  résolution  tendant  à  ce 
que  les  autorités  diplomatiques  et  consulaires  soient  admises 
a,  délivrer  des  certificats  constatant  que  leurs  nationaux  qui 
se  proposent  de  contracter  mariage  se  trouvent  dans  les 
conditions  voulues. 

III. — De  la  loi  qui  régit  les  conditions  de  validité  à  défaut 
desquelles  le  mariage  célébré  pourra  être  annulé 

a)  En  ce  qui  concerne  Y  âge,  est  nécessaire,  au  point  de 
vue  de  la  validité,  l'observation  de  la  loi  du  statut  per- 
sonnel: 1°  du  futur,  2°  de  la  future;  n'entraîne  pas  nullité 
l'inobservation  de  la  loi  du  lieu  de  la  célébration. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  degrés  prohibés  de  parenté 
€u  d'alliance,  est  nécessaire,  au  point  de  vue  de  la  validité, 
l'observation  de  la  loi  du  statut  personnel:  1°  du  futur, 
2°  de  la  future;  n'entraîne  pas  nullité  l'inobservation  de  la 
loi  du  lieu  de  la  célébration. 
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c)  En  ce  qui  concerne  le  consentement  des  parents  om 
tuteur,  est  nécessaire,  au  point  de  vue  de  la  validité,  l'ob- 
servation de  la  loi  du  statut  personnel  du  futur. 

L'inobservation  de  la  loi  du  statut  personnel  de  la  future 
et  celle  de  la  loi  du  lieu  de  la  célébration  n'entraînent  pas. 
nullité. 

d)  En  ce  qui  concerne  la  publication  des  bans,  est 
nécessaire,  au  point  de  vue  de  la  validité,  l'observation  de 
la  loi  du  statut  personnel:  1°  du  futur,  2°  de  la  future. 

L'inobservation  de  la  loi  du  lieu  de  la  célébration 
n'entraîne  pas  nullité. 

IV. — De  la  loi  qui  régit  les  effets  du  mariage  quant  à  Vétat 
civil  de  la  femme  ou  des  enfants  nés  avant  le  mariage 

L'effet  du  mariage  sur  l'état  de  la  femme  et  sur  celui 
des  enfants  nés  avant  le  mariage  se  règle  d'après  la  lo£ 
nationale  du  mari,  au  moment  du  mariage. 

V. — Des  effets  de  la  nullité  du  mariage  prononcée  dans  le 
pays  de  Vun  des  conjoints 

Lorsqu'un  mariage  valable  d'après  les  lois  du  pays  de 
l'un  des  contractants  aura  été  déclaré  nul  dans  le  pays  de 
l'autre,  le  mariage  devra  être  considéré  comme  nul  partout 
(sauf  les  effets  civils  d'un  mariage  putatif). 

VI. — Du  divorce 

La  question  de  savoir  si  un  divorce  est  légalement  ad- 
missible ou  non  dépend  de  la  législation  nationale  des  époux. 

Mais,  une  fois  le  divorce  admis  en  principe  par  la  loi 
nationale,  les  causes  qui  le  motivent  doivent  être  celles  de 
la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée. 

Le  divorce  ainsi  prononcé  par  le  tribunal  compétent  sera 
reconnu  partout.' 

'  Voir  post,  p.  135. 
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BLOCUS  EN  DEHORS  DE  L'ETAT  DE 
GUERRE ' 

L'Institut  décida,  le  11  septembre  1885,  à  Bruxelles,  sur  la  proposi- 
tion de  M,  Perels,  la  création  d'une  Commission  chargée  d'étudier  le 
droit  de  blocus  en  temps  de  paix.^ 

A  la  session  de  Heidelberg,  il  fut  saisi  d'un  rapport  et  d'un  projet 
de  résolutions  de  M.  Perels,^  ainsi  que  d'un  contre-rapport  de  M. 
Geffcken,*  qui  concluait  à  faire  condamner  le  principe  même  du  blocus 
pacifique.  Il  délibéra  sur  la  question  le  7  septembre  1887  et  adopta  la 
déclaration  suivante  :  ' 


DÉCLARATION   VOTEE   PAR  l'InSTITUT   CONCERNANT   LE 
BLOCUS   EN   DEHORS   DE  l'ÉTAT  DE  GUERRE 

L'établissement  d'un  blocus  en  dehors  de  l'état  de  guerre 
ne  doit  être  considéré  comme  permis  par  le  droit  des  gens 
que  sous  les  conditions  suivantes: 

1°  Les  navires  de  pavillon  étranger  peuvent  entrer 
librement  malgré  le  blocus; 

2°  Le  blocus  pacifique  doit  être  déclaré  et  notifié  offi- 
ciellement, et  maintenu  par  une  force  suffisante  ; 

3°  Les  navires  de  la  puissance  bloquée  qui  ne  respectent 
pas  un  pareil  blocus  peuvent  être  séquestrés.  Le  blocus 
ayant  cessé,  ils  doivent  être  restitués  avec  leurs  cargaisons  à 
leurs  propriétaires,  mais  sans  dédommagement  à  aucun 
titre. 

CONNAISSANCE  DES  LOIS  ÉTRANGÈRES  « 

Dans  la  session  de  Heidelberg  (1887),  l'Institut  revint  sur  sa 
décision.  Condamnant  formellement  l'idée,  formulée  au  3**  de  ces  Propo- 
sitions,'' d'un  comité  international  chargé  de  centraliser,  de  conserver  et 
de  classer  systématiquement  les  lois  étrangères,*  il  adopta,  en  séance  du 
8  septembre  1887,  le  texte  suivant,  en  remplacement  de  celui  qui  avait  été 
voté  à  Bruxelles  :  ** 

»  Tableau  général,  p.  132.  •  Tableau  général,  p.  21. 

*  Annuaire,  t.  VIII,  p.  347.  ''  Voir  ante,  p.  lU. 

«  Ibid.,  t.  IX,  p.  276.  *  Annuaire,  t.  IX,  p.  305. 

*  Ibid.,  p.  286.  •  Ibid.,  p.  311. 

*  Ibid.,  p.  300. 
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L'Institut  émet  les  vœux  suivants: 

1°  Que  les  gouvernements  s'engagent  à  se  communi- 
quer les  lois  qui  sont  en  vigueur  et  qui  seront  promulguées 
ultérieurement  dans  leurs  Etats  respectifs,  conformément  à 
ce  qui  suit; 

2°  Que,  parmi  les  lois  à  communiquer,  on  comprenne 
principalement  : 

a)  Les  codes,  les  lois  et  les  règlements  qui  concernent  le 
droit  civil  et  commercial,  le  droit  pénal,  les  procédures  civile 
et  pénale,  y  compris  ceux  qui  regardent  la  faillite  ou  le  con- 
cours des  créanciers,  et  l'organisation  judiciaire; 

b)  Les  lois  et  les  règlements  qui  se  rapportent  au  droit 
administratif  et  public  intérieur,  quand  ils  auront  un  intérêt 
général  pour  les  Etats  ou  pour  les  citoyens  des  diverses 
nations  ; 

c)  Les  traités,  les  conventions  et  les  accords  interna- 
tionaux, ou  les  dispositions  y  contenues,  concernant  les  rap- 
ports de  droit  civil  ou  d'intérêt  économique; 

d)  Les  lois  et  les  règlements  édictés  par  suite  desdits 
accords  internationaux,  de  quelque  forme  qu'ils  soient,  ou 
traités  d'union  avec  divers  Etats,  ou  conventions  interna- 
tionales spéciales  avec  l'un  d'eux; 

3°  Que,  dans  chaque  Etat,  ces  divers  documents  soient 
réunis  dans  un  dépôt  central,  rendu  accessible  au  public. 


RÈGLEMENT  INTERNATIONAL  DES  PRISES 

MARITIMES  ' 

A  Bruxelles,  en  1885,  le  rapporteur  ayant  été  empêché  de  se  rendre 
à  la  session,  l'Institut  ajourna  à  la  session  suivante  la  suite  de  la  discussion 
du  projet.^ 

Cette  discussion  put  être  reprise  à  Heidelberg,  en  1887,  et  menée  à 
bonne  fin,  le  8  septembre  de  ladite  année,  par  l'adoption  des  articles  85 
à  122  et  dernier  du  projet.* 

Il  fut  décidé,  en  outre,  que  le  règlement  adopté  serait  communiqué 
à  tous  les  gouvernements  avec  une  lettre  exprimant  le  vœu  "  que,  dans 

'  Tableau  général,  p.  195.  •  Ibid.,  t.  IX,  pp.  202-217. 

•  Ammaire,  t.  VIII,  p.  167. 
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l'avenir,  la  réforme  puisse  être  plus  complète  encore  et  que  le  tribunal 
international  soit  un  jour  le  seul  compétent  en  matière  de  prises."  ^ 


11. — De  l'organisation  et  de  la  procédure  du  tribunal  des 

prises  maritimes  ^ 

§  85.  L'organisation  des  tribunaux  de  prises  de  pre- 
mière instance  demeure  réglée  par  la  législation  de  chaque 
Etat. 

§  86.  Si  un  arrangement  amiable  n'a  point  réussi,  les 
procès  de  prises  vont  directement  du  tribunal  d'instruction 
des  prises  de  l'Etat  capteur,  au  tribunal  des  prises  mari- 
times national  de  première  instance,  lequel,  après  avoir  ex- 
aminé l'affaire,  assigne  les  parties  intéressées,  savoir:  l'Etat 
capteur  et  les  capturés,  qui  se  font  représenter  tous  deux 
auprès  du  tribunal  par  des  mandataires,  lesquels  signent 
aussi  les  mémoires  présentés  dans  le  procès.  Le  tribunal 
vérifie  les  pouvoirs  des  mandataires,  qui  doivent  être  dûment 
constitués. 

§  87.  Au  cas  où  le  tribunal,  au  bout  de  la  quinzaine 
après  réception  de  l'affaire,  ne  publierait  pas  l'invitation  aux 
parties  de  se  présenter,  celles-ci  auraient  le  droit  d'adresser 
une  plainte  à  l'instance  internationale  supérieure  pour  cause 
de  retard  dans  la  procédure. 

§  88.    Le  tribunal  constate: 

1  °    Si  la  saisie  est  légale  en  la  forme  et  au  fond  ; 

2°  Si  elle  doit  être  maintenue  ou  levée,  c'est-à-dire  s'il 
faut  adjuger  la  propriété  du  bien  saisi  à  l'Etat  capteur  ou 
bien  si  l'on  doit  restituer  aux  capturés  le  navire  ou  les 
marchandises  ; 

3^  Si  le  fait  qui  a  motivé  la  saisie  constitue  une  infrac- 
tion à  une  disposition  du  droit  des  gens. 

§  89.  Le  tribunal  fait  compléter  au  besoin  par  le  tri- 
bunal d'instruction  la  constatation  du  fait,  et  examine  et 
décide  l'affaire  même  en  l'absence  de  requêtes  et  conclusions 
des  parties. 

'  Aimuaire,  t.  IX,  p.  217. 

•  Ibid.,  p.  236.    Pour  les  articles  1  à  84,  voir  ante,  pp.  58-74. 
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§  90.  Les  mandataires,  après  avoir  déposé  un  cautionne- 
ment pour  les  frais  de  justice,  dont  le  tribunal  fixe  le  mon- 
tant, sont  autorisés  à  remettre  au  tribunal  un  mémoire  des 
motions  ou  réclamations,  dans  un  délai  de  quatre  semaines, 
en  y  joignant  les  documents  sur  lesquels  est  basé  l'exposé 
et  en  énumérant  les  preuves  que  les  parties  font  valoir. 

§  91.  Le  tribunal  invite  de  suite  les  mandataires  à 
prendre  connaissance  du  mémoire  de  la  partie  adverse  et  à 
y  répondre  par  écrit  dans  un  délai  de  quinze  jours.  Le 
tribunal  et  les  mandataires  ayant  pris  connaissance  de  ces 
réponses,  jour  est  fixé  pour  les  débats  publics.  Pour  ces 
débats,  le  président  ouvre  l'audience  par  un  exposé  histo- 
rique de  l'affaire.  Les  parties  font  acter  leurs  répliques  et 
conclusions,  et  la  discussion  se  fait,  à  la  fois,  sur  plusieurs 
réclamations  soulevées. 

§  92.  Si  le  tribunal  juge  nécessaire  une  production  de 
preuves  ou  si  l'une  des  parties  ou  toutes  deux  la  proposent, 
et  que  le  tribunal  y  consente,  ce  dernier  ordonne  de  terminer 
la  production  de  preuves  dans  un  délai  de  quinze  jours.  Ce 
délai  peut  être  prorogé  par  le  tribunal  à  raison  des  distances. 
Après  l'expiration  du  délai  fixé,  le  tribunal  informe  les  par- 
ties par  écrit,  dans  les  huit  jours,  du  résultat  de  cette  pro- 
duction de  preuves,  et  fixe  pour  les  débats  une  nouvelle 
audience  dans  laquelle  il  procède  comme  dans  la  précédente. 
Les  parties  peuvent  fournir  dans  leurs  plaidoiries  et  con- 
clusions orales  des  preuves  et  faits  nouveaux. 

§  93.  Dans  le  cas  oij  le  représentant  de  l'Etat  capteur 
n'a  présenté  aucune  motion  ou  que  les  capturés  n'ont  fait 
valoir  aucune  réclamation,  le  tribunal  procède,  après  l'ex- 
piration du  délai  pour  les  motions  ou  les  réclamations,  à  la 
décision  de  l'affaire  suivant  l'état  où  se  trouve  en  ce  moment 
la  procédure.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  parties,  ou 
l'une  d'elles,  ne  comparaissent  pas  à  l'audience  fixée  pour  les 
débats,  tous  les  délais  étant  forclusifs.  Il  n'est  pas  admis 
de  requête  pour  restitution  en  entier. 

§  94.  Un  délai  de  quinze  jours  est  fixé  pour  le  prononcé 
du  jugement,  ce  délai  courant  à  partir  de  la  clôture  des 
débats.    Au  cas  où  le  tribunal  laisserait  passer  ce  délai  sans 
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rendre  sa  décision,  les  parties  auraient  le  droit  de  porter 
plainte  relativement  au  retard  auprès  du  tribunal  d'appel. 

§  95.    Le  jugement  énonce: 

1°  A  qui  l'on  doit  remettre  le  navire  et  la  cargaison, 
ou  le  montant  du  prix  de  la  vente  publique  effectuée,  ou  la 
somme  payée  par  le  propriétaire  si  on  lui  a  délivré  le  navire 
ou  la  cargaison; 

2°  Quel  dédommagement  sera  donné,  à  qui  et  par  qui, 
dans  les  cas:  a)  de  l'arrêt  ou  de  la  saisie  illégitimes  ou  illé- 
gaux par  les  officiers  de  vaisseaux  de  guerre  ;  6  )  du  retarde- 
ment de  la  procédure  ou  de  la  décision  du  procès,  et  c)  de 
la  libération  du  navire  et  de  la  cargaison; 

3°  Si  les  cautionnements  déposés  seront  restitués, 
jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme,  et  à  qui  cette  restitu- 
tion doit  se  faire; 

4°  Laquelle  des  deux  parties  aura  à  supporter  les  frais 
occasionnés  par  le  navire,  la  cargaison  et  la  procédure,  s'il 
y  a  lieu  de  rembourser  les  frais  de  transport  aux  capturés 
ou  si  ceux-ci  les  perdront  parce  qu'ils  ont  enfreint  le  règle- 
ment; 

5°  Une  décision  touchant  le  sort  de  l'équipage  du  na- 
vire capturé,  dans  le  cas  où  le  tribunal  d'instruction  ne  l'a 
pas  déjà  mis  en  liberté. 

§  96.  Le  jugement  sera  publié,  et  les  mandataires  des 
parties  seront  cités  à  cet  effet.  Au  cas  où  l'un  ou  l'autre  ne 
comparaîtrait  pas  au  jour  fixé,  le  tribunal  en  dressera  procès- 
verbal  et  le  jugement  sera  considéré  comme  publié.  Le 
tribunal  délivre,  sur  la  demande  d'un  mandataire,  des 
copies  du  jugement  publié.  Lors  de  la  publication,  con- 
naissance est  donnée  des  dispositions  relatives  à  l'appel. 

§  97.  Procès-verbal  est  dressé  de  tous  les  débats,  des 
conclusions,  du  jugement  et  de  sa  publication,  et  lecture  en 
est  donnée  aux  mandataires.  Le  procès-verbal,  rectifié  et 
complété  au  besoin,  est  signé  par  le  président  et  le  greffier. 

§  98.  L'exécution  du  jugement  se  fait  en  vertu  de 
celui-ci  par  le  tribunal  d'instruction. 

§  99.    Le  jugement  est  exécutoire  lorsque  le  manda- 
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taire  d'aucune  des  parties  n'a  interjeté  appel  contre  la  dé- 
cision du  tribunal  des  prises  dans  le  délai  voulu.  Le  juge- 
ment dont  appel  ne  peut  être  exécuté  que  moyennant 
caution. 

12. — De  Vorganisation  et  de  la  procédure  du  tribunal 
international  des  prises  maritimes 

§  100.  Au  début  de  chaque  guerre,  chacune  des  parties 
belligérantes  constitue  un  tribunal  international  d'appel  en 
matière  de  prises  maritimes.  Chacun  de  ces  tribunaux  est 
composé  de  cinq  membres  désignés  comme  suit: 

L'Etat  belligérant  nommera  lui-même  le  président  et 
un  des  membres.  Il  désignera  en  outre  trois  Etats  neutres, 
qui  choisiront  chacun  un  des  trois  autres  membres. 

§  101.  Tout  procès  de  prises  peut  être  déféré,  sur  de- 
mande des  parties  produite  dans  un  délai  de  vingt  jours,  au 
tribunal  international  d'appel.  L'introduction  et  la  justifi- 
cation de  l'appel  se  font  en  même  temps  et  les  délais  courent 
à  partir  du  jour  du  prononcé  du  jugement  par  le  tribunal, 
ce  jour  non  compris. 

§  102.  L'appel  s'adresse  au  tribunal  national  des  prises 
maritimes,  lequel  le  notifie  à  la  partie  adverse,  qui  exige  de 
l'appelant  un  dépôt  de  cautionnement  pour  le  payement  des 
frais  de  justice. 

§  103.  La  justification  de  l'appel  indique  et  motive  les 
différents  griefs  se  rapportant  à  des  points  déterminés  du 
jugement  du  tribunal  national  des  prises  maritimes. 

§  104.  Le  tribunal  national  des  prises  maritimes,  en 
communiquant  le  mémoire  d'appel  à  la  partie  adverse,  l'in- 
vite à  présenter  une  réplique  dans  un  délai  de  quinze  jours. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  ledit  tribunal  envoie  les  actes  et 
le  mémoire  d'appel  avec  la  réplique  au  tribunal  interna- 
tional d'appel.  Le  tribunal  national  pourra  accorder  une 
prorogation  de  délai  pour  cause  légitime. 

§  105.  La  procédure  devant  le  tribunal  international 
d'appel  est,  en  général,  celle  du  tribunal  des  prises  mari- 
times. 


124  Guerres  maritimes 

§  106.  Le  jugement  ou  l'arrêt  de  l'instance  d'appel  sera 
motivé  et  rendu  en  se  basant  sur  un  rapport  écrit  du  prési- 
dent du  tribunal,  et  en  tenant  compte  des  preuves  et  faits 
nouveaux  que  l'on  aurait  produits  dans  la  procédure 
d'appel. 

§  107.  Il  n'est  admis,  au  sujet  de  la  procédure  et  du 
jugement,  ni  pourvoi  ou  demande  de  restitution  en  entier, 
ni  requêtes  et  observations  des  consuls  et  agents  des  Etats. 

§  108.  Le  jugement  d'appel  est  prononcé  en  présence 
des  mandataires  des  parties  assignés  à  cet  effet,  auxquels, 
sur  leur  demande,  copie  en  est  donnée.  Il  sera,  en  outre, 
publié  dans  un  ou  plusieurs  journaux. 

§  109.  Après  la  publication,  le  tribunal  national  des 
prises  maritimes  sera  requis  pour  l'exécution  du  jugement. 

13. — Du  droit  matériel  concernant  le  jugement  des  procès 
de  prise  et  de  reprise 

A. — Procès  de  prise 

§  110.  Aucun  navire  marchand,  ni  aucune  cargaison 
appartenant  à  un  particulier,  ennemi  ou  neutre,  aucun  na- 
vire naufragé,  échoué  ou  abandonné,  ni  aucun  bâtiment  de 
pêche,  ne  peuvent  être  objets  de  prise  et  condamnés  qu'en 
vertu  d'un  jugement  des  tribunaux  de  prises  et  pour  des 
actes  prohibés  par  le  présent  règlement. 

§  111.  Les  tribunaux  de  prises  sont  obligés  de  juger 
d'après  les  règles  du  droit  international. 

§  112.  Les  tribunaux  de  prises  ne  peuvent  condamner 
des  prises  ennemies  ou  neutres  que  pour  les  faits  suivants: 

1°    Transport  prohibé  en  temps  de  guerre; 

2°    Violation  de  blocus; 

3°  Résistance  à  l'arrêt,  à  la  visite,  à  la  recherche  ou  à 
la  saisie; 

4°  Actes  de  participation  de  navires  privés  à  des  hos- 
tilités des  belligérants. 

§  113.^  Pour  qu'il  y  ait  condamnation  du  chef  de  trans- 
port prohibé  en  temps  de  guerre,  il  faut: 

»  Voir  post,  p.  210. 
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1°    Que  le  transport  soit  à  destination  de  l'ennemi; 

2°  Que  l'objet  transporté  soit  lui-même  prohibé,  c'est- 
à-dire  contrebande  ou  quasi-contrebande  de  guerre; 

3°  Que  la  contrebande  soit  saisie  en  flagrant  délit,  ou 
qu'elle  soit  trouvée  à  bord  du  navire  au  moment  de  l'arrêt 
de  celui-ci. 

§  114.  Pour  qu'il  y  ait  condamnation  du  chef  de  viola- 
tion de  blocus,  il  faut: 

1°    Que  le  blocus  soit  publié  et  effectif; 

2°  Qu'il  ait  été  porté  à  la  connaissance  du  navire  ac- 
cusé, et  que  ce  navire  ait  tenté  de  violer  un  tel  blocus  selon 
les  dispositions  du  présent  règlement  (§§  43  et  44). 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  condamnation  si  un  navire  a  pénétré 
à  travers  la  ligne  d'un  blocus,  ou  dans  une  mer  bloquée, 
par  suite  d'un  accident,  tel  qu'une  tempête,  ou  d'une  erreur  ; 
toutefois,  ces  faits  devront  être  prouvés  par  le  navire  qui 
les  allègue. 

§  115.  La  résistance  d'un  navire  marchand  à  l'arrêt,  à 
la  visite,  à  la  recherche  ou  à  la  saisie,  doit  être  prouvée  en 
fait  et  manifestée  par  des  actes;  une  simple  protestation 
du  navire  résistant  ne  pourra  motiver  la  condamnation. 

§  116.  Dans  le  cas  de  participation  d'un  navire  privé 
aux  hostilités  des  belligérants,  il  faut  que  la  participation 
soit  prouvée  et  reconnue  comme  telle. 

§  117.^  La  correspondance  officielle  et  la  contrebande 
transportées  à  destination  de  l'ennemi  seront  confisquées  ;  les 
troupes  transportées  à  l'ennemi  seront  faites  prisonnières. 
Le  navire  transportant  ne  sera  condamné  que: 

1°    S'il  fait  résistance; 

2°    S'il  transporte  des  troupes  à  l'ennemi; 

3°  Si  la  cargaison  transportée  à  destination  de  l'ennemi 
se  compose  principalement  d'approvisionnements  pour  les 
navires  de  guerre  ou  pour  les  troupes  de  l'ennemi. 

§  118.    Le  navire  sera  condamné  avec  sa  cargaison: 

1°    Dans  le  cas  de  violation  de  blocus  (§  114)  ; 

2°    Dans  le  cas  de  résistance  (§§  112  et  115)  ; 

8°  Dans  le  cas  de  participation  à  des  hostilités  des 
belligérants  (§  116). 

*  Voir  post,  p.  210. 
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B. — Procès  de  reprise 

§  119.  Tout  navire  privé  pris  en  temps  de  guerre  par 
un  navire  de  guerre  d'un  belligérant  peut  être  objet  de  re- 
prise par  un  navire  de  guerre  de  l'autre  belligérant,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  temps  durant  lequel  la  prise  est  restée 
au  pouvoir  de  l'ennemi  avant  d'être  reprise. 

§  120.  Toute  reprise  doit  être  reconnue  comme  telle  et 
jugée  par  le  tribunal  national  des  prises  maritimes. 

§  121.  Le  repreneur  sera  tenu  de  restituer  la  reprise  au 
propriétaire  légitime  primitif,  sauf  le  cas  où  celui-ci  l'aurait 
fait  servir  à  un  but  interdit  par  le  règlement  international. 

§  122.  Il  ne  sera  accordé  de  prime  pour  les  recaptures 
que  dans  le  cas  où  le  navire  et  la  cargaison  seront  adjugés 
au  propriétaire  primitif,  lequel  même  ne  restituera  que  les 
dépenses  occasionnées  par  la  reprise  et  vérifiées  par  le  tri- 
bunal national  des  prises  maritimes. 


NAVIGATION  DES  FLEUVES 
INTERNATIONAUX  ' 

Cet  objet  fut  porté  d'office  à  l'ordre  du  jour  de  l'Institut  dans  l'in- 
tervalle entre  les  sessions  de  Munich  et  de  Bruxelles  ^  sur  la  proposition 
de  M.  de  Martens. 

Dans  la  session  de  Bruxelles  (séance  du  11  septembre  1885),  l'auteur 
de  la  proposition,  devenu  le  rapporteur  de  la  Commission  d'études, 
déposa  un  rapport  où  il  exposait  ses  idées.*  M.  de  Martens  élabora 
ensuite  un  Projet  complet  de  règlement,  qui  fut  transmis  aux  membres  de 
l'Institut  dans  la  circulaire  du  Bureau  du  mois  de  mai  1887,*  et  donna 
lieu  à  d'importantes  communications  de  MM.  Engelhardt  et  Kamarovsky.' 
Ce  projet,  discuté  dans  la  séance  du  9  septembre  1887,  à  Heidelberg, 
y  fut  voté  avec  quelques  légères  modifications^  sous  la  forme  suivante  :  ' 

'  Tableau  général,  p.  148. 
»  1883,  1885. 

•  Annuaire,  t.  VIII,  pp.  272-289. 

•  Voir  Revue  de  droit  international,  t.  XIX,  pp.  171-174, 

•  Annuaire,  t.  IX,  pp.  156  ss. 

•  Ibid.,  p.  182. 
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Projet  de  kèglement  international  de  navigation 

fluviale 

Dispositions  générales 

Article  premier.  Les  Etats  riverains  d'un  fleuve  na- 
vigable sont  obligés,  dans  l'intérêt  général,  de  régler  d'un 
commun  accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  de  ce 
fleuve. 

Article  2.  Les  affluents  navigables  des  fleuves  inter- 
nationaux sont,  à  tous  égards,  soumis  au  même  régime  que 
les  fleuves  dont  ils  sont  tributaires,  conformément  à  l'accord 
établi  entre  les  Etats  riverains  et  au  présent  règlement. 

Article  3.  La  navigation  dans  tout  le  parcours  des 
fleuves  internationaux,  du  point  où  chacun  d'eux  devient 
navigable  jusqu'à  la  mer,  est  entièrement  libre  et  ne 
peut,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  aucun 
pavillon. 

La  frontière  des  Etats  séparés  par  le  fleuve  est  marquée 
par  le  thalweg,  c'est-à-dire  par  la  ligne  médiane  du  chenal. 

Article  4.  Les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes  les 
nations  sont  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité.  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les 
sujets  des  Etats  riverains  et  ceux  des  Etats  non  riverains. 

Article  5.  Les  droits  de  navigation  prélevés  sur  les 
fleuves  internationaux  auront  pour  but  exclusif  de  couvrir 
les  frais  des  travaux  d'amélioration  de  ces  fleuves  et  ceux 
de  l'entretien  de  la  navigabilité  en  général. 

Article  6.  En  temps  de  guerre,  la  navigation  sur  les 
fleuves  internationaux  est  libre  pour  les  pavillons  des  na- 
tions neutres,  sauf  l'observation  des  restrictions  imposées 
par  la  force  des  choses. 

Article  7.  Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  notamment  les  bureaux  de 
perception  et  leurs  caisses,  de  même  que  le  personnel  attaché 
d'une  manière  permanente  au  service  de  ces  établissements, 
sont  placés  sous  la  garantie  de  la  neutralité  permanent  et, 
en  conséquence,  seront  protégés  et  respectés  par  les  Etats 
belligérants. 
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Dispositions  spéciales 

Article  8.  Tous  les  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur, 
sans  distinction  aucune  de  nationalité,  sont  autorisés  à  trans- 
porter des  passagers  et  des  marchandises,  ou  à  pratiquer  le 
remorquage  entre  tous  les  ports  situés  le  long  des  fleuves 
internationaux. 

Les  bâtiments  étrangers,  soit  maritimes,  soit  fluviaux,  ne 
seront  admis  à  l'exercice  régulier  du  petit  cabotage,  c'est-à- 
dire  au  trafic  exclusif  et  continu  entre  ports  d'un  même 
Eftat  riverain,  qu'en  vertu  d'une  concession  spéciale  de  cet 
Etat. 

Article  9.  Les  navires  et  les  marchandises  transitant 
sur  les  fleuves  internationaux  ne  sont  soumis  à  aucun  droit 
de  transit,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destina- 
tion. 

Article  10.  La  navigation  des  fleuves  internationaux 
est  libre  des  droits  d'étapes,  d'échelle,  de  dépôt,  de  rompre- 
charge  ou  de  relâche  forcée;  aucun  péage  maritime  ou 
fluvial  ne  peut  être  prélevé. 

Article  11.  Il  peut  être  prélevé  des  taxes  ou  droits 
ayant  le  caractère  de  rétribution  pour  l'usage  effectif  des 
établissements  des  ports,  tels  que  grues,  balances,  quais  et 
magasins. 

Article  12.  Les  droits  de  douane,  d'octroi  ou  de  con- 
sommation établis  par  les  Etats  riverains  ne  pourront  en 
aucune  manière  entraver  la  libre  navigation. 

Article  13.  Les  taxes  de  port  pour  l'usage  effectif  des 
grues,  balances,  etc.,  ainsi  que  les  droits  de  pilotage  et  ceux 
de  phare,  de  fanal  et  de  balisage,  destinés  à  couvrir  les  dé- 
penses techniques  et  administratives  faites  dans  l'intérêt  de 
la  navigation,  seront  fixés  par  des  tarifs  publiés  ofiScielle- 
ment  dans  tous  les  ports  des  fleuves  internationaux. 

Article  14.  Les  tarifs  susmentionnés  seront  élaborés 
par  les  commissions  mixtes  des  Etats  riverains. 

Article  15.  Les  tarifs  ne  comporteront  aucun  traite- 
ment différentiel. 

Article  16.    Les  tarifs  des  taxes  mentionnées  à  l'arti- 
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cle  13  seront  calculés  sur  les  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  des  établissements  locaux  et  d'après  le  tonnage 
des  navires  indiqué  dans  les  papiers  de  bord. 

Aeticle  17.  Les  Etats  riverains  n'ont  la  faculté  de 
prélever  des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  trans- 
portées par  les  fleuves  internationaux  que  si  elles  doivent 
être  introduites  dans  le  territoire  de  ces  Etats. 

Article  18.  Les  navires  ne  peuvent  décharger  leur 
cargaison  en  tout  ou  en  partie  que  dans  les  ports  et  autres 
lieux  riverains  pourvus  d'un  bureau  de  douane,  sauf  les  cas 
de  force  majeure. 

Article  19.  Les  navires  en  cours  de  voyage  et  munis 
de  papiers  réglementaires  ne  peuvent  être  arrêtés  sous  aucun 
prétexte  par  les  autorités  des  douanes  des  Etats  riverains, 
si  les  deux  rives  appartiennent  à  des  Etats  différents. 

Article  20.  Les  navires  qui  entrent  dans  la  partie  d'un 
fleuve  international  dont  les  deux  rives  appartiennent  à  un 
seul  Etat  sont  obligés  d'acquitter  les  droits  de  douane  im- 
posés par  le  tarif  local  aux  marchandises  importées  dans  le 
territoire  de  cet  Etat. 

Les  marchandises  de  transit  ne  sont  soumises  qu'au 
plombage  et  à  la  surveillance  spéciale  des  autorités  doua- 
nières. 

Article  21.  Les  Etats  riverains  arrêteront  entre  eux 
un  ensemble  de  dispositions  de  police  destinées  à  régler 
l'usage  du  fleuve  dans  l'intérêt  spécial  de  la  sécurité  et  de 
l'ordre  publics. 

Article  22.  Des  tribunaux  spéciaux  de  navigation  ou 
ceux  de  droit  commun  existant  dans  les  Etats  riverains  con- 
naîtront, en  appel,  des  pénalités  pour  les  infractions  aux 
règlements  de  police  établis  sur  la  base  d'une  parfaite 
égalité  pour  tous  les  navires,  sans  distinction  aucune  de  na- 
tionalité. 

Article  23.  Des  établissements  quarantenaires  sont 
fondés,  par  l'initiative  des  Etats  riverains,  aux  embou- 
chures des  fleuves  internationaux;  le  contrôle  sur  les  bâti- 
ments est  exercé  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

Le  contrôle  sanitaire  sur  les  navires,  dans  le  cours  de 
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la  navigation  fluviale,  est  exercé  sur  la  base  des  dispositions 
spéciales  établies  par  les  commissions  riveraines. 

Article  24.  Les  travaux  nécessaires  pour  garantir  la 
navigabilité  des  fleuves  internationaux  sont  entrepris,  soit 
directement  par  les  Etats,  soit  par  l'initiative  des  commis- 
sions riveraines. 

Article  25.  Chaque  Etat  riverain  est  libre  de  prendre 
les  mesures  qu'il  juge  utiles  pour  entretenir  et  améliorer,  à 
ses  propres  frais,  la  navigabilité  des  parties  des  fleuves  inter- 
nationaux soumises  à  sa  souveraineté. 

Article  26.  Dans  tous  les  cas,  il  est  interdit  d'entre- 
prendre des  ouvrages  qui  peuvent  modifier  l'économie  des 
eaux  communes  ou  gêner  la  navigation,  et  contre  lesquels 
ont  protesté  les  autres  Etats  riverains. 

Article  27.  Les  autorités  préposées  à  la  navigation 
sur  les  fleuves  internationaux  sont  : 

1°    Les  autorités  des  Etats  riverains; 

2°  La  commission  riveraine,  composée  des  délégués  des 
Etats  souverains. 

Article  28.  Chaque  Etat  riverain  conserve  ses  droits 
souverains  sur  les  parties  des  fleuves  internationaux  soumises 
à  sa  souveraineté,  dans  les  limites  établie  par  les  stipulations 
de  ce  règlement  et  les  traités  ou  conventions. 

Article  29.  La  commission  riveraine  prend  ses  déci- 
sions à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  le  président 
a  voix  prépondérante. 

Toutefois,  un  vote  ne  lie  pas  les  Etats  représentés  dans 
la  minorité,  si  d'avance  les  délégués  de  ces  Etats  se  sont 
formellement  opposés  à  l'exécution  de  la  mesure  proposée. 

Article  30.  La  commission  riveraine  est  une  autorité 
permanente  sur  les  fleuves  internationaux  ;  elle  a  les  attribu- 
tions suivantes: 

1°  Elle  désigne  et  fait  exécuter  les  travaux  indispensa- 
bles pour  améliorer  et  développer  la  navigabilité  des  fleuves  ; 

2°  Elle  arrête  et  met  en  application  les  tarifs  des  droits 
de  navigation  et  autres  mentionnés  dans  les  articles  13  à  18; 

3°    Elle  élabore  les  règlements  de  police  fluviale; 

4°    Elle  veille  à  l'entretien  en  bon  état  des  ouvrages  et 
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à  la  stricte  observation  des  dispositions  de  ce  règlement  inter- 
national ; 

5°  Elle  nomme  l'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  sur 
le  fleuve  international. 

Article  31.  L'inspecteur  en  chef  fonctionne  comme 
organe  de  la  commission  riveraine  et  sous  la  direction  de 
celle-ci.  Son  autorité  s'exerce  indistinctement  à  l'égard  de 
tous  les  pavillons. 

Article  32.  L'inspecteur  en  chef  veille  à  l'application 
de  ce  règlement  international  ainsi  que  du  règlement  spécial 
fluvial,  et  à  la  police  de  la  navigation. 

Article  33.  Ce  fonctionnaire  a  le  droit  de  requérir 
directement,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'assistance  des 
postes  militaires  ou  celle  des  autorités  locales  riveraines. 

Article  34.  Les  inspecteurs  locaux  et  les  employés  des 
bureaux  de  perception  et  de  la  quarantaine  sont  nommés  par 
chaque  Etat  riverain;  mais  ils  exercent  leurs  attributions 
sous  les  ordres  de  l'inspecteur  en  chef  et  ont,  comme  lui,  un 
caractère  international. 

Article  35.  Deux  ou  plusieurs  Etats  riverains  peu- 
vent se  concerter  pour  la  nomination  d'un  même  délégué  à 
la  commission  riveraine  et  d'un  même  inspecteur  local,  ou 
des  employés  des  bureaux  de  perception,  de  la  quarantaine, 
des  juges  des  tribunaux,  etc. 

Article  36.  L'inspecteur  en  chef  prononce  en  première 
instance  l'application  des  amendes  encourues  à  raison  des 
contraventions  aux  règlements  de  navigation  et  de  police. 

Article  37.  Le  recours  contre  ses  jugements  peut  être 
porté  soit  devant  un  tribunal  de  navigation  établi  à  cet  effet, 
ou  une  cour  locale  spécialement  désignée  par  chaque  Etat 
riverain,  soit  devant  la  commission  riveraine. 

Article  38.  Chaque  Etat  riverain  nomme  les  ingé- 
nieurs qui  sont  chargés  de  veiller  à  l'entretien  et  à  l'amélio- 
ration de  la  section  du  fleuve  soumise  à  sa  souveraineté. 

Article  39.  Les  Puissances  fixeront  d'un  commun  ac- 
cord le  système  de  mesurage  et  de  jaugeage  pour  l'évalua- 
tion de  la  capacité  des  bâtiments  fluviaux  et  maritimes,  avec 
force  obligatoire  pour  toutes  les  nations. 
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Article  40.  En  cas  de  guerre  entre  les  Etats  riverains, 
la  propriété  flottante  sur  un  fleuve  international,  sans  dis- 
tinction entre  la  propriété  neutre  et  la  propriété  ennemie, 
sera  traitée  suivant  l'analogie  de  la  protection  de  la  pro- 
priété ennemie  en  cas  de  guerre  sur  terre. 


PRINCIPES  SPECIAUX  AU  DROIT 
COMMERCIAL— CAPACITÉ  ' 

L'Institut  a  eu,  pendant  plusieurs  sessions,  à  son  ordre  du  jour, 
l'étude  des  Principes  communs  au  droit  civil  et  au  droit  commercial. 
Comme  l'a  fait  observer  avec  raison  M.  Rolin-Jaequemyns  dans  son 
rapport  général  de  1888,^  cet  intitulé  était  peu  exact;  car,  en  réalité,  ce 
que  l'Institut  a  étudié  et  arrêté  sous  cette  rubrique,  ce  sont  les  Principes 
spéciaux  au  droit  commercial  en  matière  de  conflit  des  lois,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  capacité  des  personnes. 

A  Munich,  en  1883,  M.  de  Bar,  nommé  rapporteur  l'année  pré- 
cédente, avait  déposé  des  conclusions  sur  "  le  conflit  des  lois  commerciales 
et  leur  rapport  avec  les  lois  civiles  "  ;  ^  en  l'absence  de  M.  Goldschmidt, 
qui  avait  présenté  un  amendement  assez  radical,  dans  le  sens  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  domicile,  la  question  fut  renvoyée  à  une  autre 
session.*  Elle  ne  put  être  abordée  ni  à  Bruxelles,  ni  à  Heidelberg.  A 
Lausanne,  l'Institut  fut  saisi  d'un  rapport  supplémentaire  de  M.  de  Bar 
et  d'une  note  de  M.  Goldschmidt  à  l'appui  de  leurs  propositions 
respectives.' 

En  séance  plénière  du  4  septembre  1888,  et  après  une  longue  délibéra- 
tion, il  adopta  les  deux  conclusions  suivantes  :  " 

1.  Conformément  aux  principes  adoptés  à  Oxford,  la 
capacité  d'une  personne,  en  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile,  se  détermine  d'après  sa  loi  nationale. 

2.  Toutefois,  en  matière  commerciale,  la  demande  en 
nullité  fondée  sur  l'incapacité  de  l'une  des  parties  peut 
être  repoussée  et  l'acte  reconnu  valable  par  application  de 
la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé,  si  l'autre  partie  établit 
qu'elle  a  été  induite  en  erreur  par  le  fait  de  l'incapable 
ou  par  un  concours  de  circonstances  graves  abandonnées  à 
l'appréciation  des  magistrats. 

•  Tableau  général,  p.  53.  *  Ibid.,  p.  53. 
'Annuaire,  t.  X,  p.  43.  'Ibid.,  t.  X,  pp.  79  ss. 

•  Ibid.,  t.  VII,  p.  49.  •  Ibid.,  p.  103. 
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ABORDAGES  MARITIMES  ^ 

La  question  du  conflit  des  lois  et  de  l'unification  de  la  législation  en 
matière  d'abordages  maritimes  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  des  travaux 
de  l'Institut  en  vertu  d'une  décision  prise  à  Heidelberg  en  séance  du 
7  septembre  i887.  Les  auteurs  de  la  proposition,  MM.  Lyon-Caen  et 
Sacerdoti,  furent  en  même  temps  nommés  rapporteurs,  le  premier  pour 
les  conflits,  le  second  pour  la  législation  uniforme. 

Un  premier  rapport  de  M.  Lyon-Caen,  expliquant  et  justifiant  cette 
proposition,  fut  lu  à  Heidelberg.^  Un  second  rapport  de  M.  Lyon-Caen, 
suivi  d'un  projet  de  règlement  international  des  conflits  de  lois  en  matière 
d'abordages  maritimes,  et,  d'autre  part,  un  rapport  et  un  projet  de  loi 
uniforme  pour  les  abordages  maritimes  présentés  par  M.  Sacerdoti  furent 
communiqués  à  l'Institut  en  vue  de  la  session  de  Lausanne."  Une  dis- 
cussion approfondie  des  deux  projets  eut  lieu  dans  les  deux  séances 
plénières  du  4  septembre  1888,  et  l'Institut  les  adopta  sous  la  forme 
suivante  : 

Projet  de  loi  uniforme  pour  les  abordages  maritimes  * 

1.  Si  l'abordage  a  été  causé  par  une  faute,  tous  les  dom- 
mages sont  supportés  par  le  navire  à  bord  duquel  la  faute 
a  été  commise. 

2.  S'il  y  a  eu  faute  commise  à  bord  des  deux  navires, 
aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée  pour  le  dommage 
causé  à  l'un  des  deux  navires  ou  à  tous  les  deux  à  moins  qu'il 
ne  soit  justifié  par  les  intéressés  que  la  cause  principale  du 
sinistre  doit  être  attribuée  plus  spécialement  à  l'un  des  na- 
vires, et  dans  ce  cas  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
dans  quelle  mesure  une  indemnité  pourra  être  mise  à  la 
charge  de  l'un  en  faveur  de  l'autre. 

Dans  tous  les  cas  de  faute  commune,  les  deux  navires 
répondent  solidairement  du  dommage  éprouvé  par  le  charge- 
ment et  par  les  personnes.  Le  navire  qui  aura  payé  le 
montant  intégral  du  dommage  aura  droit  de  recourir 
contre  l'autre  pour  le  remboursement  de  la  moitié  de  la 
somme  avancée.  Lorsque  les  tribunaux,  d'après  les  justi- 
fications faites,  auront  fixé  d'autres  bases  pour  la  contribu- 
tion à  l'indemnité,  le  recours  s'exercera  en  se  conformant 
aux  règles  par  eux  posées. 

'  Tableau  général,  p.  90.  *  Ibid.,  t.  X,  pp.  106  ss. 

'  Anmiaire,  t.  IX,  pp.  136  ss.  *  Ibid.,  pp.  150  ss. 
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3.  Quand  le  navire  a  été  sous  la  conduite  obligatoire 
d'un  pilote  lamaneur  et  que  les  gens  composant  l'équipage 
ont  rempli  les  obligations  qui  leur  incombent,  le  navire  ne 
supporte  pas  le  dommage  qui  résulte  d'un  abordage  causé 
par  la  faute  du  pilote. 

4.  Si  l'abordage  a  entraîné  mort  d'hommes  ou  blessures, 
les  indemnités  allouées  de  ce  chef  sont  prélevées  de  préfé- 
rence sur  le  produit  du  recours. 

5.  Sont  non  recevables  toutes  actions  en  indemnité  pour 
faits  d'abordage,  si  la  demande  n'est  pas  faite  en  justice 
dans  l'année  du  jour  oii  l'abordage  a  eu  lieu  et  dans  le  mois 
de  la  connaissance  acquise  de  l'événement  par  les  intéressés. 

6.  La  demande  en  justice  peut  être  faite  par  le  capitaine 
pour  le  compte  de  tous  les  intéressés. 

7.  Le  navire  abordeur  peut  être  saisi  dans  tout  port, 
même  de  relâche,  pendant  toute  la  durée  de  l'instance  et 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  rendu  contre  lui  soit  susceptible 
d'exécution,  à  moins  qu'il  n'ait  fourni  caution  suffisante 
fixée  par  le  juge. 

8.  Sont  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité:  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  le  juge  du 
port  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre,  le  juge  du  port  de 
destination  du  navire  abordeur,  le  juge  du  port  où  le  navire 
abordeur  sera  entré  premièrement  en  relâche,  le  juge  du 
lieu  où  le  navire  aura  été  saisi. 

Projet  de  règlement  international  des  conflits  de 
LOI  en  matière  d'abordages  maritimes 

1.  En  cas  d'abordage  dans  les  eaux  intérieures  d'un 
pays  entre  navires  soit  de  la  même  nationalité,  soit  de  na- 
tionalités différentes,  la  loi  de  ce  pays  doit  être  appliquée 
pour  déterminer  qui  supporte  le  dommage  causé  aux  navires, 
aux  personnes  ou  aux  cargaisons,  dans  quels  délais  les  récla- 
mations doivent  être  formées,  quelles  formalités  doivent 
remplir  les  intéressés  pour  la  conservation  de  leurs  droits  et 
quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  en  connaître. 
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Il  en  est  de  même  si  l'abordage  a  eu  lieu  dans  les  eaux 
territoriales. 

2.  En  cas  d'abordage  en  pleine,  mer  entre  navires  de 
la  même  nationalité,  la  loi  du  pavillon  des  navires  doit  être 
appliquée  à  toutes  les  questions  nées  de  l'abordage. 

Si  l'abordage  a  lieu  en  pleine  mer  entre  navires  de  na- 
tionalités différentes,  la  loi  du  pavillon  de  chaque  navire 
sert  à  déterminer  qui  doit  supporter  le  dommage.  Toute- 
fois, le  demandeur  ne  peut  faire  une  réclamation  qui  ne 
serait  pas  justifiée  d'après  la  loi  de  son  pavillon. 

Les  réclamations  doivent  être  formées  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi  du  pavillon  du  demandeur  et  après 
accomplissement  des  formalités  qu'elle  exige.  Elles  peuvent 
être  portées  indifféremment  devant  un  tribunal  compétent 
d'après  cette  loi  ou  d'après  celle  du  pavillon  du  défendeur. 


MARIAGE  ET  DIVORCE  ^ 

A  la  session  de  Lausanne,  la  Commission  de  rédaction  présenta  un 
Projet  de  règlement  international  des  conflits  de  lois  en  matière  de 
mariage  et  de  divorce,^  qui,  après  une  discussion  approfondie  et  un 
certain  nombre  d'amendements,  fut  adopté,  le  5  septembre  1888,  en  la 
teneur  suivante: 

RÈGLEMENT  INTERNATIONAL  DES  CON- 
FLITS DE  LOIS  EN  MATIÈRE  DE  MA- 
RIAGE ET  DE  DIVORCE  ' 

Conclusions  adoptées  par  l'Institut  en  séance 
plénière  du  5  septembre  1888 

I. — De  la  loi  qui  régit  la  forme  de  la  célébration  du 

mariage 

Article  premier.    La  loi  qui  régit  la  forme  de  la  célé- 

*  Tableau  général,  p.  40. 
'Annuaire,  t.  X,  p.  61. 
»  Ibid.,  t.  X,  p.  75. 
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bration  du  mariage  est  celle  du  pays  où  le  mariage  est 
célébré. 

Article  2.  Seront  toutefois  reconnus  partout  comme 
valables  quant  à  la  forme: 

1°  Les  mariages  célébrés  en  pays  non  chrétiens  con- 
formément aux  capitulations  en  vigueur; 

2°  Les  mariages  diplomatiques  ou  consulaires  célébrés 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  pays  de  qui  relève  la 
légation  ou  le  consulat,  si  les  deux  parties  contractantes 
appartiennent  à  ce  pays. 

Article  3.  Si,  dans  un  pays,  la  forme  de  la  célébration 
est  purement  religieuse,  les  étrangers  ^  doivent  être  au- 
torisés à  célébrer  leur  mariage  selon  les  formes  légales  de 
leur  pays  d'origine,  ou  devant  les  autorités  diplomatiques 
ou  consulaires  du  mari,  même  si,  dans  le  pays  où  ils  sont 
accrédités,  leur  qualité  d'officier  d'état  civil  n'est  pas 
reconnue. 

Article  4.  Chaque  mariage  contracté  à  l'étranger  doit 
être  constaté  par  un  document  officiel  et  communiqué  aux 
autorités  du  pays  d'origine  du  mari. 

IL — De  la  loi  qui  régit  les  conditions  nécessaires  pour  que 
le  mariage  puisse  être  célébré 

Article  5.  Pour  que  le  mariage  puisse  être  célébré 
dans  un  pays  autre  que  celui  des  époux  ou  de  l'un  d'eux, 
il  faut  que  le  futur  et  la  future  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions prévues  par  leur  loi  nationale  respective  en  ce  qui 
concerne  : 

1°    L'âge; 

2°    Les  degrés  prohibés  de  parenté; 

3°    Le  consentement  des  parents  ou  tuteurs; 

4°    La  publication  des  bans. 

Il  faut,  en  outre,  que  le  futur  et  la  future  se  trouvent 

*  Les  mots  "  appartenant  à  un  autre  culte  "  étaient  ici  intercalés  dans  le 
projet  de  la  commission.  Ils  ont  été  supprimés.  {Procès-verbal  de  la  séance, 
Armuaire,  t.  X,  pp.  69  et  70.) 
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dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  lieu  de  la  célébra- 
tion en  ce  qui  concerne: 

1°    Les  degrés  prohibés  de  parenté; 

2°    La  publication  des  bans. 

Article  6.  Les  autorités  du  pays  où  le  mariage  est 
célébré  pourront  accorder  dispense  des  empêchements  ré- 
sultant de  la  parenté  ou  de  l'alliance  entre  les  futurs 
époux,  ou  du  défaut  de  consentement  de  leurs  parents  ou 
tuteurs,  dans  les  cas  et  dans  la  mesure  où  cette  faculté 
appartiendrait,  en  vertu  de  la  loi  nationale  des  futurs  époux, 
aux  autorités  de  leurs  patries  respectives. 

Article  7.  Les  autorités  diplomatiques  ou  consulaires 
seront  admises  à  délivrer  des  certificats  constatant  que 
leurs  nationaux  qui  se  proposent  de  contracter  mariage  se 
trouvent  dans  les  conditions  voulues  par  leur  loi  nationale. 


III. — De  la  loi  qui  régit  les  conditions  de  validité  à  défaut 
desquelles  le  mariage  célébré  pourra  être  annulé 

Article  8.  Pourra  être  annulé,  le  mariage  contracté 
en  dehors  des  conditions  exigées  par  la  loi  nationale  de 
l'un  des  époux,  en  ce  qui  concerne: 

10        T    "^ 
L  âge  ; 

2°    Les  degrés  prohibés  de  parenté  ou  d'alliance; 

3°    La  publication  des  bans. 

Article  9.  Pourra  également  être  annulé  le  mariage 
contracté  en  dehors  des  conditions  prescrites  par  la  loi 
nationale  du  futur,  en  ce  qui  concerne  le  consentement  des 
parents  ou  tuteurs. 


IV. — De  la  loi  qui  régit  les  effets  du  mariage  et  les 
contrats  matrimoniaux 

Article  10.    Les  effets  du  mariage,   sur  l'état  de  la 
femme  et  sur  l'état  des  enfants  nés  avant  le  mariage,  se 
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règlent  d'après  la  loi  de  la  nationalité  à  laquelle  appartenait 
le  mari  lorsque  le  mariage  a  été  contracté. 

Article  11.  Les  droits  et  devoirs  du  mari  envers  la 
femme  et  de  la  femme  envers  le  mari  sont  reconnus  et 
protégés  selon  la  loi  nationale  du  mari,  sauf  les  restrictions 
du  droit  public  du  lieu  de  la  résidence  des  époux. 

Article  12.  Le  régime  des  biens  des  époux  embrasse 
tous  les  biens  des  époux,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  sauf 
les  immeubles  qui  sont  régis  par  une  loi  spéciale. 

Article  13.  Les  contrats  matrimoniaux  relatifs  aux 
biens  des  époux  sont  régis,  quant  à  la  forme,  par  la  loi 
du  lieu  où  ces  contrats  ont  été  conclus.  Doivent  toutefois 
être  également  considérés  comme  valables  partout,  les 
contrats  matrimoniaux  faits  dans  les  formes  exigées  par 
la  loi  nationale  des  deux  parties. 

Article  14.  A  défaut  d'un  contrat  de  mariage,  la  loi 
du  domicile  matrimonial — c'est-à-dire  du  premier  établisse- 
ment des  époux — régit  les  droits  matrimoniaux  des  époux, 
s'il  n'appert  pas  des  circonstances  ou  des  faits  l'intention 
contraire  des  parties. 

Article  15.  Un  changement  du  domicile  ou  de  la  na- 
tionalité des  époux  ou  du  mari  n'a  aucune  influence  sur  le 
régime  une  fois  établi  entre  les  époux,  sauf  les  droits  des  tiers. 

V. — De  la  loi  qui  régit  les  effets  de  la  nullité  du  mariage 
prononcée  dans  le  pays  de  Vun  des  conjoints 

Article  16.  Lorsqu'un  mariage  valable  d'après  la  loi 
du  pays  de  l'un  des  contractants  aura  été  déclaré  nul  dans 
le  pays  de  l'autre,  le  mariage  devra  être  considéré  comme 
nul  partout,  sauf  les  effets  civils  d'un  mariage  putatif. 


VI. — De  la  loi  qui  régit  le  divorce 

Article  17-  La  question  de  savoir  si  un  divorce  est 
légalement  admissible  ou  non  dépend  de  la  législation  na- 
tionale des  époux. 
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Article  18.  Si  le  divorce  est  admis  en  principe  par  la 
loi  nationale,  les  causes  qui  le  motivent  doivent  être  celles 
de  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée. 

Le  divorce  ainsi  prononcé  par  le  tribunal  compétent 
sera  reconnu  valable  partout. 


OCCUPATION  DE  TERRITOIRES  ' 

En  séance  du  12  septembre  1885,  à  Bruxelles,  l'Institut  mit  à  son 
ordre  du  jour,  sur  la  proposition  de  M.  de  Martitz,  une  question  ainsi 
formulé:  "  Examen  de  la  théorie  de  la  conférence  de  Berlin  sur  l'occupa- 
tion des  territoires."  ^  A  Heidelberg,  en  1887,  il  se  borna  à  prendre 
connaissance  d'un  rapport  suivi  de  conclusions,  déposé  par  M.  de 
Martitz.^ 

Malgré  l'absence  de  M.  de  Martitz,  l'assemblée  de  Lausanne,  en  1888, 
ne  crut  pas  pouvoir  différer  l'examen  des  conclusions  proposées  par  lui. 
Mais  le  Bureau  avait  communiqué,  d'autre  part,  dès  la  session  de  Heidel- 
berg, un  "  Projet  de  déclaration  internationale  en  vue  de  déterminer  les 
règles  à  suivre  dans  les  occupations  de  territoires,"  dont  l'auteur  est  M. 
Engelhardt.  Après  avoir  pris  connaissance  d'observations  écrites  pré- 
sentées au  nom  de  M.  VVestlake,  puis  discuté  et  rejeté  les  articles  1  et  2 
des  conclusions  de  M.  de  Martitz,  l'assemblée  de  Lausanne  prit  pour 
base  de  ses  délibérations  définitives  le  projet  de  M.  Engelhardt. 

Des  conclusions,  dont  le  texte  se  trouve  ci-après,  furent  votées  dans 
la  séance  plénière  du  7  septembre  1888.* 

Il  y  a  lieu  de  noter  ici,  incidemment,  que  certains  articles  du  projet 
de  M.  Engelhardt,  quoique  non  compris  dans  le  texte  adopté,  furent 
formellement  réservés  pour  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Une  com- 
mission nouvelle  (la  sixième)  fut  constituée,  pour  s'occuper  de  la  question 
de  la  traite  et  de  la  police  des  navires  négriers,  à  laquelle  se  rapportaient 
ces  articles.  Pour  la  décision  prise  par  l'Institut  relative  à  cette  question 
particulière,  voir  le  titre  "  Traite  maritime."  "^ 

Projet  de  déclaration  internationale  relative  aux 
occupations  de  territoires* 

Article  premier.    L'occupation  d'un  territoire  à  titre 

»  Tableau  général,  p.  144.  *  Ibid.,  t.  X,  pp.  176  et  201. 

»  Annuaire,  t.  VIII,  p.  346.  •  Pont,  p.  155. 

*Ibid.,  t.  IX,  pp.  244  ss.  *  Annuaire,  t.  X,  p.  201. 
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de  souveraineté  ne  pourra  être  reconnue  comme  effective 
que  si  elle  réunit  les  conditions  suivantes: 

1°  La  prise  de  possession  d'un  territoire  enfermé  dans 
certaines  limites,  faite  au  nom  du  gouvernement; 

2°    La  notification  officielle  de  la  prise  de  possession. 

La  prise  de  possession  s'accomplit  par  l'établissement 
d'un  pouvoir  local  responsable,  pourvu  de  moyens  suffisants 
pour  maintenir  l'ordre  et  pour  assurer  l'exercice  régulier  de 
son  autorité  dans  les  limites  du  territoire  occupé.  Ces 
moyens  pourront  être  empruntés  à  des  institutions  exis- 
tantes dans  le  pays  occupé. 

La  notification  de  la  prise  de  possession  se  fait,  soit  par 
la  publication  dans  la  forme  qui,  dans  chaque  Etat,  est  en 
usage  pour  la  notification  des  actes  officiels,  soit  par  la  voie 
diplomatique.  Elle  contiendra  la  détermination  approxi- 
mative des  limites  du  territoire  occupé. 

Article  2.  Les  règles  énoncées  dans  l'article  ci-dessus 
sont  applicables  au  cas  où  une  puissance,  sans  assumer  l'en- 
tière souveraineté  d'un  territoire  et  tout  en  maintenant,  avec 
ou  sans  restrictions,  l'autonomie  administrative  indigène, 
placerait  ce  territoire  sous  son  protectorat. 

Article  3.  Si  la  prise  de  possession  donnait  lieu  à  des 
réclamations  fondées  sur  des  titres  antérieurs,  et  si  la  pro- 
cédure diplomatique  ordinaire  n'amenait  pas  une  entente 
entre  les  parties  intéressées,  celles-ci  feraient  appel,  soit  aux 
bons  offices,  soit  à  la  médiation,  soit  à  l'arbitrage  d'une  ou 
plusieurs  tierces  puissances. 

Article  4.  Sont  proscrites,  toute  guerre  d'extermina- 
tion des  tribus  indigènes,  toutes  rigueurs  inutiles,  toutes  tor- 
tures, même  à  titre  de  représailles. 

Article  5.  Dans  les  territoires  visés  par  la  présente 
déclaration,  l'autorité  respectera  ou  fera  respecter  tous  les 
droits,  notamment  la  propriété  privée,  tant  indigène  qu'é- 
trangère, tant  individuelle  que  collective. 

Article  6.  Ladite  autorité  a  le  devoir  de  veiller  à  la 
conservation  des  populations  indigènes,  à  leur  éducation  et 
à  l'amélioration  de  leurs  conditions  morales  et  matérielles. 

Elle  favorisera  et  protégera,  sans  distinction  de  nationa- 
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lité,  toutes  les  institutions  et  entreprises  particulières  créées 
et  organisées  à  ces  fins,  sous  la  réserve  que  les  intérêts  poli- 
tiques de  l'Etat  occupant  ou  protecteur  ne  seront  point  com- 
promis ou  menacés  par  l'action  ou  par  les  tendances  de  ces 
institutions  et  entreprises. 

Article  7.  La  liberté  de  conscience  est  garantie  aux 
indigènes  comme  aux  nationaux  et  aux  étrangers. 

L'exercice  de  tous  les  cultes  ne  sera  soumis  à  aucune 
restriction  ni  entrave. 

On  proscrira,  toutefois,  les  pratiques  contraires  aux  lois 
de  la  morale  et  de  l'humanité. 

Article  8.  L'autorité  préparera  l'abolition  de  l'escla- 
vage. 

L'achat  ou  l'emploi  des  esclaves  pour  le  service  domes- 
tique, par  d'autres  que  par  les  indigènes,  seront  immédiate- 
ment interdits. 

Article  9.  La  traite  sera  interdite  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  visés  par  la  présente  déclaration. 

Ces  territoires  ne  pourront  servir  ni  de  marchés,  ni  de 
voie  de  transit  pour  la  vente  des  esclaves,  et  les  mesures  les 
plus  rigoureuses  seront  prises  contre  ceux  qui  se  livreraient 
ou  qui  seraient  intéressés  à  ce  trafic. 

On  empêchera  l'introduction  et  le  commerce  intérieur 
des  cangues  et  autres  instruments  de  supplice  à  l'usage  des 
propriétaires  d'esclaves. 

Article  10.  Le  débit  des  boissons  fortes  sera  régle- 
menté et  contrôlé  de  façon  à  préserver  les  populations  indi- 
gènes des  maux  résultant  de  leur  abus. 
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ADMISSION  ET  EXPULSION  DES 
ÉTRANGERS  ^ 

En  1885,  M.  Brusa  avait  signalé  à  la  Commission  de  droit  pénal 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  étudier,  en  même  temps  que  la  question  de  l'ex- 
tradition, celle  de  l'expulsion  des  étrangers.-  L'Institut,  partageant  cette 
manière  de  voir,  constitua,  dans  sa  session  de  Bruxelles,  une  nouvelle 
Commission  pour  l'examen  de  cette  seconde  matière.^ 

M.  de  Martitz  en  fut  nommé  rapporteur;  mais  des  raisons  d'oppor- 
tunité engagèrent  l'Institut  à  ajourner  pendant  quelque  temps  la  dis- 
cussion du  sujet.*  A  la  session  de  Lausanne  (1888),  le  rapporteur  étant 
empêché  par  d'autres  travaux,  le  Secrétaire  général,  M.  Rolin-Jaequemyns, 
présenta  à  sa  place,  en  vertu  de  l'article  18  des  Statuts,  un  rapport,  suivi 
de  conclusions,  qui  fut  renvoyé  pour  examen  immédiat,  avec  des  observa- 
tions de  M.  de  Martitz,  à  une  Commission  présidée  par  M.  Rivier.  Cette 
commission  formula  un  Projet  de  déclaration  préliminaire  qui,  après 
délibération  en  séance  plénière  du  8  septembre  1888,  fut  adopté  en  la 
teneur  suivante,^  avec  renvoi  à  une  autre  session  de  l'examen  des  règles 
spéciales  pour  les  expulsions  ordinaires. 

Projet  de  déclaration  internationale  relative  au 

DROIT   d'expulsion   DES   ETRANGERS  ^ 

L'Institut  de  droit  international, 

Considérant  que  l'expulsion  comme  l'admission  des 
étrangers  est  une  mesure  de  haute  police  à  laquelle  aucun 
Etat  ne  peut  renoncer,  mais  qui,  selon  les  circonstances, 
tombe  parfois  dans  l'oubli  et  parfois  s'impose  subitement; 

Considérant  qu'il  peut  être  utile  de  formuler  d'une  ma- 
nière générale  quelques  principes  constants  qui,  tout  en 
laissant  aux  gouvernements  les  moyens  de  remplir  leur 
tâche  difficile,  garantissent  à  la  fois,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, la  sécurité  des  Etats,  le  droit  et  la  liberté  des  individus  ; 

Considérant  que  le  vœu  de  voir  reconnaître  et  consacrer 
ces  principes  ne  saurait  impliquer  aucune  appréciation 
d'actes  d'expulsion  qui  auraient  eu  lieu  dans  le  passé. 

Estime  que  l'admission  et  l'expulsion  des  étrangers  de- 
vraient être  soumises  à  certaines  règles,  et  propose,  en  at- 
tendant un  projet  complet  qui  pourrait  être  ultérieurement 
discuté  : 

»  Tableau  général,  p.  133.  *  Ihid.,  t.  IX,  pp.  33-34,  301. 

»  Annuaire,  t.  VIII,  p.  166.  •  Ihid.,  t.  X,  p.  227. 

•  Ihid.,  p.  347.  •  Ihid.,  p.  244. 
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Article  premier.  En  principe,  tout  Etat  souverain 
peut  régler  l'admission  et  l'expulsion  des  étrangers  de  la 
manière  qu'il  juge  convenable,  mais  il  est  conforme  à  la  foi 
publique  que  les  étrangers  soient  avisés  au  préalable  des 
règles  générales  que  l'Etat  entend  suivre  dans  l'exercice  de 
ce  droit. 

Article  2.  En  dehors  des  cas  d'urgence,  tels  que  ceux 
de  guerre  ou  de  troubles  graves,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
l'expulsion  ordinaire,  s'appliquant  à  des  individus  déter- 
minés, et  l'expulsion  extraordinaire,  s'appliquant  à  des  caté- 
gories d'individus. 

Article  3.  L'expulsion  pour  cause  d'urgence  ne  sera 
que  temporaire.  Elle  n'excédera  pas  la  durée  de  la  guerre 
ou  un  délai  déterminé  d'avance,  à  l'expiration  duquel  elle 
pourra  être  convertie  sans  nouveau  délai  en  expulsion  ordi- 
naire ou  extraordinaire. 

Article  4.  L'expulsion  extraordinaire  se  fera  par  la 
loi  spéciale  ou  tout  au  moins  par  ordonnance  publiée  préa- 
lablement. L'ordonnance  générale  devra,  avant  d'être  mise 
à  exécution,  être  publiée  à  l'avance  dans  un  délai  con- 
venable. 

Article  5.  Pour  l'expulsion  ordinaire,  il  faut  distin- 
guer, au  point  de  vue  des  garanties,  les  individus  domiciliés 
ou  ayant  un  établissement  de  commerce  de  ceux  qui  ne  se 
trouvent  dans  aucun  de  ces  deux  cas. 

Article  6.  La  décision  prononçant  une  expulsion  ordi- 
naire et  indiquant  les  dispositions  sur  lesquelles  elle  se  fonde 
devra  être  signifiée  à  l'intéressé  avant  d'être  mise  à  exé- 
cution.^ 


SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS  ' 

En  1887,  à  Heidelberg,  l'Institut,  sur  la  proposition  de  M.  Lyon- 
Caen,  constitua  une  Commission  pour  l'étude  du  conflit  des  lois  relatives 
aux  sociétés  par  actions  et  le  nomma  rapporteur  de  la  Commission.^  A 
la  session  de  Lausanne,  M.  Lyon-Caen  présenta  un  rapport  préliminaire, 

^  Pour  une  décision  ultérieure  de  l'Institut  au  sujet  de  l'expulsion  des 
étrangers,  voir  post,  p.  164. 

•  Tableau  général,  p.  83. 

•  Annuaire,  t.  IX,  p.  376. 
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suivi  d'un  questionnaire,  qui  fut  approuvé  et  renvoyé  à  la  Commission.*- 
A  Hambourg,  il  soumit  à  l'Institut  au  nom  de  la  Commission  des  Résolu- 
tions avec  un  Exposé  des  motifs;^  en  séance  du  7  septembre  1891,  la 
Commission  fut  invitée  à  se  mettre  d'accord  sur  le  texte  définitif  des 
résolutions  à  soumettre  aux  délibérations  de  l'Institut.^  Ce  texte  fut 
adopté,  en  séance  plénière  du  9  septembre  1891^  avec  de  légers  amende- 
ments, sous  la  forme  suivante: 


RÈGLES  EN  MATIÈRE  DE  CONFLITS  DE  LOIS  CONCEKNANT  LES 
SOCIÉTÉS   PAR   ACTIONS  * 

L'Institut  de  droit  international  recommande  à  l'adop- 
tion de  tous  les  Etats  les  règles  suivantes  pour  résoudre 
les  conflits  de  lois  concernant  les  sociétés  par  actions: 

Article  premier.  Les  sociétés  par  actions  constituées 
conformément  aux  lois  de  leur  pays  d'origine,  ont,  sans 
qu'une  autorisation  générale  ou  spéciale  leur  soit  nécessaire, 
le  droit  d'ester  en  justice  dans  les  autres  pays. 

Elles  ont  le  droit  d'y  faire  des  opérations  en  observant 
les  lois  et  règlements  d'ordre  public,  d'y  établir  des  agences 
ou  sièges  quelconques  d'opérations. 

Article  2.  Le  fonctionnement  des  sociétés  par  actions, 
les  pouvoirs,  les  obligations  et  la  responsabilité  de  leurs 
représentants  sont  régis,  même  dans  les  autres  Etats,  par 
les  lois  du  pays  d'origine  de  ces  sociétés. 

Article  3.  Les  sociétés  par  actions  qui  établissent  des 
succursales  ou  sièges  d'opérations  dans  un  pays  étranger 
doivent  y  remplir  les  formalités  de  publicité  prescrites  par 
les  lois  de  ces  pays. 

Le  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités  ne  rend 
pas  nulles  les  opérations  faites  par  les  succursales.  Mais 
les  administrateurs  et  représentants  des  sociétés  peuvent 
être  déclarés  responsables,  d'après  la  loi  du  pays  où  la 
contravention  a  été  commise,  de  toutes  les  opérations  faites 
dans  ce  pays. 

*  Annuaire,  t.  X,  pp.  153  ss. 
»  Ibid.,  t.  XI,  p.  152. 

*  Ibid.,  p.  163. 

*  Ibid.,  p.  171. 
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Aeticle  4.  Les  conditions  légales,  soit  des  émissions, 
soit  des  négociations  d'actions  ou  obligations  des  sociétés 
étrangères,  sont  celles  qu'exige  la  loi  du  pays  dans  lequel 
ces  émissions  ou  négociations  ont  lieu. 

Article  5.  On  doit  considérer  comme  pays  d'origine 
d'une  société  par  actions  le  pays  dans  lequel  a  été  établi 
sans  fraude  son  siège  social  légal. 


TUTELLE  DES  MINEURS  ' 

Après  avoir  adopté,  à  Lausanne,  un  Règlement  international  des 
conflits  de  lois  en  matière  de  divorce  et  de  mariage,  l'Institut,  continuant 
l'étude  de  ces  conflits  dans  le  droit  de  famille,  mit  à  l'ordre  du  jour  de 
sa  prochaine  session  la  question  de  la  tutelle  des  mineurs  et  nomma  M. 
Lehr,  rapporteur  de  la  Commission.^ 

A  la  session  de  Hambourg,  M.  Lehr  présenta,  au  nom  de  la  Com- 
mission, un  projet  de  Règlement  international  pour  la  tutelle  des  mineurs 
étrangers,  comprenant,  d'une  part,  les  Principes  de  la  matière,  d'autre 
part,  les  Règles  d'exécution  en  vue  de  l'application  pratique  de  ces  prin- 
cipes. Les  Principes  furent  adoptés,  après  une  discussion  approfondie, 
en  séance  plénièie  du  8  septembre  1891,  et  les  Règles  d'exécution  furent 
ensuite  votées  en  bloc,  comme  spécimen  de  ce  qui  pourrait  être  fait. 

RÈGLEMENT   INTERNATIONAL   POUR   LA  TUTELLE  DES 
MINEURS   ÉTRANGERS^ 

1. — Principes 

1.  La  tutelle  des  mineurs  est  régie  par  leur  loi  na- 
tionale. 

Cette  loi  détermine  l'ouverture  et  la  fin  de  la  tutelle, 
son  mode  de  délation,  d'organisation  et  de  contrôle,  les 
attributions  et  la  compétence  du  tuteur. 

2.  Lorsque,  le  mineur  n'ayant  conservé  dans  son  pays 
d'origine  aucun  domicile  et  n'étant  plus  rattaché  à  lui  par 
aucun  lien  de  droit  attributif  de  compétence,  il  est  im- 
possible de  constituer  la  tutelle  dans  ledit  pays,  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  de  sa  nation  dans  la  circon- 
scription duquel  la  tutelle  s'est  ouverte  de  fait  exerce  les 

'  Tableau  général,  p.  44.        '  Annuaire,  t.  X,  p.  292.        •  Ibid.,  t.  XI,  p.  104. 
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attributions  conférées  par  la  loi  nationale  aux  autorités 
tutélaires  de  la  métropole  et  pourvoit  à  l'organisation  de 
la  tutelle  conformément  à  ladite  loi. 

Toutefois,  si  le  mineur  qui  n'a  plus  personnellement 
aucun  domicile  attributif  de  compétence  dans  son  pays,  y 
possède  des  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  la  tutelle  est  réputée  s'ouvrir  au  domicile 
du  parent  ou  de  l'allié  le  plus  proche,  le  parent  ayant  le  pas 
sur  l'allié  à  égalité  de  degré. 

Le  deuxième  alinéa  du  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  pays  dans  lesquels  la  famille  demeure  étrangère  à  la 
constitution  de  la  tutelle,  et  où  la  juridiction  des  tribunaux 
est  formellement  subordonnée  au  fait  que  le  mineur  se 
trouve  personnellement  domicilié  dans  leur  ressort. 

3.  A  défaut  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  du 
pays  auquel  ressortit  le  mineur  ou  si,  vu  les  circonstances, 
cet  agent  est  hors  d'état  d'organiser  la  tutelle  conformé- 
ment à  la  loi  de  son  pays,  la  tutelle  est  organisée  con- 
formément à  la  loi  du  domicile  par  les  soins  des  autorités 
tutélaires  du  lieu. 

Elle  s'ouvre  alors  d'après  les  dispositions  de  ladite  loi, 
nonobstant  celles  de  la  loi  nationale. 

Mais  elle  prend  fin  à  l'époque  et  pour  les  causes  prévues 
par  la  loi  naturelle. 

Dans  les  pays  où  il  existe  une  tutelle  légale,  les  per- 
sonnes à  qui  la  loi  nationale  confère  la  tutelle  légale  sont 
admises  à  l'exercer,  encore  que  la  Z^o?  loci  ne  reconnaisse 
pas  ce  droit  aux  indigènes.  Dans  les  pays  où  la  tutelle 
est  conférée  par  l'autorité,  les  personnes  à  qui  la  loi  na- 
tionale confère  la  tutelle  légale  seront  investies  de  la 
tutelle,  dans  la  mesure  où  le  juge  le  trouvera  possible. 

4.  La  tutelle  organisée  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent  est  réputée,  dans  les  deux  pays,  régulière- 
ment organisée,  à  l'exclusion  de  toute  autre. 

Toutefois,  si  les  raisons  de  droit  ou  de  fait  qui  ont 
empêché  de  constituer  la  tutelle  dans  le  pays  du  mineur 
viennent  à  disparaître  par  la  suite,  et  qu'il  devienne  possible 
de  l'y  constituer,  les  autorités  nationales  auront  en  tout 
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temps  le  droit  de  le  faire  ou  de  le  permettre,  à  condition 
d'en  avertir  préalablement  les  autorités  étrangères  qui  y 
avaient  pourvu  conformément  au  présent  règlement.  Les 
tuteurs  qui  avaient  été  nommés  par  celles-ci  seront  relevés 
de  leurs  fonctions  conformément  à  la  lex  loci;  la  validité 
des  actes  desdits  tuteurs  sera  appréciée  d'après  la  même 
loi. 

5.  En  attendant  l'organisation  régulière  de  la  tutelle 
et  pour  les  actes  d'administration  urgents,  les  pouvoirs  de 
tuteur  sont  dévolus  à  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
et,  à  son  défaut,  aux  autorités  tutélaires  locales. 

2. — Règles  d'exécution 

1.  Lorsqu'un  étranger  ayant  sa  résidence  habituelle 
dans  un  pays  décède,  laissant  des  enfants  qui,  d'après  leur 
loi  nationale,  sont  encore  mineurs,  la  personne  chargée  de 
la  tenue  du  registre  des  décès  doit  informer  de  cette  cir- 
constance, dans  un  délai  de  .  .  .  jours,  les  autorités  de 
ladite  résidence. 

2.  Ces  autorités  inscrivent,  à  sa  date,  l'avis  transmis 
par  le  préposé  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet,  et  dans  le 
délai  de  .  .  .  jours,  en  adressant  un  extrait  au  ministère 
des  Affaires  étrangères  de  leur  pays,  pour  être  transmis, 
par  ses  soins,  à  la  mission  diplomatique  ou  au  poste  con- 
sulaire de  l'Etat  dont  relevait  le  défunt  et,  à  défaut  de 
mission  diplomatique  et  de  consulat,  au  gouvernement  dudit 
Etat. 

3.  Si  la  localité  où  résidait  habituellement  le  défunt 
est  comprise  dans  une  circonscription  consulaire  de  l'Etat 
auquel  il  ressortissait  ou  auquel  ressortissent  ses  enfants, 
l'avis  émané  des  autorités  locales  doit  toujours,  en  dernière 
analyse,  être  adressé  au  consul  soit  par  lesdites  autorités, 
soit  par  son  propre  gouvernement  ou  la  légation,  saisis  en 
vertu  de  l'article  2. 

4.  Le  consul  inscrit,  à  son  tour,  cet  avis  sur  un  registre 
spécial  et  met  la  famille  des  mineurs  en  demeure  de  lui 
faire  connaître  dans  un  délai  de  .   .   .  jours,  si  elle  a  gardé 
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avec  son  pays  d'origine  des  liens  suffisants  pour  y  faire 
cîonstituer  la  tutelle  des  mineurs,  ou  s'il  y  a  lieu  de  la  faire 
constituer  soit  sous  les  auspices  du  consulat,  soit  par  les 
autorités  locales,  à  titre  de  tutelle  unique  ou  de  protutelle. 
Xia  réponse  de  la  famille  est  inscrite  dans  une  colonne 
spéciale  du  même  registre. 

5.  Si,  de  la  réponse  de  la  famille,  il  appert  que  la 
tutelle  peut  être  constituée  dans  le  pays  d'origine,  le  consul 
met  la  famille  en  demeure  de  se  pourvoir,  dans  un  délai 
de  .  .  .  jours,  devant  les  autorités  compétentes  dudit 
pays  et  prévient  immédiatement  celles-ci  par  une  lettre 
«iirecte,  contenant  les  renseignements  qu'il  a  été  à  même 
de  recueillir.  Mention  sommaire  est  faite  de  cette  lettre 
sur  le  registre  spécial  indiqué  à  l'article  précédent.  Aus- 
sitôt que  la  tutelle  est  constituée,  le  consul  en  est  informé, 
à  son  tour,  par  lesdites  autorités;  il  inscrit  le  fait  sur  le 
registre,  en  mentionnant  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  tuteur  nommé,  et  prévient  les  autorités  locales. 
Sa  propre  inscription  le  décharge  de  tout  devoir  ultérieur 
quant  à  la  tutelle  des  mineurs  dont  il  s'agit,  et  son  avis 
aux  autorités  locales  produit  le  même  effet,  en  ce  qui  les 
concerne,  aussitôt  qu'il  a  été  transcrit  sur  le  registre  men- 
tionné à  l'article  2. 

En  cas  de  changement  ultérieur  dans  la  personne  du 
tuteur,  le  consul  et  les  autorités  locales  doivent  en  être 
informés  en  la  même  forme  que  de  la  nomination  primitive. 

6.  Lors,  au  contraire,  qu'il  appert  de  la  réponse  de  la 
famille  que  la  tutelle  ne  peut  pas  être  constituée  dans  le 
pays  d'origine,  le  consul  procède  au  lieu  et  place  des 
autorités  tutélaires  de  son  pays,  et  surveille  ou  dirige  l'or- 
ganisation de  la  tutelle,  en  se  conformant,  autant  que  les 
circonstances  le  permettent,  aux  diverses  dispositions  et 
recommandations  de  sa  loi  nationale  et  en  s'inspirant, 
avant  tout,  de  l'intérêt  bien  entendu  des  mineurs  à  assister. 
Aussitôt  que  la  tutelle  a  été  ainsi  constituée,  le  consul  inscrit 
sur  son  registre  spécial  tous  les  actes  relatifs  à  l'organisa- 
tion et  avise  les  autorités  locales,  ainsi  qu'il  est  dit  à  la 
fin  de  l'article  précédent. 
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7.  Si  le  consul  n'est  pas  en  mesure  de  constituer  la 
tutelle,  faute  de  nationaux,  de  parents  ou  d'alliés  des. 
mineurs,  aptes  à  en  assumer  la  charge  et  disposés  à  Tac- 
cepter,  dans  la  mesure  où  ils  seraient  libres  de  la  décliner, 
il  en  donne  immédiatement  avis  aux  autorités  tutélaires 
locales,  en  mentionnant  le  fait  et  les  motifs  sur  son  registre- 
Ces  autorités  procèdent  alors  comme  pour  leurs  nationaux^, 
sous  les  réserves  indiquées  à  l'article  3  des  Principes,  et; 
font  connaître  au  consul,  pour  être  inscrit  sur  un  registre, 
le  nom  du  tuteur  désigné  par  elles  et  éventuellement  celui 
du  remplaçant  de  ce  tuteur. 

8.  Si,  dans  les  quatre  mois  à  compter  du  décès,  le 
consul  ou  les  autorités  tutélaires  locales  n'ont  pas  reçu 
notification  de  la  constitution  de  la  tutelle,  un  rappel  est 
adressé  par  leurs  soins  aux  autorités  nationales  qui  en 
vertu  de  l'article  o  ci-dessus,  avaient  été  saisies  de  l'affaire 
en  première  ligne. 

9.  Au  bout  de  six  mois,  sauf  prolongation  motivée  du 
délai,  les  autorités  locales,  prévenues  conformément  à 
l'article  l^'",  adressent  une  dernière  mise  en  demeure  aux 
autorités  nationales.  Si  elle  reste  sans  effet  pendant  trente 
jours  à  partir  de  sa  date,  celles-ci  sont  définitivement  des- 
saisies, et  la  tutelle  est  organisée  par  les  soins  des  premières,, 
conformément  à  l'article  3  des  Principes. 

10.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  6,  7  et  9,  com- 
munication de  la  constitution  de  la  tutelle  est  donnée  auE 
gouvernement  de  l'Etat  auquel  ressortissent  les  mineurs; 
et  ce  gouvernement  en  informe  son  propre  consul  dans 
le  cas  de  l'article  9. 

11.  Lorsque,  en  vertu  de  l'article  5  des  Principes,  un 
consul  ou  les  autorités  tutélaires  locales  sont  appelées,  vu 
l'urgence,  à  faire  un  acte  de  tutelle,  elles  l'inscrivent  sur 
leur  registre  spécial,  "en  indiquant  les  motifs  de  leur  inter- 
vention. 
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COMPETENCE  DES  TRIBUNAUX  DANS  LES 
PROCÈS  CONTRE  LES  ÉTATS  OU  SOUVE- 
RAINS ÉTRANGERS^ 

La  question  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  à  la  fin  de  la  session  de 
Lausanne,  sur  la  proposition  de  M.  de  Bar,  qui  fut  nommé  rapporteur 
de  la  Commission  avec  M.  Westlake.^  La  question  donna  lieu  à  des 
travaux  des  deux  rapporteurs  et  de  MM.  Gabba  et  Hartmann.^ 

L'Institut  délibéra,  en  séances  plénières  des  8  et  1 1  septembre  1891, 
sur  le  Projet  de  règlement  international,  présenté  par  M.  de  Bar,  et 
l'adopta,  en  la  seconde  de  ces  deux  séances.*  Ce  texte  a  été  revisé  par 
le  comité  de  rédaction  après  sa  reconstitution,  au  mois  de  septembre  1892. 

Projet  de  règlement   international   sur   la   compé- 
tence   DES    TRIBUNAUX    DANS    LES    PROCES    CONTRE    LES 

Etats,  souverains  ou  chefs  d'Etats  étrangers  '^ 

Article  premier.  Sont  insaisissables  les  meubles,  y 
compris  les  chevaux,  voitures,  wagons  et  navires,  apparte- 
nant à  un  souverain  ou  chef  d'Etat  étranger  et  affectés, 
directement  ou  indirectement,  à  l'usage  actuel  de  ce  souve- 
rain ou  chef  d'Etat  ou  des  personnes  qui  l'accompagnent 
pour  son  service. 

Article  2.  Sont  de  même  exempts  de  toute  saisie  les 
meubles  et  immeubles  appartenant  à  un  Etat  étranger  et 
affectés,  avec  l'approbation  expresse  ou  tacite  de  l'Etat 
sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent,  au  service  de  l'Etat 
étranger. 

Article  3.  Néanmoins  le  créancier  au  profit  duquel 
une  chose  appartenant  à  un  Etat,  à  un  souverain  ou  à  un 
chef  d'Etat  étranger,  est  expressément  mise  en  gage  ou 
donnée  en  hypothèque  par  cet  Etat,  ce  souverain  ou  ce  chef 
d'Etat,  peut,  le  cas  échéant,  la  retenir  ou  la  faire  saisir. 

Article  4.  Les  seules  actions  recevables  contre  un  Etat 
étranger  sont: 

•  Tableau  général,  p.  116. 
'  Annuaire,  t.  X,  p.  295. 

•  Journal  du  droit  international  privé,  t.  XVI,  pp.  180  et  538,  t.  XVII,  p.  28; 
Revue  de  droit  international,  t.  XXII,  p.  425;  Annuaire,  t.  XI,  pp.  410  ss. 

•  Annuaire,  t.  XI,  p.  436. 

•  Tableau  général,  p.  117. 
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1  °  Les  actions  réelles,  y  compris  les  actions  possessoires, 
se  rapportant  à  une  chose,  immeuble  ou  meuble,  qui  se 
trouve  sur  le  territoire  ; 

2°  Les  actions  fondées  sur  la  qualité  de  l'Etat  étranger 
comme  héritier  ou  légataire  d'un  ressortissant  du  territoire 
ou  comme  ayant  droit  à  une  succession  ouverte  sur  le  terri- 
toire ; 

3°  Les  actions  qui  se  rapportent  à  un  établissement  com- 
mercial ou  industriel  ou  à  un  chemin  de  fer,  exploités  par 
l'Etat  étranger  sur  le  territoire; 

4°  Les  actions  pour  lesquelles  l'Etat  étranger  a  ex- 
pressément reconnu  la  compétence  du  tribunal. — L'Etat 
étranger  qui  lui-même  forme  une  demande  devant  un  tri- 
bunal, est  réputé  avoir  reconnu  la  compétence  de  ce  tribunal 
quant  à  la  condamnation  aux  frais  du  procès  et  quant  à  une 
demande  reconventionnelle  résultant  de  la  même  affaire;  de 
même,  l'Etat  étranger  qui,  en  répondant  à  une  action  portée 
contre  lui,  n'excipe  pas  de  l'incompétence  du  tribunal,  est 
réputé  l'avoir  reconnu  comme  compétent; 

5°  Les  actions  découlant  de  contrats  conclus  par  l'Etat 
étranger  sur  le  territoire,  si  l'exécution  complète  sur  ce 
même  territoire  en  peut  être  demandée  d'après  une  clause 
expresse  ou  d'après  la  nature  même  de  l'action; 

6°  Les  actions  en  dommages-intérêts  nées  d'un  délit  ou 
quasi-délit,  commis  sur  le  territoire. 

Article  5.  Ne  sont  point  recevables  les  actions  in- 
tentées pour  des  actes  de  souveraineté,  ou  découlant  d'un 
contrat  du  demandeur  comme  fonctionnaire  de  l'Etat,  ni  les 
actions  concernant  les  dettes  de  l'Etat  étranger  contractées 
par  souscription  publique. 

Article  6.  Les  actions  intentées  contre  des  souverains 
ou  chefs  d'Etat  étrangers  sont  soumises  aux  règles  posées 
aux  articles  4  et  5. 

Article  7.  Toutefois,  les  actions  qui  résultent  d'obli- 
gations contractées  avant  l'avènement  du  souverain  ou  la 
nomination  du  chef  d'Etat  sont  régies  par  les  règles  ordi- 
naires de  compétence. 

Article  8.    Les  ajournements,  tant  pour  les  souverains 
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ou  chefs  d'Etat  que  pour  les  Etats  eux-mêmes,  se  font  par 
la  voie  diplomatique. 

Article  9.  Il  est  désirable  que,  dans  chaque  Etat,  les 
lois  de  procédure  accordent  des  délais  suffisants  pour  que, 
dans  les  cas  d'action  portée  ou  de  saisie  demandée  ou  pra- 
tiquée contre  un  souverain  ou  chef  d'Etat  ou  contre  un  Etat 
étranger,  il  puisse  en  être  fait  rapport  au  gouvernement  du 
pays  dans  lequel  l'action  a  été  portée,  ou  la  saisie  demandée 
ou  pratiquée. 


PREUVE   DES   LOIS   ETRANGERES  DEVANT 
LES  TRIBUNAUX^ 

En  1883,  à  Munich,  l'Institut  avait  chargé  une  même  commission 
d'étudier  tout  à  la  fois  les  moyens  d'assurer  la  connaissance  et  la  preuve 
des  lois  étrangères.  Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  ^  les  conclusions 
adoptées  en  vue  du  premier  de  ces  deux  objets.  En  ce  qui  concerne  la 
preuve  des  lois  étrangères  devant  les  tribunaux,  M.  Pierantoni  avait 
présenté,  dès  la  session  de  Bruxelles,  en  1885,  un  projet  de  conclusions 
qui  fut  renvoyé  à  une  session  ultérieure.^  L'honorable  rapporteur  n'ayant 
pu  se  rendre  ni  à  la  session  de  Heidelberg  (1887),  ni  à  celle  de  Lausanne 
(1888),*  ce  n'est  qu'à  Hambourg,  dans  ses  séances  plénières  des  11  et 
12  septembre  1891,  que  l'Institut  put  aborder  la  délibération  du  projet, 
et  il  l'adopta  en  la  teneur  suivante: 

Moyens  a  proposer  aux  gouvernements  en  vue  d'as- 
surer LA  preuve  des  lois  ETRANGERES  DEVANT  LES 
TRIBUNAUX  ° 

Conclusions  adoptées  par  l'Institut  le  12  septembre 
1891. 

1.    L'Institut  déclare: 

1°  Que,  dans  l'état  actuel  de  la  science  du  droit  et 
des  rapports  internationaux,  et  en  présence  du  plus  grand 
nombre  de  lois  élaborées  dans  les  pays  civilisés,  la  preuve 
des  lois  étrangères  ne  peut  être  une  question  de  fait 
abandonnée  à  l'initiative  des  parties; 

'  Tableau  général,  p.  115.  *  Ibid.,  t.  IX,  pp.  312  ss.;  t.  X,  p.  251. 

»V.  ante,  -p.  113.  *  Ihid.,  t.  XI,  pp.  330  ss. 

'Annuaire,  t.  VIII,  pp.  234-235. 
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2°  Qu'il  est  nécessaire  de  fixer  des  règles  générales  et 
uniformes  à  substituer  aux  différents  usages  qui  sont  en 
vigueur. 

2.  L'Institut  émet  le  vœu  que,  par  des  accords  inter- 
nationaux, les  Etats  s'obligent  à  l'application  des  règles 
suivantes  : 

a)  Quand,  dans  un  procès  civil,  il  y  a  nécessité  d'ap- 
pliquer une  loi  étrangère  sur  l'existence  et  la  teneur  de 
laquelle  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  le  juge,  le  tribunal 
ou  la  cour,  sur  la  demande  des  parties  ou  d'office,  déclarera, 
dans  une  décision  préparatoire,  quels  sont  les  lois  ou  les 
points  de  droit  nécessaires  pour  vider  l'affaire. 

h)  Le  juge  ou  le  président  délivrera,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  des  lettres  rogatoires,  qui,  par  l'intermé- 
diaire du  ministère  de  la  Justice  et  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,  seront  remises  au  ministère  de  la  Justice  de 
l'Etat,  dont  on  veut  connaître  les  lois  ou  certains  points 
de  droit. 

c)  Le  ministère  de  la  Justice  de  ce  dernier  Etat 
répondra  à  la  demande  faite,  en  s'abstenant  de  tout  conseil 
ou  avis  sur  toute  question  de  fait,  et  en  se  bornant  à  attester 
l'existence  et  la  teneur  des  lois. 

d)  Dès  que  les  textes  des  lois  et  les  certificats  auront 
été  remis  au  tribunal,  ils  seront  déposés  au  greffe,  et,  sur 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  la  procédure  re- 
prendra son  cours. 


CONNAISSANCE  DES  TRAITES 
INTERNATIONAUX  ' 

Dans  la  session  de  Heidelberg  (1887),  M.  de  Martitz  présenta  un 
Projet  de  conclusions  en  ce  qui  concerne  les  règles  à  suivre  pour  la 
publication  des  traités;  mais  l'assemblée  n'eut  pas  le  temps  d'aborder 
l'examen  de  ce  numéro  de  son  ordre  du  jour.^  Il  en  fut  de  même  à  la 
session  de  Lausanne  (1888).* 

*  Tableau  général,  p.  23.     Voir  ante,  p.  109. 

»  Annuaire,  t.  IX,  p.  302. 

'  Ibid.,  t.  X,  p.  246.    Observations  de  M.  le  comte  Kamarovsky. 
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A  Hambourg  (1891),  lorsque  la  question  put  être  mise  en  discussion, 
utie  opinion  unanime  se  manifesta  dès  le  début:  c'est  que  le  meilleur 
moyen  d'arriver  au  résultat  désiré  était  de  former  une  Union  interna- 
tionale dans  laquelle  entreraient  tous  les  Etats  intéressés.  Deux  faits 
récents  encourageaient  cette  opinion:  d'une  part,  la  formation  à  Brux- 
elles, en  vertu  de  la  Convention  internationale  du  5  juillet  1890,  d'une 
institution  créée  à  frais  communs  entre  cinquante  et  un  Etats,  dans  le 
but  de  publier  les  tarifs  douaniers  de  tous  les  pays  du  monde:  d'autre 
part,  une  lettre  adressée  à  l'Institut,  le  27  août  1891,  par  le  département 
de  Justice  et  Police  de  la  Confédération  suisse  et  l'informant  que,  si 
l'Institut  en  exprimait  le  désir,  le  Conseil  fédéral  suisse,  reconnaissant 
tous  les  services  que  pourrait  rendre  une  Union  internationale  pour  la 
publication  des  traités,  serait  disposé  à  prendre  l'initiative  des  démarches 
diplomatiques  pour  sa  création.^  En  conséquence,  l'Institut,  en  séance 
du  12  septembre  1891,  adopta  le  projet  suivant  de  résolution:^ 

L'Institut  émet  le  vœu  qu'une  Union  internationale  soit 
formée  au  moyen  d'un  traité  auquel  seraient  invités  à  ad- 
hérer tous  les  Etats  civilisés,  en  vue  d'une  publication  aussi 
universelle,  aussi  prompte  et  aussi  uniforme  que  possible  des 
traités  et  conventions  entre  les  Etats  faisant  partie  de 
l'Union.^  

TRAITE  MARITIME  * 

En  1885,  à  la  session  de  Bruxelles,  l'Institut  avait  porté  à  son  ordre 
du  jour,  sur  le  proposition  de  M.  de  Martitz,  une  question  tendant  à 
examiner  la  théorie  de  la  Conférence  de  Berlin  sur  l'occupation  des  terri- 
toires. La  suite  donnée  à  cette  question  générale  a  été  indiquée,^  sous  la 
rubrique  Occupation  de  territoires.  Mais  M.  Ed.  Engelhardt,  en  étudiant 
la  question  générale  concurremment  avec  le  rapporteur,  avait  inséré,  dans 
son  projet  de  conclusions,  des  dispositions  relatives  à  la  répression  de  la 
traite  et  à  la  réglementation  des  navires  négriers.  L'Institut,  dans  sa 
session  de  Lausanne  (1888),  jugea  que  ces  dispositions  méritaient  un 
examen  distinct  et  constitua,  pour  les  étudier,  une  nouvelle  commission, 
ayant  M.  Engelhardt  pour  rapporteur.® 

Sur  les  entrefaites,  la  Conférence  internationale  réunie  à  Bruxelles 
en  1889  et  en  1890  adopta  un  Acte  général,  en  100  articles,  qui  forme 
un  code  complet  de  répression  de  la  traite  tant  sur  terre  que  sur  mer. 
Aussitôt  après  la  signature  de  cet  Acte  (2  juillet  1890),  M.  Engelhardt, 
dans  un  rapport  adressé  à  l'Institut  sur  les  articles  relatifs  à  la  traite 
maritime,  constata  que  la  surveillance  qu'ils  organisent  n'est  point  uni- 
forme de  sa  nature,  et  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  la  régler  d'une  façon 

^  Annuaire,  t.  XI,  p.  321.  *  Tableau  général,  p.  93. 

'  Ibid.,  p.  328.  =  Ante,  p.  139. 

•  Voir  post,  p.  158.  •  Anrmaire,  t.  X,  p.  174. 
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plus  complète,  notamment  d'organiser  des  tribunaux  mixtes  des  prises;  ^ 
il  formula,  en  conséquence,  en  vue  de  la  session  de  Hambourg,  un  avant- 
projet  de  Résolutions  sur  la  surveillance  de  la  traite  maritime.^  Des 
raisons  de  famille  ayant  empêché  le  rapporteur  de  se  rendre  à  Hambourg, 
la  discussion  de  ces  Résolutions  fut  ajournée  à  une  autre  session.  Mais, 
comme  l'une  des  grandes  Puissances  représentées  à  la  Conférence  de 
Bruxelles  avait  refusé  de  ratifier  l'Acte  signé  par  ses  plénipotentiaires 
en  1890,  et  paralysé  ainsi  dans  une  certaine  mesure  les  résultats  de  la 
Conférence  internationale,  l'Institut,  tout  en  décidant  que  la  commission 
saisie  du  projet  de  M.  Engelhardt  continuerait  à  subsister,  vota,  dans 
sa  séance  plénière  du  12  septembre  1891,'  sur  la  proposition  de  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  le  Fœu  motivé  suivant: 

Vœu  motivé  de  l'Institut  tendant  a  la  ratification 

INTÉGRALE   DE   l'AcTE   GÉNÉRAL   DE   BRUXELLES  "^ 

L'Institut  de  droit  international,  vu  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  sixième  commission,  instituée  à  Lausanne  en 
1888  et  ayant  pour  objet  l'étude  de  la  Traite  maritime  et  de 
la  police  des  navires  négriers; 

Vu  le  mémoire  et  les  conclusions  de  M.  Engelhardt,  rap- 
porteur de  cette  commission  ; 

Vu  l'Acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles,  du  2 
juillet  1890,  et  spécialement  les  articles  XX  à  LXI  ayant 
pour  objet  la  répression  de  la  traite  sur  mer; 

Considérant  que  cet  Acte,  sur  lequel  se  sont  entendus, 
après  de  longues  et  mures  délibérations,  les  représentants 
de  dix-sept  Puissances,  parmi  lesquelles  figurent  toutes  les 
Puissances  maritimes  de  l'Europe  et  les  Etats-Unis  Amé- 
rique, réalise  un  progrès  considérable  dans  le  droit  interna- 
tional public,  en  donnant  la  sanction  du  consentement  com- 
mun des  hautes  parties  contractantes  à  un  ensemble  de 
mesures  destinées  à  la  répression,  tant  sur  terre  que  sur  mer, 
du  plus  infâme  des  trafics  et  à  la  civilisation  de  tout  un 
continent  ; 

Considérant  que  la  partie  de  cet  Acte  qui  concerne  la 
répression  de  la  traite  sur  mer  tient  compte,  dans  une  juste 
mesure,  du  but  humanitaire  à  atteindre  et  des  précautions 
à  prendre  pour  que  le  droit  de  police  des  navires  négriers, 

"■  Annuaire,  t.  XI,  pp.  241-262.  »  Ibid.,  p.  268. 

=■  Ibid.,  p.  262.  *lbid.,  p.  269. 
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respectivement  attribué  aux  croiseurs  des  Puissances  signa- 
taires, ne  puisse  s'exercer  d'une  manière  inutilement  vexa- 
toire  et  contraire  soit  à  la  souveraineté,  soit  à  la  dignité  de 
quelqu'une  des  hautes  parties  contractantes; 

que,  dans  ce  but,  la  Conférence  a  d'abord  nettement  dis- 
tingué entre  les  Puissances  déjà  liées  par  des  conventions 
particulières  faites  pour  la  suppression  de  la  traite  et  celles 
qui  sont  libres  de  tout  engagement  à  ce  sujet; 

qu'il  en  résulte  que  les  dispositions  de  ces  conditions  par- 
ticulières relatives  au  droit  réciproque  de  visite  des  navires 
en  mer,  demeurent  strictement  limitées  aux  Puissances  qui 
y  ont  formellement  adhéré; 

que,  bien  loin  d'étendre  ces  dispositions  particulières  aux 
puissances  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  l'Acte  général  de 
Bruxelles  limite  d'une  manière  générale  tout  exercice  inter- 
national de  la  police  maritime  de  la  traite  à  une  zone  qui 
s'étend  le  long  de  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  et  aux  na- 
vires d'un  tonnage  inférieur  à  500  tonneaux;  que  le  but  de 
ces  restrictions  est  de  rendre  pratiquement  impossible  toute 
gêne  apportée  par  la  poursuite  de  la  traite  aux  relations 
commerciales  entre  les  ports  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique 
et  ceux  du  reste  du  monde; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  Puissances  libres  de 
tout  engagement  conventionnel,  que  les  dispositions  de 
l'Acte  général  de  Bruxelles  mettent  fin  de  la  manière  la  plus 
heureuse  et  la  plus  conciliante  à  une  divergence  de  vues 
existant  jusqu'ici  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet 
du  droit  de  visite  des  navires  suspects;  que,  tenant  compte 
des  traditions  de  la  première  de  ces  Puissances,  l'Acte  de 
Bruxelles  n'a  aucunement  rétabli  le  droit  de  visite  à  son 
préjudice.  En  effet,  cet  Acte  implique  simplement  l'accord 
de  toutes  les  Puissances  : 

1°  sur  certaines  règles  uniformes  que  chacune  d'elles 
appliquera  souverainement  dans  son  propre  ressort,  en  ce 
qui  concerne  la  concession  du  pavillon  aux  bâtiments  indi- 
gènes, le  rôle  d'équipage  et  le  manifeste  des  passagers 
noirs  ; 

2°    sur   un   droit   de   contrôle   international   restreint, 
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quant  à  la  zone  et  au  tonnage,  dans  les  limites  prérappelées 
et  consistant  en  fait  dans  une  vérification  du  pavillon  ; 

Considérant  que  ce  contrôle,  se  bornant  à  une  vérification 
matérielle  par  des  officiers  de  marine  de  certains  papiers  de 
bord  strictement  déterminés,  a  pour  but  d'empêcher  que  des 
bâtiments  indigènes,  c'est-à-dire  les  seuls  qui  maintenant 
s'occupent  de  la  traite,  arborent  frauduleusement  le  pavillon 
d'une  des  puissances  signataires; 

Considérant  que  l'arrêt,  l'enquête  et  le  jugement  des 
bâtiments  saisis  ne  peuvent  avoir  lieu  que  si,  par  suite  de 
l'accomplissement  de  ces  actes  de  contrôle,  "  le  croiseur  est 
convaincu  qu'un  fait  de  traite  a  été  commis  à  bord  durant 
la  traversée,  ou  qu'il  existe  des  preuves  irrécusables  contre 
le  capitaine  ou  l'armateur  pour  l'accuser  d'usurpation  de 
pavillon,  de  fraude  ou  de  participation  à  la  traite  "  (Art. 
69  de  l'Acte)  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  est  hautement 
désirable  que  l'Acte  de  la  conférence  de  Bruxelles  puisse 
être  mis  à  exécution,  de  manière  à  permettre  non  seulement 
la  répression  plus  efficace  de  la  traite  sur  mer,  mais  à  ne  pas 
retarder  plus  longtemps  l'organisation  de  tout  un  ensemble 
d'institutions  et  de  mesures  destinées  à  empêcher,  directe- 
ment ou  indirectement,  la  traite  sur  terre;  que,  d'ailleurs, 
par  l'article  97  de  l'Acte,  les  Puissances  se  réservent  "  d'in- 
troduire ultérieurement  et  d'un  commun  accord  les  modi- 
fications ou  améliorations  dont  l'utilité  serait  démontrée  par 
l'expérience." 

Par  ces  motifs,  tout  en  se  réservant  d'examiner  ulté- 
rieurement, en  temps  opportun,  ces  modifications  ou  ces 
améliorations  éventuelles,  l'Institut  exprime  le  vœu  que 
l'Acte  général  de  Bruxelles  obtienne  le  plus  tôt  possible  la 
ratification  de  toutes  les  Puissances  dont  les  plénipoten- 
tiaires l'ont  signé. 
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CONNAISSANCE  DES  TRAITES 
INTERNATIONAUX  ' 

M.  de  Martitz  et  M.  Rolin-Jaequemyns,  remplacé,  depuis,  sur  sa 
demande,  par  M.  de  Martens,  furent  chargés,  en  s'aidant  des  travaux 
préparatoires  déjà  faits,  de  rédiger  le  plus  tôt  possible,  en  vue  de  cet 
objet  et  en  prenant  les  avis  des  autres  membres  de  la  neuvième  Com- 
mission, un  Avant-projet  de  convention  et  de  règlement  d'exécution. 

Ce  double  Avant-projet,  spécialement  élaboré  par  M.  de  Martens,  fut 
présenté  à  l'Institut  dans  la  session  de  Genève  et  adopté,  le  7  septembre 
1892,  dans  la  forme  ci-dessous. 

Immédiatement  après  la  session,  et  en  réponse  à  la  lettre  du  27 
août  1891,  les  deux  textes  adoptés  par  l'Institut  ont  été  communiqués, 
par  les  soins  du  Bureau,  au  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 
afin  de  servir  de  point  de  départ  à  une  négociation  diplomatique  en  vue 
de  la  création  de  l'Union  internationale  dont  il  s'agit. 

Projet  d'une  convention  concernant  la  création 
d'une  Union  internationale  pour  la  publication 
des  traités  conclus  par  les  Puissances  qui  y  accé- 
deront ^ 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  etc.,  etc.,  etc.,  .  .  . 
animés  du  désir  de  faciliter,  autant  que  possible,  la  con- 
naissance exacte  et  prompte  de  tous  les  traités,  conventions 
et  arrangements  internationaux  quelconques  conclus  entre 
eux  ou  par  les  gouvernements  contractants  avec  d'autres 
Etats  non  contractants,  ont  résolu  de  conclure  la  présente 
convention,  afin  d'assurer  la  publication  des  actes  interna- 
tionaux susmentionnés  et  ont  nommé,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  articles 
suivants  : 

Article  premier.  Il  est  établi,  par  un  accord  de  tous 
les  gouvernements  de  .  .  .  et  de  tous  les  gouvernements 
qui,  à  l'avenir,  accéderont  à  la  présente  convention,  une 
association  sous  le  titre  de:  Union  internationale  pour  la 
publication  des  traités  entre  Etats. 

Article  2.  Cette  Union  a  pour  but  de  publier,  à  frais 
communs,  et  de  faire  connaître  promptement  et  exactement 

*  Tableau  général,  p.  23.    Voir  ante,  pp.  109  et  153. 

*  Ann/uaire,  t.  XII,  p.  252. 
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les  engagements  internationaux,  de  quelque  nature,  forme 
ou  portée  qu'ils  puissent  être,  conclus  par  les  différents 
Etats  contractants. 

Article  3.  A  cette  fin,  il  sera  créé  à  Berne  un  Bureau 
international  chargé  de  la  publication  des  traités  et  con- 
ventions entre  Etats. 

Un  règlement  spécial,  fixant  le  fonctionnement  de  ce 
Bureau,  est  annexé  à  la  présente  convention  et  aura  la  même 
force  obligatoire. 

Article  4.  Le  Bureau  international  publiera  un  re- 
cueil intitulé:  Recueil  international  des  traités.  Cette  pub- 
lication sera  reconnue  comme  l'organe  officiel  de  l'Union 
internationale  pour  la  publication  des  traités  entre  Etats, 
et  elle  fera  preuve  devant  tous  les  tribunaux  des  Puissances 
contractantes. 

Article  5.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  com- 
muniquer, aussi  promptement  que  possible,  au  Bureau  inter- 
national, pour  être  publiés  dans  le  Recueil  international  des 
traités  et  conventions,  les  documents  suivants: 

1°  Tous  les  traités,  conventions,  déclarations  ou  autres 
actes  internationaux  ayant  force  obligatoire  pour  les  Etats 
signataires  de  la  présente  convention  et  qui  seront  publiés 
dans  ces  différents  pays;  ne  sont  pas  exclus  de  cette  com- 
munication les  actes  internationaux  conclus  par  les  Puis- 
sances contractantes  avec  les  Etats  qui  n'ont  point  adhéré 
à  la  présente  Union  internationale; 

2°  Toutes  les  lois,  ordonnances  ou  règlements  intérieurs 
publiés  par  les  gouvernements  contractants  dans  leurs  pays 
respectifs  en  exécution  des  traités  ou  conventions  signés  en 
leur  nom  et  ratifiés; 

3°  Les  procès-verbaux  des  congrès  internationaux  ou 
conférences,  qui  seront  transmis  au  Bureau  international 
par  les  soins  de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle 
auront  lieu  ces  congrès  ou  conférences  ; 

4°  Les  circulaires  ou  instructions  que  lesdits  gouverne- 
ments adresseront  à  leurs  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires en  vue  d'assurer  l'exécution  uniforme  des  engage- 
ments internationaux  pris  par  eux,  étant  stipulé  qu'il  dépend 
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de  l'appréciation  de  chaque  gouvernement  de  communiquer 
au  Bureau  international  telle  circulaire  ou  instruction  qu'il 
jugera  convenable. 

Article  6.  Tous  les  documents  mentionnés  dans  l'arti- 
cle précédent  seront  communiqués  au  Bureau  international 
dans  leur  texte  original  et  accompagnés  éventuellement 
d'une  traduction  française. 

Article  7.  Tous  les  documents  communiqués  officielle- 
ment, en  vertu  de  l'article  5,  au  Bureau  international,  seront 
publiés  dans  le  Recueil  international  des  traités  d'après  le 
texte  authentique  et  dans  la  langue  originale,  sans  la  moindre 
modification  de  l'acte  communiqué. 

Les  actes  internationaux  non  conclus  en  français  seront 
publiés  avec  une  traduction  française  reconnue  expressé- 
ment par  les  parties  contractantes  comme  conforme  au 
texte  authentique  du  traité  ou  convention  et  comme  ayant 
force  obligatoire  pour  elles. 

Toute  exception  à  cette  règle  générale  doit  être  con- 
statée formellement  et  mentionnée  en  tête  de  l'acte 
publié. 

Article  8.  Tous  les  actes  internationaux  seront  publiés 
par  le  Bureau  international  sans  commentaire. 

Article  9.  Les  Etats  contractants  ou  adhérents  s'en- 
gagent à  communiquer  au  Bureau  international  tous  les 
actes  internationaux  (  art.  5,  1  °  )  dans  le  délai  de  deux  mois 
après  leur  mise  en  vigueur;  tous  les  autres  actes  énumérés 
à  l'article  5  (2°,  3°  et  4°)  dans  le  délai  d'un  mois  après  leur 
publication  ou  mise  à  exécution. 

Article  10.  La  présente  convention  restera  en  vigueur 
pendant  cinq  ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

Article  11.  Sur  la  demande  d'un  gouvernement  con- 
tractant ou  adhérent,  une  nouvelle  conférence  internationale 
pourrait  être  convoquée  après  l'expiration  du  terme  de  cinq 
ans,  afin  d'introduire  des  améliorations  ou  des  modifications 
qui  seraient  jugées  utiles  ou  nécessaires. 

Article  12.  Si  douze  mois  avant  l'expiration  des  cinq 
premières  années,  aucune  demande  prévue  par  l'article  pré- 
cédent  n'a   été   faite,    la   présente   convention   restera   en 
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vigueur  pendant  les  cinq  années  suivantes  et,  ainsi  de  suite, 
de  cinq  en  cinq  ans. 

En  foi  de  quoi,  etc.  .  .  . 

Avant-projet  de  règlement  d'exécution  de  la  conven- 
tion INSTITUANT  UN  BuREAU  INTERNATIONAL  POUR  LA 
PUBLICATION  DES  TRAITES  ET  CONVENTIONS  ENTRE  EtATS  ^ 

I. — Organisation  du  Bureau  international 

Article  premier.  Le  Bureau  international  sera  or- 
ganisé par  les  soins  du  gouvernement  de  la  Confédération 
suisse  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles 
suivants. 

Article  2.  Le  personnel  du  Bureau  international  sera 
nommé  par  le  gouvernement  fédéral  suisse,  qui  communi- 
quera aux  Etats  contractants  ou  adhérents  les  mesures 
prises  pour  le  fonctionnement  régulier  de  l'institution. 

Article  3.  Le  gouvernement  fédéral  suisse  veillera  à 
la  marche  régulière  du  Bureau  international.  Il  fera  les 
avances  de  fonds  nécessaires  pour  la  première  installation  du 
Bureau  international,  surveillera  les  dépenses  faites  et 
établira  le  compte  annuel. 

Article  4.  Un  rapport  sur  les  travaux  et  la  gestion 
financière  du  Bureau  international  sera  adressé  chaque 
année  aux  gouvernements  intéressés. 

Article  5.  Le  Bureau  international  a  le  droit  de  cor- 
respondre directement  avec  tous  les  gouvernements  inté- 
ressés et  de  demander  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  assurer  la  publication  prompte  et  exacte  des  documents 
qui  lui  sont  communiqués  en  vertu  de  l'article  5  de  la  con- 
vention. 

Aux  demandes  de  renseignements  ou  d'éclaircissements 
de  la  part  du  public,  le  Bureau  international  répondra  dans 
les  limites  de  sa  compétence  et  dans  la  mesure  des  moyens 
dont  il  dispose. 

'  Annuaire,  t.  XII,  p.  237. 


162  Connaissance  des  traités  internationaux 

II. — Recueil  international  des  traités  et  conventions 

Article  6.  Il  sera  publié,  chaque  année,  un  volume  au 
moins  du  Recueil  international  des  traités  et  conventions. 

Article  7.  Chaque  volume  contiendra,  outre  le  texte 
des  documents  communiqués  par  les  gouvernements  con- 
tractants ou  adhérents,  une  table  chronologique  et  des 
matières. 

Article  8.  Chaque  gouvernement  recevra  des  exem- 
plaires du  Recueil  international  des  traités  et  conventions 
dans  la  proportion  du  nombre  d'unités  contributives. 

III. — Budget. — Répartition  des  frais  du  Bureau 
international 

Article  9.  Le  budget  du  Bureau  international  est 
estimé  approximativement  à  une  centaine  de  mille  francs. 

Article  10.  Ce  budget  sera  alimenté  au  moyen  d'une 
contribution  proportionnelle  des  Etats  contractants  ou  ad- 
hérents et  des  ressources  à  provenir  des  abonnements  au 
Recueil  de  l'Union  en  dehors  de  la  cotisation  des  divers 
Etats. 

Article  11.  En  vue  de  déterminer  équitablement  la 
part  contributive  des  Etats  contractants  ou  adhérents, 
ceux-ci  sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans 
la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

V^  classe 25  unités  ; 

2®        "     20 

8«        "     15       " 

4«        "     10       " 

5«        "      5       " 

6«        "      3       " 

Article  12.  Chacun  des  coefficients  ci-dessus  sera  mul- 
tiplié par  le  nombre  d'Etats  de  la  classe  correspondante,  et 
la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre 
d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le 
quotient  donne  l'unité  de  dépense  et,  pour  obtenir  le  mon- 
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tant  de  la  contribution  de  chaque  Etat  dans  les  frais  du 
Bureau  international,  il  suffira  de  multiplier  cette  unité  par 
le  coefficient  de  la  classe  à  laquelle  cet  Etat  appartient. 


EXTRADITION  ' 

Dès  1885,  à  Bruxelles,  M.  Albéric  Rolin  soumit  à  l'Institut  des  ob- 
servations critiques  tendant  à  la  revision  de  quelques-unes  de  ces  Résolu- 
tions ;  ^  la  discussion  de  ces  observations  fut  remise  à  la  session  suivante.' 
A  Heidelberg,  l'Institut  discuta  longuement,  en  séance  du  9  septembre 
1885,  les  modifications  proposées  par  M.  Albéric  Rolin,  et,  sans  se 
prononcer  dans  aucun  sens,  vota  à  l'unanimité  le  renvoi  de  l'ensemble  de 
la  question  du  conflit  des  lois  relatives  à  l'extradition,  à  la  Commission 
du  conflit  des  lois  pénales.* 

A  Lausanne,  où  M.  Rolin  n'avait  pu  se  rendre,  mais  où  M.  Lammasch 
avait,  de  son  côté,  formulé  divers  amendements,  l'Institut,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Renault,  rapporteur  de  la  Commission,  adopta  un  ordre  du 
jour  "  priant  M.  Alb.  Rolin  de  faire  une  enquête  sur  les  questions 
soulevées  par  l'extradition  pour  faits  politiques  (art.  13  et  14  des 
Résolutions  d'Oxford),  et  M.  Lammasch,  au  sujet  des  droits  de  l'extradé 
dans  le  pays  requérant  (art.  26  des  mêmes  Résolutions)."  ^ 

Ces  deux  membres  formulèrent  leurs  conclusions  dans  des  travaux 
qui  furent  soumis  à  l'Institut  dans  sa  session  de  Hambourg,  en  1891.* 
M.  Lammasch  n'ayant  pu  assister  ni  à  ladite  session,  ni  à  celle  de  Genève 
de  1892,  l'examen  de  ses  conclusions  concernant  l'article  26  n'a  pas 
encore  été  abordé  en  séance  plénière  de  l'Institut.  Les  conclusions  pré- 
sentées par  M.  Alb.  Rolin,  relativement  aux  articles  13  et  14,  firent,  à 
Hambourg,  l'objet  d'une  première  délibération,  close,  le  10  septembre 
1891,  par  un  ordre  du  jour  portant  que  l'Institut  les  prenait  en  considéra- 
tion et  en  ajournait  l'examen  à  la  session  suivante.'  A  Genève,  M.  Alb. 
Rolin  présenta  un  nouveau  rapport,  accompagné  de  propositions  avec 
motifs  à  l'appui.*  A  la  suite  d'une  délibération,  en  séance  plénière  du 
8  septembre  1892,  les  quatre  articles  proposées  par  M.  Rolin  furent 
adoptés  pour  prendre,  les  trois  premiers,  la  place  de  l'article  13  des 
Résolutions  d'Oxford,  le  quatrième,  celle  de  l'article  14:  * 

Article  premier.  L'extradition  ne  peut  être  admise 
pour  crimes  ou  délits  purement  politiques. 

Article  2.    Elle  ne  sera  pas  admise  non  plus  pour  in- 

*  Tabhmi  général,  p.  103.    Voir  ante,  p.  53,  •  Ibid.,  t.  XI,  pp.  172-173. 
»  Annuaire,  t.  Vlll,  p.  128.  '  Ibid.,  p.  232. 

*lb%d.,  p.  167.  *Jbid.,  t.  Xll,  pp.  156  ss. 

'  Ibid.,  t.  IX,  p.  141.  •  Ibid.,  p.  182. 

•  Ibid.,  t.  X,  p.  158. 
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fractions  mixtes  ou  connexes  à  des  crimes  ou  délits  politiques, 
aussi  appelées  délits  politiques  relatifs,  à  moins,  toutefois 
qu'il  ne  s'agisse  des  crimes  les  plus  graves  au  point  de  vue 
de  la  morale  et  du  droit  commun  tels  que  l'assassinat,  le 
meurtre,  l'empoisonnement,  les  mutilations  et  les  blessures 
graves  volontaires  et  préméditées,  les  tentatives  des  crimes 
de  ce  genre  et  les  attentats  aux  propriétés,  par  incendie, 
explosion,  inondation,  ainsi  que  les  vols  graves,  notamment 
ceux  qui  sont  commis  à  main  armée  et  avec  violences. 

Article  3.  En  ce  qui  concerne  les  actes  commis  dans 
le  cours  d'une  insurrection  ou  d'une  guerre  civile,  par  l'un 
ou  l'autre  des  partis  engagés  dans  la  lutte  et  dans  l'intérêt 
de  sa  cause,  ils  ne  pourront  donner  lieu  à  extradition  que 
s'ils  constituent  des  actes  de  barbarie  odieux  et  de  vanda- 
lisme défendus  suivant  les  lois  de  la  guerre,  et  seulement 
lorsque  la  guerre  civile  a  pris  fin. 

Article  4.  Xe  sont  point  réputés  délits  politiques  au 
point  de  vue  de  l'application  des  règles  qui  précèdent,  les 
faits  délictueux  qui  sont  dirigés  contre  les  bases  de  toute 
organisation  sociale,  et  non  pas  seulement  contre  tel  Etat 
déterminé  ou  contre  telle  forme  de  gouvernement. 


ADMISSION  ET  EXPULSION  DES 
ÉTRANGERS  ^ 

A  Hambourg,  M.  de  Bar,  rapporteur,  présenta,  avec  un  rapport,  un 
Projet  de  règlement  international  sur  l'admission  et  l'expulsion  des 
étrangers.^  L'Institut  fut  saisi  en  même  temps  d'un  Projet  distinct  de 
M.  Féraud-Giraud,  membre  de  la  Commission,^  et  d'Observations  de  M. 
Westlake  sur  le  travail  de  M.  de  Bar.*  En  séanee  plénière  du  8  sep- 
tembre 1891,  l'Assemblée,  tant  pour  des  raisons  de  principe  que  par  des 
considérations  d'opportunité,  manifesta  quelque  hésitation  à  entrer, 
pendant  cette  session,  dans  l'examen  approfondi  du  projet  de  M.  de  Bar, 
et,  le  12  du  même  mois,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  Commission,  ajourna 
le  débat  à  une  autre  session. "^ 

•  Tableau  général,  p.  135.    Voir  aussi  ante,  p.  142. 
'  Annuaire,  t.  XI,  p.  282. 

■  Ibid.,  p.  275. 

•  Ibid.,  p.  313. 

•  Ibid.,  pp.  316  et  321. 
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A  la  session  de  Genève,  la  discussion  du  projet  de  M,  de  Bar,  amendé 
d'ailleurs  d'après  les  avis  de  plusieurs  membres  de  la  Commission,  ne 
souleva  plus  aucune  objection  préjudicielle,  et  elle  aboutit,  en  séance  du 
9  septembre  1892,  à  l'adoption  du  texte  suivant:  ' 

RÈGLES  INTERNATIONALES  SUR  l'aDMISSION  ET  l'eXPULSION 

DES   ÉTRANGERS^ 

L'Institut  de  Droit  international, 

Considérant  que,  pour  chaque  Etat,  le  droit  d'admettre 
ou  de  ne  pas  admettre  des  étrangers  sur  son  territoire,  ou  de 
ne  les  y  admettre  que  conditionnellement,  ou  de  les  en  ex- 
pulser, est  une  conséquence  logique  et  nécessaire  de  sa 
souveraineté  et  de  son  indépendance; 

Considérant,  toutefois,  que  l'humanité  et  la  justice  obli- 
gent les  Etats  à  n'exercer  ce  droit  qu'en  respectant,  dans  la 
mesure  compatible  avec  leur  propre  sécurité,  le  droit  et  la 
liberté  des  étrangers  qui  veulent  pénétrer  sur  ledit  terri- 
toire ou  qui  s'y  trouvent  déjà; 

Considérant  que,  à  ce  point  de  vue  international,  il  peut 
être  utile  de  formuler,  d'une  manière  générale  et  pour 
l'avenir,  quelques  principes  constants,  dont  l'acceptation  ne 
saurait  d'ailleurs  impliquer  aucune  appréciation  d'actes  ac- 
complis dans  le  passé  ; 

Propose,  pour  l'admission  et  l'expulsion  des  étrangers, 
l'observation  internationale  des  règles  suivantes: 

Chapitre  premier. — Dispositions  préliminaires 

Article  premier.  Sont  étrangers,  dans  le  sens  du  pré- 
sent règlement,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  un  droit  actuel  de 
nationalité  dans  l'Etat,  sans  distinguer  ni  s'ils  sont  simple- 
ment de  passage  ou  s'ils  sont  résidants  ou  domiciliés,  ni  s'ils 
sont  des  réfugiés  ou  s'ils  sont  entrés  dans  le  pays  de  leur 
plein  gré. 

Article  2.    En  principe,  un  Etat  ne  doit  pas  interdire 

>  Annuaire,  t.  Xll,  pp.  184-226. 

'  Ibxd.,  p.  218.  Ce  texte  est  celui  qui  a  été  arrêté  et  numéroté  par  la  Com- 
mission de  rédaction,  en  vertu  du  mandat  spécial  qu'elle  avait  reçu  de  l'Institut 
en  ladite  séance. 
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l'accès  ou  le  séjour  sur  son  territoire  soit  à  ses  sujets,  soit 
à  ceux  qui,  après  avoir  perdu  leur  nationalité  dans  ledit 
Etat,  n'en  ont  point  acquis  une  autre. 

Article  3.  Il  est  désirable  que  l'admission  et  l'expul- 
sion des  étrangers  soient  réglées  par  des  lois. 

Chapitre  II. — Des  conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée l'admission  des  étrangers 

Article  4.  Les  cas  de  représailles  et  de  rétorsion  ne 
sont  pas  soumis  aux  règles  suivantes.  Toutefois,  les 
étrangers  domiciliés  dans  le  pays  avec  l'autorisation  ex- 
presse du  gouvernement,  ne  peuvent  être  expulsés  à  titre  de 
représailles  ou  de  rétorsion. 

Article  5.  Sont  également  exceptées  des  règles  sui- 
vantes les  colonies  oii  la  civilisation  européenne  n'est  pas 
encore  dominante. 

Article  6.  L'entrée  libre  des  étrangers  sur  le  terri- 
toire d'un  Etat  civilisé  ne  peut  être  prohibée,  d'une  manière 
générale  et  permanente,  qu'à  raison  de  l'intérêt  public  et  de 
motifs  extrêmement  graves,  par  exemple,  à  raison  d'une  dif- 
férence fondamentale  de  mœurs  ou  de  civilisation,  ou  à 
raison  d'une  organisation  ou  accumulation  dangereuse 
d'étrangers  qui  se  présenteraient  en  masse. 

Article  7.  La  protection  du  travail  national  n'est  pas, 
à  elle  seule,  un  motif  suffisant  de  non-admission. 

Article  8.  L'Etat  conserve  le  droit  de  restreindre 
ou  de  prohiber  temporairement  l'entrée  des  étrangers,  en 
temps  de  guerre,  de  troubles  intérieurs  ou  d'épidémie. 

Article  9.  Chaque  Etat  doit  fixer  par  des  lois  ou  par 
des  règlements,  publiés  dans  un  délai  suffisant  avant  leur 
mise  en  vigueur,  les  règles  de  l'admission  ou  de  la  circulation 
des  étrangers. 

Article  10.  L'entrée  ou  le  séjour  des  étrangers  ne  peut 
être  subordonné  à  la  perception  de  taxes  excessives. 

Article  11.  Tous  changements  essentiels  dans  les  con- 
ditions d'admission  et  de  séjour  des  étrangers,  y  compris  les 
modifications  aux  taxes  qui  les  concernent,  doivent  être  com- 
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muniqués  dans  le  plus  bref  délai  aux  gouvernements  des 
Etats  dont  les  ressortissants  y  sont  intéressés. 

Article  12.  L'entrée  du  territoire  peut  être  interdite  à 
tout  individu  étranger  en  état  de  vagabondage  ou  de  mendi- 
cité, ou  atteint  d'une  maladie  de  nature  à  compromettre  la 
santé  publique,  ou  fortement  suspect  d'infractions  graves 
commises  à  l'étranger  contre  la  vie  ou  la  santé  des  personnes 
ou  contre  la  propriété  ou  la  foi  publique,  ainsi  qu'aux 
étrangers  condamnés  à  raison  desdites  infractions. 

Article  13.  Un  Etat  peut,  à  titre  exceptionnel,  n'ad- 
mettre des  étrangers  que  temporairement  et  sous  défense 
pour  eux  de  se  domicilier  dans  le  territoire,  pourvu  que, 
autant  que  faire  se  pourra,  la  défense  soit  notifiée  individu- 
ellement et  par  écrit. 

L'interdiction  cesse  d'avoir  effet  si  elle  n'est  pas  répétée 
périodiquement  dans  des  délais  n'excédant  pas  deux  ans. 

Chapitre  III. — Des  conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée l'expulsion  des  étrangers 

I. — Règles  générales 

Article  14.  L'expulsion  ne  doit  jamais  être  prononcée 
dans  un  intérêt  privé,  pour  empêcher  une  concurrence 
légitime  ni  pour  arrêter  de  justes  revendications  ou  les 
actions  et  recours  régulièrement  portés  devant  les  tribunaux 
ou  autorités  compétentes. 

Article  15.  Les  mesures  d'expulsion  et  d'extradition 
sont  indépendantes  l'une  de  l'autre;  le  refus  d'extradition 
n'implique  pas  la  renonciation  au  droit  d'expulsion. 

Article  16.  L'expulsé  réfugié  sur  un  territoire  pour  se 
soustraire  à  des  poursuites  au  pénal,  ne  peut  être  livré,  par 
voie  détournée,  à  l'Etat  poursuivant,  sans  que  les  condi- 
tions posées  en  matière  d'extradition  aient  été  dûment 
observées. 

Article  17.  L'expulsion,  n'étant  pas  une  peine,  doit 
être  exécutée  avec  tous  les  ménagements  possibles,  en  tenant 
compte  de  la  situation  particulière  de  la  personne. 

Article  18.    Il  peut  être  enjoint  à  un  étranger  d'habiter 
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un  certain  lieu  ou  de  ne  pas  sortir  d'un  certain  lieu,  sous 
peine  d'expulsion  s'il  contrevient  à  cet  ordre. 

Article  19.  Les  expulsions,  soit  individuelles,  soit  ex- 
traordinaires, doivent  être  portées,  aussitôt  que  possible,  à 
la  connaissance  des  gouvernements  dont  elles  concernent  les 
ressortissants. 

Article  20.  Il  est  rendu  compte  périodiquement,  soit 
à  la  représentation  nationale,  soit  par  le  moyen  d'une  pub- 
lication officielle,  de  toutes  les  expulsions,  y  compris  celles 
qui  ont  été  infirmées  ou  révoquées. 

Article  21.  Tout  individu  expulsé  a  le  droit,  s'il  se 
prétend  indigène  ou  soutient  que  son  expulsion  est  con- 
traire soit  à  une  loi,  soit  à  un  traité  international  qui  l'in- 
terdit ou  l'exclut  expressément,  de  recourir  à  une  haute  cour 
judiciaire  ou  administrative,  jugeant  en  pleine  indépen- 
dance du  gouvernement. 

Mais  l'expulsion  peut  être  exécutée  provisoirement,  non- 
obstant le  recours. 

Article  22.  L'Etat  peut  assurer  l'effet  des  arrêtés 
d'expulsion  en  soumettant  les  expulsés  qui  y  contreviennent, 
à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  et  à  des  peines  à 
l'expiration  desquelles  le  condamné  est  conduit  à  la  frontière 
par  la  force  publique. 

IL — Des  diverses  espèces  d'expulsion 

Article  23.  L'expulsion  extraordinaire  (ou  en  masse) 
définitive,  s'applique  à  des  catégories  d'individus;  quand 
elle  a  été  prononcée,  les  expulsés  ne  sont  pas  libres  de  revenir 
dans  le  pays  après  un  délai  déterminé  d'avance. 

Article  24.  L'expulsion  extraordinaire  (ou  en  masse) 
temporaire,  s'applique  à  des  catégories  d'individus,  à  raison 
d'une  guerre  ou  de  troubles  graves  survenus  sur  le  terri- 
toire; elle  ne  produit  son  effet  que  pour  la  durée  de  la 
guerre  ou  pour  un  délai  déterminé. 

Article  25.  L'expulsion  ordinaire  est  purement  indi- 
viduelle. 

Article  26.    L'expulsion  extraordinaire  définitive  exige 
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une  loi  spéciale,  ou  du  moins  une  ordonnance  spéciale  du 
pouvoir  souverain.  La  loi  ou  l'ordonnance,  avant  d'être 
mise  à  exécution,  sera  publiée  d'avance  dans  un  délai  con- 
venable. 

Article  27.  L'expulsion  extraordinaire  temporaire 
peut,  à  l'expiration  de  la  guerre  ou  du  délai  fixé,  être  con- 
vertie en  expulsion  ordinaire  ou  en  expulsion  extraordi- 
naire définitive. 

Le  délai  fixé  primitivement  peut  être  prolongé  une  fois. 

III. — Des  personnes  qui  peuvent  être  expulsées 

Article  28.    Peuvent  être  expulsés: 

1  °  Les  étrangers  qui  sont  entrés  sur  le  territoire  fraudu- 
leusement, en  violation  des  règlements  sur  l'admission  des 
étrangers;  mais,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  motif  d'expulsion,  ils 
ne  peuvent  plus  être  expulsés  après  avoir  séjourné  six  mois 
dans  le  pays; 

2°  Les  étrangers  qui  ont  établi  leur  domicile  ou  leur 
résidence  dans  les  limites  du  territoire,  en  violation  d'une 
défense  formelle; 

3°  Les  étrangers  qui,  au  moment  où  ils  ont  franchi  la 
frontière,  étaient  atteints  de  maladies  de  nature  à  compro- 
mettre la  santé  publique  ; 

4°  Les  étrangers  en  état  de  mendicité  et  de  vagabon- 
dage, ou  à  la  charge  de  l'assistance  publique; 

5°  Les  étrangers  condamnés  par  les  tribunaux  du  pays 
pour  des  infractions  d'une  certaine  gravité; 

6°  Les  étrangers  condamnés  à  l'étranger  ou  s'y  trou- 
vant sous  le  coup  de  poursuites  pour  des  infractions  graves 
qui,  selon  la  législation  du  pays  ou  d'après  les  traités  d'ex- 
tradition conclus  par  l'Etat  avec  d'autres  Etats,  pourraient 
donner  lieu  à  leur  extradition; 

7°  Les  étrangers  qui  se  rendent  coupables  d'excitations 
à  la  perpétration  d'infractions  graves  contre  la  sécurité  pub- 
lique, bien  que  ces  excitations,  comme  telles,  ne  soient  pas 
punissables  selon  la  loi  territoriale  et  que  les  infractions  ne 
doivent  se  consommer  qu'à  l'étranger; 
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8°  Les  étrangers  qui,  sur  le  territoire  de  l'Etat,  se 
rendent  coupables  ou  fortement  suspects  d'attaques,  soit  par 
la  presse,  soit  autrement,  contre  un  Etat  ou  un  souverain 
étranger,  ou  contre  les  institutions  d'un  Etat  étranger, 
pourvu  que  ces  faits  soient  punissables  d'après  la  loi  de 
l'Etat  expulsant,  si,  commis  à  l'étranger  par  des  indigènes, 
ils  étaient  dirigés  contre  cet  Etat  lui-même; 

9°  Les  étrangers  qui,  pendant  leur  séjour  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat,  se  rendent  coupables  d'attaques  ou  d'out- 
rages publiés  par  la  presse  étrangère  contre  l'Etat,  la  nation 
ou  le  souverain; 

10°  Les  étrangers  qui,  en  temps  de  guerre  ou  au  mo- 
ment où  une  guerre  est  imminente,  compromettent,  pa:  leur 
conduite,  la  sécurité  de  l'Etat. 

Article  29.  Il  peut  être  interdit  aux  réfractaires  et 
déserteurs  étrangers  de  séjourner  ou  de  circuler  dans  une 
zone  limitrophe  du  pays  d'oij  ils  viennent;  sans  préjudice 
des  dispositions  plus  sévères  des  traités  internationaux. 


IV. — De  la  forme  de  Veœpulsion 

Article  30.  L'acte  ordonnant  l'expulsion  est  notifié  à 
l'expulsé.     Il  doit  être  motivé  en  fait  et  en  droit. 

Article  31.  Si  l'expulsé  a  la  faculté  de  recourir  à  une 
haute  cour  judiciaire  ou  administrative,  il  doit  être  informé, 
par  l'acte  même,  et  de  cette  circonstance  et  du  délai  à  ob- 
server. 

Article  32.  L'acte  mentionne  de  même  le  délai  dans 
lequel  l'étranger  devra  quitter  le  pays.  Ce  délai  ne  peut 
être  de  moins  d'un  jour  franc.  Si  l'expulsé  est  en  liberté, 
on  ne  doit  pas  user  de  contrainte  envers  lui  pendant  ce 
délai. 

Article  33.  L'étranger  auquel  il  a  été  enjoint  de  sortir 
du  territoire  est  tenu  de  désigner  la  frontière  par  laquelle  il 
entend  sortir;  il  reçoit  une  feuille  de  route,  réglant  son 
itinéraire  et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque  localité.  En 
cas  de  contravention,  il  est  conduit  à  la  frontière  par  la  force 
publique. 
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V. — Des  recours 

Article  34.  Il  est  désirable  que,  pour  les  expulsions 
ordinaires,  même  en  dehors  des  cas  oij,  de  par  la  loi,  la  per- 
sonne est  déclarée  exempte  d'expulsion,  on  ouvre  à  l'ex- 
pulsé un  recours  à  une  haute  cour  judiciaire  ou  administra- 
tive, indépendante  du  gouvernement. 

Article  35.  La  cour  ne  se  prononce  que  sur  la  légalité 
de  l'expulsion  ;  elle  n'apprécie  ni  la  conduite  de  la  personne, 
ni  les  circonstances  qui  ont  paru  au  gouvernement  rendre 
l'expulsion  nécessaire. 

Article  36.  Dans  le  cas  du  numéro  10  de  l'article  28, 
il  n'y  a  pas  de  recours. 

Article  37.  L'expulsion  peut  être  exécutée  provisoire- 
ment nonobstant  le  recours. 

Article  38.  En  tant  qu'une  expulsion  est  conforme 
aux  principes  du  droit  des  gens  formulés  dans  le  présent 
règlement,  le  gouvernement  qui  l'a  exécutée  est  à  l'abri  de 
toute  réclamation  diplomatique. 

Article  39.  Le  gouvernement  pourra  toujours  révo- 
quer l'expulsion  ou  en  suspendre  temporairement  les  effets. 

VI. — De  V expulsion  des  étrangers  domiciliés ,  en  particulier 

Article  40.  Les  étrangers  domiciliés  sur  le  territoire 
ne  peuvent  être  expulsés  qu'en  vertu  des  dispositions  nu- 
méros 7-10  de  l'article  28  et,  en  vertu  du  numéro  6  dudit 
article,  que  si  les  peines  auxquelles  ils  sont  condamnés  à 
l'étranger  ne  sont  pas  encore  accomplies  complètement  ou 
remises,  ou  si  la  condamnation  prononcée  par  un  tribunal 
étranger  est  postérieure  à  leur  établissement  dans  le  pays. 

Article  41.  L'expulsion  d'étrangers  domiciliés,  rési- 
dants ou  ayant  un  établissement  de  commerce,  ne  doit  être 
prononcée  que  de  manière  à  ne  pas  trahir  la  confiance  qu'ils 
ont  eue  dans  les  lois  de  l'Etat.  Elle  doit  leur  laisser  la 
liberté  d'user,  soit  directement,  si  c'est  possible,  soit  par 
l'entremise  de  tiers  par  eux  choisis,  de  toutes  les  voies  lé- 
gales pour  liquider  leur  situation  et  leurs  intérêts,  tant 
actifs  que  passifs,  sur  le  territoire. 
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EXTRADITION — REVISION  DE  L'ARTICLE 
FINAL  DES  RÉSOLUTIONS  D'OXFORD  ' 

L'Institut  ayant  décidé  de  soumettre  à  une  revision  l'article  26*  final 
des  résolutions  votées  à  Oxford  le  9  septembre  1880,  M.  Lammasch  fut 
nommé  rapporteur.  A  la  session  de  Paris  de  1894,  MM.  Lammasch  et 
Renault  présentèrent  un  rapport,*  suivi  d'un  rapport  complémentaire  de 
M.  Lammasch  *  et  d'une  communication  de  M.  Kleen.''  La  discussion 
en  séance  plénière  eut  lieu  le  27  mars  1894.  Elle  aboutit  à  la  résolution 
suivante  :  ® 

L'extradé  aura  le  droit  de  se  prévaloir  des  prescriptions 
des  traités,  des  lois  du  pays  requérant,  relatives  à  l'extradi- 
tion, et  de  l'acte  même  d'extradition,  et,  le  cas  échéant,  d'en 
opposer  la  violation  à  titre  d'exception. 


CONFLITS  DE  LOIS  EN  MATIERE  DE 
FAILLITE^ 

La  question  des  conflits  de  lois  en  matière  de  faillite  fut  portée 
pour  la  première  fois  à  l'ordre  du  jour  à  la  session  de  Lausanne  de  1888. 
sur  la  proposition  de  M.  Weiss,  qui  fut  nommé  rapporteur.  A  la  session 
de  Hambourg  de  1891,  M.  Weiss  fit  rapport.*  A  la  session  de  Paris 
de  1894,  un  avant-projet  de  M.  Asser  et  un  contre-projet  de  M.  de  Bar 
furent  communiqués  à  l'Institut.  La  discussion  aboutit  aux  résolutions 
suivantes  : 

RÈGLES  GÉNÉRALES  SUR  LES  RAPPORTS  INTERNATIONAUX  EN 
MATIÈRE  DE  FAILLITE  ADOPTÉES  PAR  l'InSTITUT  EN 
SÉANCE   DU    30    MARS    1894  " 

L'Institut  de  droit  international  recommande  l'adop- 
tion, par  voie  de  traités  spéciaux,  des  règles  suivantes  con- 
cernant les  rapports  internationaux  en  matière  de  faillite: 

Article  premier.  La  déclaration  de  faillite,  intervenue 
dans  un  des  Etats  contractants,  produit  ses  effets,  sous  les 

'  Annuaire,  t.  XX,  p.  305.  •  Ibid.,  pp.  332'  et  335. 

*  Ante,  p.  56.  '  Ihid.,  t.   XX,  p.  300. 

*  Annuaire,  t.  XIII,  p.  17.  •  Ibid.,  t.  XI,  p.  113. 

«  Ibid.,  p.  27.  •  Ibid.,  t.  Xlll,  p.  279. 

*  Ibid.,  p.  30. 
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conditions  ci-après  déterminées,  sur  le  territoire  des  autres 
Etats  contractants. 

Article  2.  L'autorité  compétente  pour  déclarer  la  fail- 
lite est  celle  du  lieu  oii  le  débiteur  a  le  siège  principal  de 
ses  affaires,  ou,  à  défaut  d'un  tel  siège,  celle  du  lieu  de  son 
domicile. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  commerciales,  on  con- 
sidérera comme  leur  domicile  le  lieu  où  la  société  a  établi 
sans  fraude  son  siège  social  légal. 

Toutefois  la  faillite  pourra  être  déclarée  par  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  est  située  une  simple  succursale  ou 
résidence;  mais  elle  ne  produira  d'eiïets  que  dans  le  pays 
oii  elle  a  été  prononcée. 

En  cas  de  déclaration  de  faillite  prononcée  dans  un  ou 
plusieurs  pays  et  dans  le  pays  du  siège  principal  des  affaires 
du  débiteur,  les  tribunaux  du  pays  des  succursales  ou 
résidences  seront  dessaisis  au  profit  du  tribunal  du  pays  du 
siège  principal. 

Article  3.  Les  conditions  exigées  pour  la  déclaration 
de  la  faillite,  les  effets  de  la  faillite  postérieurs  au  jugement 
déclaratif,  les  pouvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite, 
les  formes  à  suivre  dans  la  procédure  de  faillite,  la  vérifica- 
tion et  l'admission  des  créances,  la  distribution  de  l'actif 
entre  les  créanciers,  et,  en  général,  tout  ce  qui  concerne 
l'administration,  la  liquidation  et  les  solutions  de  la  faillite, 
y  compris  le  concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers  et 
la  réhabilitation  du  failli,  seront  réglés  par  la  loi  de  l'Etat 
où  la  faillite  a  été  déclarée. 

La  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui  régit  les 
droits  de  préférence  et  l'ordre  dans  lequel  ils  s'exercent  et 
la  question  de  la  loi  à  observer  quant  aux  formes  de  la 
réalisation  des  biens  sont  réservées. 

Article  4.  La  déclaration  de  faillite  ne  peut  donner 
lieu  à  des  actes  d'exécution  proprement  dits  sur  le  territoire 
d'un  Etat  autre  que  celui  où  elle  a  été  prononcée,  sans  y 
avoir  été  revêtue  de  l'exequatur,  donné  par  l'autorité  que 
la  loi  locale  désignera  et  qui  ne  pourra  se  livrer  à  aucun 
examen  du  fond. 
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La  même  règle  s'applique,  en  général,  à  tous  les  juge- 
ments provoqués  par  la  faillite. 

Article  5.  La  déclaration  de  faillite,  ainsi  que  les 
actes  qui  la  concernent  et  dont  la  publication  est  prescrite 
par  les  lois  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été  déclarée,  seront 
rendus  publics  dans  les  autres  Etats  contractants. 

Article  6.  Les  règles  concernant  la  faillite  sont  égale- 
ment applicables  aux  liquidations  judiciaires,  concordats 
préventifs,  sursis  de  paiement  et  autres  institutions  ana- 
logues, prévues  par  les  lois  des  Etats  contractants  dans  le 
but  d'éviter  les  déclarations  de  faillite. 

Dans  la  session  de  Cambridge  de  1895,  la  question  fut  maintenue  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Lyon-Caen  et  de  MM.  Asser 
et  Weiss,  rapporteurs,  en  vue  de  l'élaboration  d'un  Règlement  d'exécution 
international  faisant  suite  aux  principes  votés  à  Paris. ^ 

Dans  la  session  de  Bruxelles  de  1902,  M.  Roguin  fit  un  nouveau 
rapport  contenant  les  propositions  définitives  de  la  Commission  et  un 
parallèle  entre  le  système  des  règles  générales  et  le  système  de  l'unité 
de  la  faillite.^ 

La  discussion  en  séance  plénière  occupa  les  séances  des  19,  20,  22 
et  23  septembre  1902.  A  la  suite  des  votes  émis  au  cours  de  cette  dis- 
cussion, la  question  fut  considérée  comme  close,  sauf  coordination  des 
dispositions  adoptées  par  une  Commission  de  trois  membres.^ 

La  Commission  nommée  à  la  session  d'Edimbourg  et  composée  de 
MM.  Roguin,  Rolin  et  Fiore  a  reçu  communication  de  l' Avant-projet  de 
M.  Roguin.* 


UNION  INTERNATIONALE  POUR  LA 
RÉPRESSION  DE  LA  TRAITE  ' 

En  étudiant  la  question  de  l'occupation  des  territoires  portée  à 
l'ordre  du  jour  de  la  session  de  Bruxelles  de  1885,  M.  Engelhardt  avait 
visé  des  dispositions  relatives  à  la  traite  maritime.  L'Institut,  à  la  session 
de  Lausanne  de  1888,  institua  une  commission  pour  l'examen  de  ce  dernier 
point. 

Après  l'adoption  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du 
2  juillet  1890,  des  difficultés  ayant  surgi  concernant  la  ratification  par 
certaines  Puissances  des  dispositions  relatives  à  la  traite  n.aritime,  l'In- 
stitut, dans  la  séance  du  12  septembre  1891  tenue  à  Hambourg,  émit  un 

>  Annuaire,  t.  XIV,  p.  166.  *  Ibid.,  t.  XX,  p.  84. 

»  Ibid.,  t.  XIX,  p.  115.  •  Ibid.,  p.  364. 

•  Ibid.,  p.  231, 
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vœu  tendant  à  la  ratification  intégrale  de  l'acte  de  Bruxelles.'  Le  premier 
rapport  de  M.  Engelhardt  fut  présenté  dans  la  même  session  de  Ham- 
bourg.* Il  était  accompagné  d'un  avant-projet  de  résolutions  sur  la 
surveillance  de  la  traite  maritime.'  A  la  session  de  Paris  de  1894,  M. 
Engelhardt,  d'accord  avec  M.  de  Martens,  présenta  un  nouveau  mémoire 
et  un  nouvel  avant-projet.*  La  discussion  en  séance  plénière  eut  lieu  le 
80  mars  ISP*.*     Elle  aboutit  à  la  résolution  suivante: 

Projet  de  règlement  sur  la  police  des  navires 

négriers  ^ 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  l'Institut  en  date  du 
7  septembre  1888,  portant  création  d'une  commission  spé- 
ciale chargée  d'examiner  les  questions  de  la  traite  maritime 
et  de  la  réglementation  de  la  police  des  navires  négriers; 

Vu  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du  2 
juillet  1890  et  notamment  les  articles  XXI  et  XXIII,  qui 
limitent  l'action  répressive  de  la  traite  maritime  à  une  zone 
déterminée  de  l'Océan  indien  et  aux  navires  d'une  portée 
inférieure  à  500  tonneaux; 

Vu  les  rapports  et  conclusions  présentés  en  octobre  1890 
et  1893  par  M.  Ed.  Engelhardt,  rapporteur  de  la  susdite 
commission  de  l'Institut;  ^ 

Vu  la  Résolution  du  12  septembre  1891,  par  laquelle 
l'Institut,  tout  en  formulant  le  vœu  que  l'Acte  général  de 
Bruxelles  soit  revêtu  le  plus  tôt  possible  de  la  ratification 
des  gouvernements  qui  y  ont  concouru,  se  réserve  d'étudier 
ultérieurement,  en  temps  opportun,  les  modifications  ou 
améliorations  dont  cet  acte  serait  susceptible; 

L'Institut  de  droit  international,  réuni  à  Paris,  le  30 
mars  1894,  exprime  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  d'adopter  un 
système  unique  de  surveillance  et  de  répression  de  la  traite 
dans  les  doubles  limites  posées  par  les  articles  XXI  et 
XXIII  de  l'Acte  général  de  Bruxelles,  et  qu'à  cet  effet  il 
serait  désirable  qu'une  entente  s'établit  entre  toutes  les 
Puissances  maritimes  sur  la  base  des  dispositions  sui- 
vantes : 

»  Ante,  p.  155.  *  Ihid.,  t.  XIII,  p.  36. 

»  Annuaire,  t.  XI,  p.  241.  »  Ihid.,  p.  335. 

»  Ihid.,  p.  262.  •  Ibid.,  p.  344. 

*  Cfr.  Annuaire,  t.  XI,  pp.  235  et  suiv.,  et  t.  XIII,  p.  36. 
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Article  premier.  Si  la  présomption  de  nationalité  ré- 
sultant du  pavillon  qui  aura  été  arboré  par  un  navire  de 
commerce  peut  être  sérieusement  mise  en  doute,  soit  par 
suite  de  renseignements  positifs,  soit  par  suite  d'indices  ma- 
tériels de  nature  à  faire  croire  que  ce  navire  n'appartient  pas 
à  la  nation  dont  il  a  pris  les  couleurs,  le  bâtiment  de  guerre 
étranger  qui  le  rencontre,  peut  recourir  à  la  vérification  de 
cette  prétendue  nationalité. 

Article  2.  Cette  vérification  consistera  dans  l'examen 
des  titres  autorisant  le  port  du  pavillon,  titres  qui  seront 
conformes  à  un  type  unique  strictement  obligatoire. 

On  pourra  exiger  des  bâtiments  indigènes  (boutres, 
dows),  indépendamment  des  titres  établissant  la  nationalité, 
le  rôle  d'équipage  et  le  manifeste  des  passagers. 

Article  3.  Toute  recherche  sur  un  autre  fait  que  celui 
de  la  nationalité  est  interdite,  sans  préjudice  des  dispositions 
de  l'article  2,  alinéa  2. 

Article  4.  Lorsque,  par  suite  de  la  vérification  spé- 
cifiée à  l'article  2  ci-dessus,  le  navire  sera  soupçonné  de 
fraude,  il  sera  conduit  devant  l'autorité  la  plus  prochaine 
de  la  nation  dont  il  a  arboré  les  couleurs. 

Cette  autorité  procédera  à  une  enquête  préalable  en  pré- 
sence de  l'ofiicier  capteur. 


DEFINITION  ET  REGIME  DE  LA  MER 
TERRITORIALE  ' 

La  question  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  dans  la  session  de  Lausanne 
de  1888.  MM.  Renault  et  Barclay  furent  nommés  rapporteurs.  A  la 
session  de  Hambourg  de  1891,  M.  Renault  fit  rapport  sur  la  matière.* 
A  ce  rapport  était  jointe  une  note  de  M.  Aubert.*  Un  premier  échange 
de  vues  en  séance  plénière  eut  lieu  les  8  et  10  septembre  1891-*  A  la 
session  de  Genève  de  1892  furent  présentés:  un  rapport  de  M.  Barclay, 
une  communication  de  M.  Kleen,  une  communication  de  M.  Aubert  et 
des  conclusions  modifiées  par  MM.  Barclay,  Des  jardins,  Féraud-Giraud, 
Harburger,  Hartmann,  d'Olivart,  Perels  et  Edouard  Rolin.'     Ces  docu- 

*  Annuaire,  t.  XX,  p.  341.  *  Ihid.,  pp.  14T  ss. 

»  Ihid.,  t.  XI,  p.  133.  »  Ihid,,  t.  XII,  pp.  104,  136,  145  et  151. 

•  Ihid.,  p.  136. 
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ments  donnèrent  lieu  à  un  échange  de  vues  en  séance  plénière  le  10 
septembre  1892.^  A  la  session  de  Paris  de  i894,  M.  Barclay  présenta  un 
nouveau  rapport.-  La  discussion  en  séance  plénière  eut  lieu  les  28,  29 
et  31  mars  1894.    Elle  aboutit  à  l'adoption  des  résolutions  suivantes:  ^ 

RÈGLES   SUR   LA  DEFINITION   ET   LE   REGIME   DE   LA   MER 

TERRITORIALE  * 

L'Institut, 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  confondre  en 
une  seule  zone  la  distance  nécessaire  pour  l'exercice  de  la 
souveraineté  et  pour  la  protection  de  la  pêche  littorale  et 
celle  qui  l'est  pour  garantir  la  neutralité  des  non-belli- 
gérants en  temps  de  guerre  ; 

Que  la  distance  la  plus  ordinairement  adoptée  de  trois 
milles  de  la  laisse  de  basse  marée  a  été  reconnue  insuffisante 
pour  la  protection  de  la  pêche  littorale; 

Que  cette  distance  ne  correspond  pas  non  plus  à  la 
portée  réelle  des  canons  placés  sur  la  côte; 

a  adopté  les  dispositions  suivantes: 

Article  premier.  L'Etat  a  un  droit  de  souveraineté 
sur  une  zone  de  la  mer  qui  baigne  la  côte,  sauf  le  droit  de 
passage  inoffensif  réservé  à  l'article  5. 

Cette  zone  porte  le  nom  de  mer  territoriale. 

Article  2.  La  mer  territoriale  s'étend  à  six  milles 
marins  (60  au  degré  de  latitude)  de  la  laisse  de  basse  marée 
sur  toute  l'étendue  des  côtes. 

Article  3.  Pour  les  baies,  la  mer  territoriale  suit  les 
sinuosités  de  la  côte,  sauf  qu'elle  est  mesurée  à  partir  d'une 
ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie  dans  la  partie  la  plus 
rapprochée  de  l'ouverture  vers  la  mer,  oii  l'écart  entre  les 
deux  côtes  de  la  baie  est  de  douze  milles  marins  de  largeur, 
à  moins  qu'un  usage  continu  et  séculaire  n'ait  consacré  une 
largeur  plus  grande. 

Article  4.  En  cas  de  guerre,  l'Etat  riverain  neutre  a 
le  droit  de  fixer,  par  la  déclaration  de  neutralité  ou  par 
notification  spéciale,  sa  zone  neutre  au  delà  de  six  milles, 
jusqu'à  portée  du  canon  des  côtes. 

*  Annuaire,  t.  XII,  pp.  152  ss.  »  Ibid.,  pp.  281  ss. 

•  Ibid.,  t.  XIII,  p.  125.  *  Ibid.,  p.  328. 
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Article  5.  Tous  les  navires  sans  distinction  ont  le 
droit  de  passage  inoffensif  par  la  mer  territoriale,  sauf  le 
droit  des  belligérants  de  réglementer  et,  dans  un  but  de 
défense,  de  barrer  le  passage  dans  ladite  mer  pour  tout 
navire,  et  sauf  le  droit  des  neutres  de  réglementer  le  passage 
dans  ladite  mer  pour  les  navires  de  guerre  de  toutes  na- 
tionalités. 

Article  6.  Les  crimes  et  délits  commis  à  bord  de  na- 
vires étrangers  de  passage  dans  la  mer  territoriale  par  des 
personnes  qui  se  trouvent  à  bord  de  ces  navires,  sur  des  per- 
sonnes ou  des  choses  à  bord  de  ces  mêmes  navires,  sont, 
comme  tels,  en  dehors  de  la  juridiction  de  l'Etat  riverain, 
à  moins  qu'ils  n'impliquent  une  violation  des  droits  ou  des 
intérêts  de  l'Etat  riverain,  ou  de  ses  ressortissants  ne  faisant 
partie  ni  de  l'équipage  ni  des  passagers. 

Article  7.  Les  navires  qui  traversent  les  eaux  terri- 
toriales se  conformeront  aux  règlements  spéciaux  édictés  par 
l'Etat  riverain  dans  l'intérêt  et  pour  la  sécurité  de  la  navi- 
gation et  pour  la  police  maritime. 

Article  8.  Les  navires  de  toutes  nationalités,  par  le 
fait  seul  qu'ils  se  trouvent  dans  les  eaux  territoriales,  à 
moins  qu'ils  n'y  soient  seulement  de  passage,  sont  soumis 
à  la  juridiction  de  l'Etat  riverain. 

L'Etat  riverain  a  le  droit  de  continuer  sur  la  haute  mer 
la  poursuite  commencée  dans  la  mer  territoriale,  d'arrêter 
et  de  juger  le  navire  qui  aurait  commis  une  infraction  dans 
les  limites  de  ses  eaux.  En  cas  de  capture  sur  la  haute  mer, 
le  fait  sera,  toutefois,  notifié  sans  délai  à  l'Etat  dont  le 
navire  porte  le  pavillon.  La  poursuite  est  interrompue  dès 
que  le  navire  entre  dans  la  mer  territoriale  de  son  pays  ou 
d'une  tierce  Puissance.  Le  droit  de  poursuite  cesse  dès  que 
le  navire  sera  entré  dans  un  port  de  son  pays  ou  d'une  tierce 
Puissance. 

Article  9.  Est  réservée  la  situation  particulière  des 
navires  de  guerre  et  de  ceux  qui  leur  sont  assimilés. 

Article  10.  Les  dispositions  des  articles  précédents 
s'appliquent  aux  détroits  dont  l'écart  n'excède  pas  douze 
milles,  sauf  les  modifications  et  distinctions  suivantes: 
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1°  Les  détroits  dont  les  côtes  appartiennent  à  des  Etats 
différents  font  partie  de  la  mer  territoriale  des  Etats  rive- 
rains, qui  y  exerceront  leur  souveraineté  jusqu'à  la  ligne 
médiane. 

2°  Les  détroits  dont  les  côtes  appartiennent  au  même 
Etat  et  qui  sont  indispensables  aux  communications  mari- 
times entre  deux  ou  plusieurs  Etats  autres  que  l'Etat  rive- 
rain font  toujours  partie  de  la  mer  territoriale  du  riverain, 
quel  que  soit  le  rapprochement  des  côtes. 

3°  Les  détroits  qui  servent  de  passage  d'une  mer  libre 
à  une  autre  mer  libre  ne  peuvent  jamais  être  fermés. 

Article  11.  Le  régime  des  détroits  actuellement  soumis 
à  des  conventions  ou  usages  spéciaux  demeure  réservé. 


PROTECTION  DES  ŒUVRES  LITTERAIRES 
ET  ARTISTIQUES— REVISION  DE  LA  CON- 
VENTION  DE  BERNE  ' 

La  question  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  dans  la  session  de  Hambourg 
de  1891,  sur  la  proposition  de  M.  d'Orelli,  qui  fut  nommé  rapporteur,  et 
auquel  succéda  M.  Roguin.  A  la  session  de  Paris  de  1894,  M.  Roguin 
fit  un  exposé  préliminaire.^  A  la  session  de  Cambridge  de  1895,  MM. 
Roguin  et  Renault  présentèrent  un  rapport.^  La  discussion  en  séance 
plénière  eut  lieu  les  10,  12  et  14  aoiit  1895.  Elle  aboutit  aux  résolutions 
suivantes  :  * 

L'Institut  de  Droit  international  a  l'honneur  de  recom- 
mander les  modifications  suivantes  à  l'attention  de  la 
prochaine  Conférence  diplomatique  chargée  de  reviser  la 
convention  de  Berne  du  9  septembre  1886,  créant  une 
Union  international  pour  la  protection  des  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques. 

Article  2.  Rédiger  l'alinéa  2  comme  suit:  "La  jouis- 
sance de  ces  droits  et  la  faculté  de  les  faire  valoir  en  justice 
sont  subordonnés  seulement  à  l'accomplissement  des  condi- 
tions et  formalités  prescrites  par  la  législation  du  pays 
d'origine  de  l'œuvre." 

»  Annuaire,  t.  XX,  p.  366.  •  Ihid.,  t.  XIV,  p.  93. 

»  Ihid.,  t.  XIII,  p.  350.  *  Ibid..  p.  287. 
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Supprimer  la  seconde  partie  de  l'alinéa  3,  depuis  les  mots 
*'  ou  si  cette  publication  a  lieu  simultanément  dans  plusieurs 
pays  de  l'Union,  celui  d'entre  eux  dont  la  législation  accorde 
la  durée  de  protection  la  plus  courte."  En  conséquence  la 
durée  de  la  protection  serait  constamment  celle  de  la  loi 
du  pays  où  la  protection  est  réclamée. 

Article  5.  Porter  de  dix  à  vingt  ans  la  durée  de  la 
protection  minima  des  traductions. 

Article  7.  Faire  rentrer  dans  le  texte  même  de  la  con- 
vention l'explication  du  procès-verbal  portant  que  la  disposi- 
tion du  premier  alinéa  de  l'article  7  ne  s'applique  qu'aux 
écrits  concernant  la  politique  du  jour,  et  non  aux  essais  ou 
études  ayant  trait  à  des  questions  de  politique  ou  d'économie 
sociale  d'une  signification  plus  générale,  ces  dernières 
œuvres  restant  soumises  au  droit  commun. 

Dire  formellement  que  les  articles  de  science  et  d'art  sont 
soumis  à  la  règle  de  l'article  7,  premier  alinéa,  de  la  conven- 
tion de  1886. 

Dire  expressément  que  les  romans-feuilletons  sont  soumis 
aux  même  règles  que  les  œuvres  littéraires  publiées  en 
volumes. 

Statuer  expressément  que  chacun  peut  reproduire  les 
articles  politiques,  nouvelles  du  jour  et  faits  divers,  à  la 
seule  condition  d'en  indiquer  la  source  exacte. 

Article  9.^  Rédiger  le  3^  alinéa  comme  suit  :  "  Les 
stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  également  à  l'exécu- 
tion publique  des  œuvres  musicales  non  publiées  ou  de  celles 
qui  ont  été  publiées,  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'auteur  ait 
expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tête  de  l'ouvrage 
qu'il  en  interdit  l'exécution  publique,  sous  réserve  des  dis- 
positions de  la  loi  du  pays  d'origine  de  l'œuvre." 

Article  10.^  Supprimer  le  deuxième  alinéa. 

^  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  ont  été  votés  les  articles  9  et  10,  voir 
Annuaire,  t.  XIV,  p.  289.  Quinze  membres  ayant  exprimé  le  désir  de  réserver 
ces  articles,  leurs  noms  ont  été  inscrits  au  procès-verbal.  C'étaient  MM.  de 
Bar,  Barclay,  den  Béer  Poortugael,  Buzzati,  Catellani,  Harburger,  HoUand, 
Kapoustine,  Lammasch,  Martens,  Matzen,  de  Montluc,  Lord  Reay,  MM.  Edouard 
Rolin  et  Westlake.  Etaient  absents  au  moment  de  ce  nouveau  vote:  MM.  Baker, 
Goudy,  Lawrence,  Leech,  Rolin-Jaequemyns  et  SacerdotL 
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Au  premier  alinéa,  ajouter  après  .  .  .  adaptations  .  .  ► 
les  mots:  transformation  d'un  roman  en  pièce  dramatique 
ou  vice  versa. 

Ajouter  un  dernier  alinéa,  ainsi  conçu: 

"  L'exécution  publique  des  œuvres  musicales  à  l'aide 
d'instruments  mécaniques  doit  être  traitée  comme  l'exécution 
publique  à  l'aide  de  tous  autres  moyens." 

Article  14.  Introduire  une  disposition  en  vue  de  per-^ 
mettre,  dans  les  délais  péremptoires,  l'écoulement  des  repro- 
ductions achevées  ou  préparées  avant  l'entrée  en  vigueur 
du  traité.  Elles  seraient  à  cet  effet  munies  d'estampilles  ou 
autres  marques  distinctives. 

Introduire  dans  la  convention  une  disposition  interdisant 
de  reproduire  par  la  photographie  une  œuvre  littéraire  oir 
artistique  protégée. 


SANCTION   PENALE   A  DONNER  A  LA   CON^ 
VENTION  DE  GENÈVE  DU  22  AOÛT  1864  ^ 

La  question  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  à  la  session  de  Paris  de  1894» 
sur  la  proposition  de  M.  Moynier,  qui  fut  nommé  rapporteur  avec  M» 
Engelhardt.  A  la  session  de  Cambridge  de  1895,  MM.  Moynier  et  Engel- 
hardt  présentèrent  leur  rapport  avec  un  projet  de  convention  complé- 
mentaire de  la  Convention  de  Genève  et  un  projet  de  résolution.^  M. 
Engelhardt  y  ajouta  une  nouvelle  note.^ 

La  discussion  en  séance  plénière  eut  lieu  les  9  et  12  août  1895.* 

Elle  aboutit  à  l'adoption  des  résolutions  suivantes: 

I. — Projet  de  convention  complémentaire  de  celle  ■■ 
DU  22  AOÛT  1864  ' 

Les  gouvernements  de  .  .  .,  voulant  se  donner  réci- 
proquement un  témoignage  de  leur  ferme  désir  d'assurer 
l'observation  de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864 
par  les  personnes  et  dans  les  territoires  soumis  à  leur 
autorité,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier.    Chacune  des  parties  contractantes 

'  Annuaire,  t.  XX,  p.  361.  *  Ibid.,  p.  174. 

'  Ibid.,  t.  XIV,  p.  17.  »  Ibid.,  p.  188. 

•  Ibid.,  p.  170. 
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s'engage  à  élaborer  une  loi  pénale  visant  toutes  les  infrac- 
tions possibles  à  la  Convention  de  Genève. 

Article  2.  Dans  le  délai  de  trois  années,  ces  lois 
devront  être  promulguées  et  notifiées  au  Conseil  fédéral 
suisse,  qui  les  communiquera  par  la  voie  diplomatique  aux 
Puissances  signataires  de  la  Convention  de  Genève. 

Les  changements  que  l'un  ou  l'autre  des  Etats  con- 
tractants ferait  subir  ultérieurement  à  sa  loi  pénale  seraient 
aussi  notifiés  au  Conseil  fédéral  suisse. 

Article  3.  L'Etat  belligérant  qui  se  plaindrait  d'une 
violation  de  la  Convention  de  Genève  par  des  ressortissants 
de  l'autre  Etat  belligérant  a  le  droit  de  demander,  par  l'en- 
tremise d'un  Etat  neutre,  qu'une  enquête  ait  lieu.  L'Etat 
mis  en  cause  est  obligé  de  faire  cette  enquête  par  ses 
autorités,  d'en  communiquer  le  résultat  à  l'Etat  neutre 
qui  a  servi  d'intermédiaire  et  de  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  la 
punition  des  coupables  conformément  aux  lois  pénales. 

Article  4.  Les  Etats  signataires  de  la  Convention  de 
Genève  qui  n'auront  pas  souscrit  d'emblée  au  présent  acte 
pourront  le  faire  en  tout  temps,  par  une  notification 
adressée  à  tous  les  signataires  antérieurs  dans  la  forme  reçue 
pour  les  accessions  à  la  Convention  elle-même. 

IL — Vœu  émis  par  l'Institut 

Afin  de  donner  à  l'Etat  belligérant  dont  les  ressortis- 
sants sont  accusés  d'avoir  violé  la  Convention  de  Genève, 
tous  les  moyens  de  prouver  son  impartialité  et  la  non- 
culpabilité  des  accusés,  l'Institut  de  droit  international  émet 
le  vœu  que  les  Puissances  signataires  de  la  Convention  de 
Genève  reconnaissent  l'existence  et  l'autorité  d'un  Comité 
international  de  la  Croix-Rouge,  dont  les  membres  pour- 
raient, sur  la  demande  de  l'Etat  belligérant  accusé,  être 
délégués  par  celui-ci  afin  de  prendre  part  à  une  enquête  sur 
le  théâtre  de  la  guerre,  sous  les  auspices  des  autorités  na- 
tionales compétentes. 
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TUTELLE  DES  MAJEURS  ' 

Règlement  international 

L'Institut,  après  avoir  posé  des  règles  relativement  à  la  tutelle  des 
mineurs,  continua  l'étude  des  conflits  de  lois  dans  le  droit  de  famille  en 
chargeant  sa  même  Commission  d'élaborer  un  projet  de  Règlement  sur 
la  tutelle  des  majeurs  (ou  l'interdiction) . 

Ce  projet,  rédigé  par  MM.  Glasson  et  Lehr,  fit,  à  Genève,  dans  les 
deux  séances  du  6  septembre  1892,  l'objet  d'une  longue  délibération. 
Les  huit  articles  qui  le  composent  furent  successivement  adoptés:  l'en- 
semble du  Projet  fut  rejeté  à  la  majorité  de  15  voix  contre  11,  un 
certain  nombre  de  membres,  qui  avaient  combattu  des  articles  différents, 
s'étant  trouvés  d'accord  pour  repousser  le  Projet  en  bloc.  Ce  double 
vote  contradictoire  ne  donnant  à  la  Commission  aucune  indication  précise 
sur  le  sens  des  modifications  à  apporter  à  ses  conclusions,  il  fut  décidé 
que  les  huit  articles  adoptés  seraient  représentés  à  l'Institut  en  sa 
prochaine  session,  en  vue  d'une  nouvelle  délibération  et  d'un  vote  définitif 
plus  explicite.^  A  la  session  de  Paris  de  1894,  les  rapporteurs  com- 
muniquèrent à  l'Institut  une  nouvelle  note.  Une  seconde  discussion  en 
séance  plénière  eut  lieu  les  27  et  28  mars  1894.^  Enfin,  à  la  session  de 
Cambridge  de  1895,  après  une  troisième  discussion  avenue  le  12  août, 
l'Institut  adopta  les  résolutions  suivantes: 

Projet  de  Règlement  international  sur  la  tutelle 
des  majeurs,  adopte  en  seance  du  12  aout  1895  * 

1.  L'interdiction  des  majeurs  est  régie  par  leur  loi 
nationale. 

2.  En  principe,  l'interdiction  ne  peut  être  prononcée 
que  par  les  autorités  compétentes  du  pays  auquel  la  per- 
sonne à  interdire  appartient  par  sa  nationalité. 

Les  autorités  du  pays  où  elle  réside  doivent  toutefois 
ordonner  toutes  mesures  conservatoires  ou  provisoires,  soit 
quant  à  la  personne,  soit  quant  aux  biens. 

3.  L'interdiction  prononcée  par  les  autorités  compé- 
tentes du  pays  d'origine  produit  son  effet  dans  tout  autre 
pays  sans  qu'il  soit  besoin  à'exequatur. 

Toutefois  les  autorités  étrangères  ont  le  droit  d'en 
subordonner  sur  leur  territoire,  l'effet  vis-à-vis  des  tiers  et 

»  Annuaire,  t.  XX,  p.  295.  *  Ibid.,  t.  XIII,  pp.  12  et  261. 

•  Ihid.,  t.  Xll,  p.  101.  *  Ibid.,  t.  XIV,  pp.  15,  146  et  163. 
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des  mesures  de  publicité  analogues  à  celles  que   prescrit 
la  loi  locale  pour  l'interdiction  des  nationaux. 

4.  Par  dérogation  au  principe  de  l'article  2,  toutes  les 
fois  que  les  autorités  du  pays  d'origine  d'un  étranger  ne 
peuvent  pas,  pour  une  cause  quelconque,  statuer  sur  la 
demande  d'interdiction,  celles  du  pays  où  cet  étranger  réside 
deviennent  compétentes  pour  prononcer  l'interdiction. 

En  dehors  de  ce  cas,  ces  dernières  autorités  sont  tenues 
de  se  déclarer  incompétentes,  même  d'office. 

5.  Toutes  les  fois  que,  d'après  l'article  4,  les  autorités  de 
la  résidence  sont  saisies  d'une  demande  en  interdiction  d'un 
étranger,  elles  doivent,  avant  de  statuer,  la  porter  à  la 
connaissance  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat 
intéressé,  en  lui  indiquant  un  délai  pour  présenter  contre  la 
demande  les  observations  ou  exceptions  qu'il  jugerait  op- 
portunes. 

6.  L'agent  diplomatique  ou  consulaire,  avant  de  ré- 
pondre, prend  l'avis  des  autorités  compétentes  (notamment 
du  ministère  public)  du  dernier  domicile  du  défendeur  dans 
son  pays  d'origine. 

7.  Lorsque  des  autorités  étrangères  sont  compétentes 
pour  statuer  sur  une  demande  d'interdiction,  elles  suivent 
pour  l'instruction  de  l'affaire  la  même  procédure  que  s'il 
s'agissait  d'une  personne  du  pays. 

La  demande  en  interdiction  peut  être  formulée  par  les 
personnes  ou  les  autorités  qui  ont  le  droit  de  l'introduire, 
soit  d'après  la  loi  nationale,  soit  d'après  la  loi  de  la 
résidence. 

Elles  ne  peuvent  prononcer  l'interdiction  que  pour  les 
causes  admises  par  la  loi  nationale  de  la  partie,  et  l'inter- 
diction produit  les  effets  que  lui  attribue  cette  loi. 

L'administration  de  la  personne  et  des  biens  de  l'interdit 
est  organisée  par  les  autorités  étrangères  conformément  à 
la  loi  du  lieu. 

La  surveillance  de  l'incapable  est  confiée,  autant  que 
possible,  aux  personnes  qu'y  appelle  la  loi  du  dit  incapable, 
encore  qu'elles  n'y  aient  pas  un  droit  absolu  d'après  la  loi 
locale. 
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8.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  appli- 
cation sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  meubles  et  les 
immeubles  de  l'incapable. 


IMMUNITES  DIPLOMATIQUES  ' 

A  la  session  de  Lausanne,  en  1888,  fut  portée  à  l'ordre  du  jour,  sur 
la  proposition  de  MM,  Engelhardt,  Lehr  et  Rolin-Jaequemyns,  la  question 
des  immunités  diplomatiques  et  consulaires.  M.  Lehr  fut  nommé  rap- 
porteur pour  les  immunités  diplomatiques  et  M.  Engelhardt  pour  les 
immunités  consulaires.^ 

A  la  session  de  Hambourg  de  1891,  M.  Lehr  présenta  un  exposé 
sommaire  des  principes  en  matière  d'immunités  diplomatiques,  puis  un 
rapport  complémentaire.'  Dans  la  discussion,  en  séance  plénière,  qui 
eut  lieu  le  P""  septembre  1894,  l'Institut  adopta  le  principe  général  et 
les  dispositions  relatives  à  l'inviolabilité.*  A  la  session  de  Cambridge  de 
1895,  la  discussion  fut  reprise  dans  les  séances  des  12  et  13  aoiit.*  Elle 
aboutit  à  l'adoption  des  résolutions  suivantes: 

RÈGLEMENT    SUR    LES    IMMUNITES    DIPLOMATIQUES    ADOPTE 

PAR  l'Institut  en  séance  du  13  août  1895  ' 

Article  premier.  Les  ministres  publics  sont  inviola- 
bles. Ils  jouissent,  en  outre,  de  "  l'exterritorialité,"  dans  le 
sens  et  la  mesure  qui  seront  indiqués  ci-après,  et  d'un  cer- 
tain nombre  d'immunités. 

§  I*^. — Inviolabilité 

Article  2.    Le  privilège  de  l'inviolabilité  s'étend: 

1°  A  toutes  les  classes  de  ministres  publics  qui  repré- 
sentent régulièrement  leur  souverain  ou  leur  pays; 

2°  A  toutes  les  personnes  faisant  partie  du  personnel 
officiel  d'une  mission  diplomatique; 

3°  A  toutes  les  personnes  faisant  partie  de  son  per- 
sonnel non  officiel,  sous  cette  réserve  que,  si  elles  appartien- 
nent au  pays  où  réside  la  mission,  elles  ne  jouissent  du 
privilège  que  dans  l'hôtel  de  la  mission. 

Article  3.    Il  oblige  le  gouvernement  auprès  duquel  le 

»  Annuaire,  t.  XX,  p.  348.  ♦  Ibid.,  p.  404. 

»  Voir  po8t,  p.  189.  ilbid.,  t.  XIV,  p.  203. 

'Annuaire,  t.  XI,  p.  395.  f'Ibid.,  p.  240. 
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ministre  est  accrédité  à  s'abstenir,  envers  les  personnes  qui 
en  jouissent,  de  toute  offense,  injure  ou  violence,  à  donner 
l'exemple  du  respect  qui  leur  est  dû  et  à  les  protéger,  par 
des  pénalités  spécialement  rigoureuses,  contre  toute  offense, 
injure  ou  violence  de  la  part  des  habitants  du  pays,  de  telle 
sorte  qu'elles  puissent  vaquer  à  leurs  fonctions  en  toute 
liberté. 

Article  4.  Il  s'applique  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'accomplissement  desdites  fonctions;  notamment  aux  effets 
personnels,  aux  papiers,  aux  archives  et  à  la  correspondance. 

Article  5.  Il  dure  pendant  tout  le  temps  que  le  minis- 
tre ou  fonctionnaire  diplomatique  passe,  en  sa  qualité  offi- 
cielle, dans  le  pays  où  il  a  été  envoyé. 

Il  subsiste  même  en  temps  de  guerre  entre  les  deux 
Puissances,  pendant  le  temps  nécessaire  au  ministre  pour 
quitter  le  pays  avec  son  personnel  et  ses  effets. 

Article  6.    L'inviolabilité  ne  peut  être  invoquée: 

1°  En  cas  de  légitime  défense  de  la  part  de  particuliers 
contre  des  actes  commis  par  les  personnes  mêmes  qui  jouis- 
sent du  privilège; 

2°  En  cas  de  risques  courus  par  l'une  desdites  per- 
sonnes, volontairement  ou  sans  nécessité; 

3°  En  cas  d'actes  répréhensibles  commis  par  elles,  et 
provoquant  de  la  part  de  l'Etat  auprès  duquel  le  ministre 
est  accrédité  des  mesures  de  défense  ou  de  précaution  ;  mais, 
hormis  les  cas  d'urgence  extrême,  cet  Etat  doit  se  borner 
à  signaler  les  faits  au  gouvernement  dudit  ministre,  à 
demander  la  punition  ou  le  rappel  de  l'agent  coupable,  et 
à  faire,  s'il  y  a  lieu,  cerner  son  hôtel  pour  empêcher  des 
communications  ou  manifestations  illicites. 

§  II. — Exterritorialité 

Article  7.  Le  ministre  public  à  l'étranger,  les  fonc- 
tionnaires officiellement  attachés  à  sa  mission,  et  les  mem- 
bres de  leur  famille  demeurant  avec  eux  conservent  leur 
domicile  d'origine  et  demeurent  régis  par  les  lois  de  ce 
domicile,  en  tant  que  c'est  le  domicile  qui  régit  les  lois  et 
les  juridictions. 
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Leur  succession  s'ouvre  audit  domicile,  et  les  autorités 
locales  n'ont  pas  le  droit  de  s'y  immiscer,  à  moins  d'en  être 
requises  par  le  chef  de  la  mission. 

Article  8.  Les  actes  qu'un  ministre  public  ou  son 
représentant  fait  personnellement  ou  auxquels  il  intervient, 
en  sa  qualité  officielle  et  conformément  à  sa  loi  nationale, 
relativement  à  ses  nationaux,  sont  valables  pourvu  que 
ladite  loi  ait  été  observée,  et  nonobstant  la  leûc  loci,  comme 
le  seraient  des  actes  de  même  nature  faits  ou  passés  dans  le 
pays  même  du  ministre. 

Les  actes  auxquels  intervient  le  ministre  ou  son  repré- 
sentant, même  en  sa  qualité  officielle,  doivent  être  conformes 
à  la  lex  loci:  1°  s'ils  intéressent  une  personne  qui  n'appar- 
tient pas  au  pays  représenté  par  le  ministre  ou  qui  relève, 
pour  une  raison  quelconque,  de  la  juridiction  territoriale; 
2°  si,  devant  sortir  effet  dans  le  pays  où  réside  la  mission, 
ils  sont  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  valablement  faits  au 
dehors  et  en  une  autre  forme.  Sont  régis  par  la  même  loi 
les  actes  conclus  dans  l'hôtel  de  la  mission,  mais  auxquels 
le  ministre  ou  ses  agents  n'avaient  pas  qualité  pour  inter- 
venir à  titre  officiel. 

Article  9.  L'hôtel  du  ministre  est  exempt  du  loge- 
ment militaire  et  des  taxes  qui  le  remplacent. 

Nul  agent  de  l'autorité  publique,  administrative  ou 
judiciaire  ne  peut  y  pénétrer  pour  un  acte  de  ses  fonctions 
que  du  consentement  exprès  du  ministre. 

Article  10.  Le  ministre  peut  avoir  dans  son  hôtel  une 
chapelle  de  son  culte,  mais  à  condition  de  s'abstenir  de  toute 
manifestation  extérieure  dans  les  pays  où  l'exercice  public 
de  ce  culte  n'est  pas  autorisé. 

§  III. — Immunités 

A. — Immunités  en  matière  d'impôts 

Article  11.  Le  ministre  public  à  l'étranger,  les  fonc- 
tionnaires officiellement  attachés  à  sa  mission,  et  les  mem- 
bres de  leur  famille  demeurant  avec  eux  sont  dispensés  de 
payer  : 
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1°  Les  impôts  personnels  directs  et  les  taxes  somptu- 
aires ; 

2°  Les  impôts  généraux  sur  la  fortune,  soit  sur  le  capi- 
tal, soit  sur  le  revenu; 

3°    Les  décimes  de  guerre; 

4°  Les  droits  de  douane  quant  aux  objets  à  leur  usage 
personnel. 

Il  appartient  à  chaque  gouvernement  d'indiquer  les  justi- 
fications auxquelles  il  entend  subordonner  ces  exemptions 
d'impôt. 

B. — Immunité  de  juridiction 

Article  12.  Le  ministre  public  à  l'étranger,  les  fonc- 
tionnaires officiellement  attachés  à  sa  mission,  et  les  mem- 
bres de  leur  famille  demeurant  avec  eux  sont  exempts  de 
toute  juridiction,  civile  ou  criminelle,  de  l'Etat  auprès  du- 
quel ils  sont  accrédités;  en  principe,  ils  ne  sont  justiciables, 
soit  au  civil,  soit  au  criminel,  que  des  tribunaux  de  leur 
propre  pays.  Le  demandeur  pourra  s'adresser  au  tribunal 
de  la  capitale  du  pays  du  ministre,  sauf  le  droit  du  ministre 
de  faire  la  preuve  qu'il  a  un  autre  domicile  dans  son  pays. 

Article  13.  En  ce  qui  concerne  les  crimes,  les  per- 
sonnes dénommées  en  l'article  précédent  restent  soumises  à 
leur  loi  pénale  nationale,  comme  si  elles  les  avaient  commis 
dans  leur  propre  pays. 

Article  14.  L'immunité  survit  aux  fonctions  quant 
aux  actions  se  rattachant  à  l'exercice  desdites  fonctions.  En 
ce  qui  concerne  les  actions  ne  s'y  rattachant  pas,  l'immunité 
ne  peut  être  invoquée  que  pendant  la  durée  même  des  fonc- 
tions. 

Article  15.  Ne  peuvent  se  prévaloir  du  bénéfice  de 
l'immunité  les  personnes  appartenant  par  leur  nationalité 
au  pays  auprès  du  gouvernement  duquel  elles  sont  accré- 
ditées. 

Article  16.  L'immunité  de  juridiction  ne  peut  être 
invoquée  : 

1°  En  cas  de  poursuites  exercées  à  raison  d'engage- 
ments contractés  par  la  personne  exempte,  non  en  sa  qualité 
officielle  ou  privée,  mais  dans  l'exercice  d'une  profession 
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exercée  par  elle  dans  le  pays  concurremment  avec  ses  fonc- 
tions diplomatiques; 

2°  En  matière  d'actions  réelles,  y  compris  les  actions 
possessoires,  se  rapportant  à  une  chose,  meuble  ou  immeu- 
ble, qui  se  trouve  sur  le  territoire. 

Elle  subsiste,  même  en  cas  de  contravention  dangereuse 
pour  l'ordre  ou  la  sécurité  publique  ou  de  crime  attenta- 
toire à  la  sûreté  de  l'Etat;  sans  préjudice  du  droit  pour  le 
gouvernement  territorial  de  prendre  telles  mesures  con- 
servatoires qu'il  appartiendra  (art.  6,  3°). 

Article  17.  Les  personnes  jouissant  de  l'immunité  de 
juridiction  peuvent  refuser  de  comparaître  comme  témoins 
devant  une  juridiction  territoriale,  à  condition,  si  elles  en 
sont  requises  par  la  voie  diplomatique,  de  donner  leur 
témoignage  même,  dans  l'hôtel  de  la  mission,  à  un  magistrat 
du  pays  délégué  auprès  d'elles  à  cet  effet. 


IMMUNITES  CONSULAIRES^ 

A  la  session  de  Lausanne,  en  1888,  fut  portée  à  l'ordre  du  jour,  sur 
la  proposition  de  MM.  Engelhardt,  Lehr  et  Rolin-Jaequemyns,  la  ques- 
tion des  immunités  diplomatiques  et  consulaires,  M.  Engelhardt,  rap- 
porteur pour  la  question  des  immunités  consulaires,  fit,  dès  la  session  de 
Lausanne  de  1888,  une  communication  accompagnée  de  propositions  con- 
cernant les  archives  consulaires.^  A  la  session  de  Hambourg  de  1891, 
il  communiqua  à  l'Institut  trois  mémoires.'  A  la  session  de  Genève  de 
1892,  fut  communiqué  par  lui  un  quatrième  mémoire.*  A  la  session  de 
Venise  de  1896,  il  fit  un  nouveau  rapport  accompagné  d'un  projet  de 
règlement.'^  La  discussion  en  séance  plénière  eut  lieu  les  25  et  26  sep- 
tembre.®   Elle  aboutit  à  l'adoption  des  résolutions  suivantes  :  '' 

Titre  préliminaire 

Article  premier.  Le  titre  de  consul  n'appartient 
qu'aux  agents  du  service  extérieur,  qui,  ressortissants  de 
l'Etat  qu'ils  représentent,  n'exercent  pas  d'autres  fonctions 
que  celles  de  consul  (consules  missi) . 

^Annuaire,  t.  XX,  pp.  348  et  353.     Voir  ante,  p.  185. 

*  Annuaire,  t.  X,  p.  275.  »  Ibid.,  t.  XV,  pp.  133  et  140. 

*  Ibid.,  t.  XI,  p.  348.  •  Ibid.,  p.  273. 

*  Ibid.,  t.  XII,  p.  275,  *  Ibid.,  p.  304. 
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Porteront  désormais  le  titre  d'agents  consulaires: 

a)  les  consuls  nationaux,  c'est-à-dire,  ressortissants  de 
l'Etat  mandant,  qui  exercent  quelque  autre  fonction  ou  pro- 
fession. 

b)  les  consuls  qui  relèvent  par  leur  nationalité,  soit  de 
l'Etat  dans  lequel  ils  sont  commissionnés,  soit  d'un  autre 
Etat  que  de  l'Etat  mandant,  sans  qu'il  soit  fait  de  distinction 
entre  ceux  qui  exercent  et  ceux  qui  n'exercent  pas  d'autres 
fonctions  ou  professions. 

Article  2.  Les  consuls  et  les  agents  consulaires  sont 
soumis  aux  lois  et  juridictions  territoriales,  sauf  les  excep- 
tions spécifiées  aux  titres  I  et  II  ci-après. 

Article  3.  Pour  que  les  consuls  ou  agents  consulaires 
soient  admis  et  reconnus  comme  tels,  ils  devront  présenter 
leurs  provisions,  sur  la  production  desquelles  Vexequatur 
leur  sera  délivré. 

Sur  la  présentation  de  Veocequatur,  l'autorité  supérieure 
de  la  circonscription  dans  laquelle  lesdits  agents  sont  ap- 
pelés à  résider  donnera  les  ordres  nécessaires  aux  autres 
autorités  locales,  pour  qu'ils  soient  protégés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  pour  que  les  immunités,  exemptions 
et  privilèges  conférés  par  le  présent  règlement  leur  soient 
garantis. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  territorial  jugerait 
devoir  retirer  Veœequatur  à  un  consul,  il  devra  en  donner 
avis  préalable  au  gouvernement  dont  ce  consul  relève. 

Titre  I. — Des  consuls 

Article  4.  Les  consuls  jouissent  de  l'immunité  per- 
sonnelle aux  conditions  et  dans  les  limites  spécifiées  dans 
les  articles  5,  6,  7  et  8  ci-après. 

Article  5.  Ils  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux 
locaux  pour  les  actes  qu'ils  accomplissent  en  leur  qualité 
officielle  et  dans  les  limites  de  leur  compétence.  Les  excep- 
tions qui  sont  faites  à  cette  règle  doivent  être  prévues  et 
définies  par  traité. 

Si  un  particulier  se  croit  lésé  du  fait  d'un  consul  agis- 
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sant  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  il  adressera  sa  plainte 
au  gouvernement  territorial,  qui  y  donnera  suite,  s'il  y  a 
lieu,  par  la  voie  diplomatique. 

Article  6.  Sauf  le  cas  spécifié  en  l'article  5  ci-dessus, 
les  consuls  sont  justiciables,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  des 
tribunaux  du  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Néanmoins,  toute  action  intentée  à  un  consul  est  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  son  gouvernement,  dûment  prévenu 
par  la  voie  diplomatique,  ait  pu  se  concerter  avec  le  gou- 
vernement territorial  sur  la  solution  que  l'incident  com- 
porte. 

Cet  avis  préalable  n'est  pas  nécessaire: 

1°    en  cas  de  délit  flagrant  ou  de  crime; 

2°  en  matière  d'actions  réelles,  y  compris  les  actions 
possessoires,  se  rapportant  à  une  chose  meuble  ou  immeuble 
qui  se  trouve  sur  le  territoire; 

3°  lorsque  le  consul  a  provoqué  lui-même  ou  accepté  le 
litige  devant  la  juridiction  locale. 

Article  7.  En  aucun  cas,  les  consuls  ne  peuvent  être 
arrêtés  ni  détenus,  si  ce  n'est  à  raison  d'infractions  graves. 

Article  8.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  comparaître  comme 
témoins  devant  les  tribunaux  locaux.  Leur  témoignage  doit 
être  recueilli  à  leur  domicile  par  un  magistrat  délégué  ad  hoc. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  la  comparution  personnelle 
du  consul  devant  la  juridiction  civile  ou  criminelle  serait 
jugée  indispensable,  le  gouvernement  territorial,  si  le  consul 
refusait  de  déférer  à  l'invitation  qui  lui  serait  adressée  de 
se  présenter  devant  le  juge  compétent,  aurait  recours  à  la 
voie  diplomatique. 

Article  9.  La  demeure  officielle  des  consuls  et  les  lo- 
caux occupés  par  leur  chancellerie  et  par  leurs  archives  sont 
inviolables. 

Aucun  officier  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  ne 
pourra  y  pénétrer  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Si  un  individu  poursuivi  par  la  justice  locale  s'est  réfugié 
au  consulat,  le  consul  devra  le  livrer  sur  la  simple  réquisi- 
tion de  l'autorité  territoriale. 

Article  10.    Pour   assurer   spécialement  l'inviolabilité 
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des  archives  consulaires,  un  état  descriptif  des  divers  locaux 
composant  la  chancellerie  du  consulat  sera,  par  l'entremise 
de  la  mission  diplomatique,  remis  aux  autorités  du  pays  par 
l'agent  étranger,  lors  de  son  entrée  en  fonctions,  et  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  transport  de  la  chancellerie  d'un  im- 
meuble dans  un  autre  ou  changement  important  dans  les 
dispositions  matérielles  de  cette  chancellerie. 

Ledit  état  sera  chaque  fois  l'objet  d'une  vérification  con- 
tradictoire. 

Article  11.  Les  consuls  doivent  s'abstenir  de  placer 
dans  les  archives  et  dans  les  locaux  de  leur  chancellerie  des 
documents  et  objets  étrangers  à  leur  service. 

Les  chancelleries  consulaires,  tout  en  restant  distinctes 
des  pièces  servant  à  l'habitation  du  consul,  peuvent  être 
installées  dans  cette  habitation. 

Article  12.  Si  le  consul,  requis  par  l'autorité  judiciaire 
d'avoir  à  se  dessaisir  de  documents  qu'il  détient,  se  refuse 
à  les  livrer,  l'autorité  administrative  recourra  au  gouverne- 
ment territorial,  qui  y  donnera  suite,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie 
diplomatique. 

Article  13.  Les  consuls  sont  dispensés  de  payer:  1°  les 
impôts  personnels  directs  et  les  taxes  somptuaires;  2°  les 
impôts  généraux  sur  la  fortune,  tant  sur  le  capital  que  sur 
le  revenu;  3°  les  décimes  de  guerre. 

Article  14.  Les  consuls  peuvent  placer  au-dessus  de 
la  porte  extérieure  du  consulat  l'écusson  des  armes  de  leur 
nation,  avec  cette  inscription:  "  Consulat  de  .    .    ." 

Ils  peuvent  arborer  le  drapeau  de  leur  pays  sur  la 
maison  consulaire  aux  jours  de  solennités  publiques,  à  moins 
qu'ils  ne  résident  dans  la  ville  où  leur  gouvernement  est 
représenté  par  une  mission  diplomatique. 

Ils  sont  également  autorisés  à  hisser  ce  drapeau  sur  l'em- 
barcation qu'ils  emploient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Article  15.  Ii  est  permis  aux  consuls  de  correspondre 
avec  leur  gouvernement  et  avec  la  mission  politique  de  leur 
pays  par  dépêches  télégraphiques  chiffrées  ou  au  moj^en  de 
courriers  munis  d'un  passeport  ad  hoc. 

I!  leur  est  également  loisible  de  confier  leur  correspon- 
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dance  officielle  aux  capitaines  des  navires  nationaux  ancrés 
dans  le  port  de  leur  résidence» 

En  cas  d'épidémie,  la  purification  des  lettres  destinées 
aux  consuls  a  lieu  en  présence  d'un  délégué  consulaire. 

Article  16.  En  cas  de  décès  ou  d'empêchement  im- 
prévu du  consul,  l'officier  consulaire  le  plus  élevé  en  grade 
après  lui  sera  admis  de  plein  droit  à  gérer  le  consulat,  sauf 
à  produire  en  temps  et  lieu  à  l'autorité  locale  l'acte  officiel 
qui  le  confirme  dans  sa  gestion  provisoire. 

A  cet  effet,  le  consul  devra  présenter  à  l'autorité  locale 
l'officier  appelé  éventuellement  à  le  remplacer  à  titre  inté- 
rimaire. 

Cet  officier,  pendant  sa  gérance,  jouira  des  immunités 
et  privilèges  attribués  aux  consuls  par  le  présent  règlement. 

Article  17.  Il  n'est  fait  aucune  différence,  sous  le  rap- 
port des  immunités,  entre  les  consuls  généraux,  les  consuls 
et  les  vice-consuls. 

Il  s'entend  que  les  agents  de  cette  dernière  catégorie,  en 
tant  que  préposés  à  des  vice-consulats,  doivent  remplir  les 
conditions  de  nationalité  et  autres  prévues  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  l^'"  du  présent  règlement. 

Dans  les  cérémonies  officielles  oii  ils  sont  convoqués,  les 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  prennent  rang 
d'après  leur  grade,  et  dans  chaque  grade,  d'après  la  date  de 
leur  entrée  en  fonctions. 

Titre  II. — Des  agents  consulaires 

Article  18.  Lorsque  des  actions  en  matière  civile  ou 
criminelle  seront  dirigées  contre  des  agents  consulaires,  les 
tribunaux  locaux  seront  compétents  pour  en  connaître 
directement,  sauf  le  cas  où  il  serait  établi  par  lesdits  agents 
qu'ils  ont  agi  en  leur  qualité  officielle. 

Article  19.  Les  agents  consulaires  sont  exempts  des 
impôts  afférents  spécialement  à  l'immeuble  ou  à  la  partie 
de  l'immeuble  affecté  à  leur  office  consulaire. 

Sauf  cette  exception,  ils  acquittent  les  autres  imposi- 
tions, tant  nationales  que  municipales. 
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Article  20.  Les  articles  10,  11  alinéa  l®'*,  12  et  14  sont 
applicables  aux  agents  consulaires,  avec  cette  différence,  en 
ce  qui  concerne  l'article  14,  que  l'écusson,  placé  sur  la  porte 
extérieure  de  leur  office,  portera  l'inscription:  "  Agence  con- 
sulaire de  .    .    ." 

L'office  des  agents  consulaires,  y  compris  le  local  de  leurs 
archives,  devra  toujours  être  séparé  de  leur  comptoir  ou 
bureau  d'affaires  personnel. 

Article  21.  Les  agents  consulaires  peuvent  corre- 
spondre directement,  à  titre  officiel,  avec  les  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires  de  leurs  circonscriptions  re- 
spectives. 

Vœu  adopté  par  l'Institut  dans  la  même  séance 

L'Institut,  ayant  adopté  le  règlement  sur  les  immunités 
consulaires,  émet  le  vœu  que  les  gouvernements  dont  les 
fonctionnaires  seraient  éventuellement  appelés  à  bénéficier, 
veuillent  bien  apporter  le  plus  grand  soin  dans  le  choix 
desdits  fonctionnaires,  afin  qu'ils  soient  dignes  à  tous  égards 
des  immunités  ci-dessus  spécifiées. 


REGLEMENTATION  INTERNATIONALE  DE 
LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE  ^ 

La  question  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  à  la  session  de  Genève  de 
1892  sur  la  proposition  de  M.  Kleen,  qui  fut  nommé  rapporteur  avec  M. 
Brusa.  L'auteur  de  la  proposition  publia  un  premier  mémoire  avec 
avant-projet  intitulé:  De  la  contrebande  de  guerre  et  des  transports 
interdits  aux  neutres.  A  la  session  de  Paris  de  1894,  furent  présentées 
des  notes  du  général  den  Béer  Poortugael  et  de  M.  Lardy.  Les  rap- 
porteurs formulèrent  également  un  rapport  avec  l'avant-projet  de  la 
Commission.^  Un  nouvel  avant-projet  fut  déposé  par  les  rapporteurs  à 
la  session  de  Cambridge  de  1895.  Il  fut  accompagné  d'observations 
déposées  par  le  général  den  Béer  Poortugael  et  des  propositions  nouvelles 
faites  par  M.  Perels.''  A  la  session  de  Venise  de  1896,  un  rapport  final 
avec  projet  transactionnel  fut  présenté  par  MM.  Kleen  et  Brusa.*  La 
discussion  en  séance  plénière  s'engagea  le  29  septembre  1896.*  Elle 
aboutit  à  l'adoption  des  résolutions  suivantes  :  ' 

>  Annuaire,  t.  XX,  p.  374.  *  Ihid.,  t  XV,  p.  98. 

»  Ibid.,  t.  XIII,  pp.  50,  67  et  75.  •  Ihid.,  p.  205. 

»  Ihid.,  t.  XIV,  pp.  33,  43  et  58.  •  Ihid.,  p,  230. 
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A. — Contrebande 

§  1.  Sont  articles  de  contrebande  de  guerre:  1°  les  armes 
de  toute  nature;  2°  les  munitions  de  guerre  et  les  explosifs; 
3°  le  matériel  militaire  (objets  d'équipement,  affûts,  uni- 
formes, etc.)  ;  4°  les  vaisseaux  équipés  pour  la  guerre; 
5°  les  instruments  spécialement  faits  pour  la  fabrication  im- 
médiate de  munitions  de  guerre;  lorsque  ces  divers  objets 
sont  transportés  par  mer  pour  le  compte  ou  à  destination 
d'un  belligérant. 

La  destination  pour  l'ennemi  est  présumée  lorsque  le 
transport  va  à  l'un  de  ses  ports,  ou  bien  à  un  port  neutre 
qui,  d'après  des  preuves  évidentes  et  de  fait  incontestable, 
n'est  qu'une  étape  pour  l'ennemi,  comme  but  final  de  la 
même  opération  commerciale. 

§  2.  Sous  la  dénomination  de  munitions  de  guerre  doi- 
vent être  compris  les  objets  qui,  pour  servir  immédiatement 
à  la  guerre,  n'exigent  qu'une  simple  réunion  ou  juxtapo- 
sition. 

§  3.  Un  objet  ne  saurait  être  qualifié  de  contrebande  à 
raison  de  la  seule  intention  de  l'employer  à  aider  ou  fa- 
voriser un  ennemi,  ni  par  cela  seul  qu'il  pourrait  être,  dans 
un  but  militaire,  utile  à  un  ennemi  ou  utilisé  par  lui,  ou 
qu'il  est  destiné  à  son  usage. 

§  4.  Sont  et  demeurent  abolies  les  prétendues  contre- 
bandes désignées  sous  les  noms,  soit  de  contrebande  rela- 
tive, concernant  des  articles  (usus  ancipitis)  susceptibles 
d'être  utilisés  par  un  belligérant  dans  un  but  militaire,  mais 
dont  l'usage  est  essentiellement  pacifique,  soit  de  contre- 
bande accidentelle,  quand  lesdits  articles  ne  servent  spéciale- 
ment aux  buts  militaires  que  dans  une  circonstances  parti- 
culière. 

§  5.  Néanmoins,  le  belligérant  a,  à  son  choix  et  à  charge 
d'une  équitable  indemnité,  le  droit  de  séquestre  ou  de  pré- 
emption quant  aux  objets  qui,  en  chemin  vers  un  port  de 
son  adversaire,  peuvent  également  servir  à  l'usage  de  la 
guerre  et  à  des  usages  pacifiques. 
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B. — Service  de  transport 

§  6.  Il  est  défendu  d'attaquer  ou  empêcher  le  transport 
de  diplomates  ou  courriers  diplomatiques  :  1  °  neutres  ;  2  °  ac- 
crédités auprès  de  gouvernements  neutres;  3°  naviguant 
sous  pavillon  neutre  entre  des  ports  neutres  ou  entre  un 
port  neutre  et  le  port  d'un  belligérant. 

Au  contraire,  le  transport  des  diplomates  d'un  ennemi 
accrédités  auprès  de  son  allié  est,  sauf  le  trafic  régulier  et 
ordinaire,  interdit:  1°  sur  les  territoires  et  eaux  des  belli- 
:  gérants;  2°  entre  leurs  possessions;  3°  entre  les  belligérants 
.^.lliés. 

§  7.  Sont  interdits  les  transports  de  troupes,  militaires 
ou  agents  de  guerre  d'un  ennemi  :  1  °  dans  les  eaux  des  belli- 
gérants; 2°  entre  leurs  autorités,  ports,  possessions,  armées 
ou  flottes;  3°,  lorsque  le  transport  se  fait  pour  le  compte  ou 
par  l'ordre  ou  le  mandat  d'un  ennemi,  ou  bien  pour  lui 
amener  soit  des  agents  avec  une  commission  pour  les  opéra- 
tions de  la  guerre,  soit  des  militaires  étant  déjà  à  son 
service  ou  des  troupes  auxiliaires  ou  enrôlées  contrairement 
â  la  neutralité, — entre  ports  neutres,  entre  ceux  d'un  neutre 
«et  ceux  d'un  belligérant,  d'un  point  neutre  à  l'armée  ou  la 
flotte  d'un  belligérant. 

L'interdiction  ne  s'étend  pas  au  transport  de  particuliers 
viqui  ne  sont  pas  encore  au  service  militaire  d'un  belligérant, 
lors  même  qu'ils  auraient  l'intention  d'y  entrer,  ou  qui  font 
le  trajet  comme  simples  voyageurs  sans  connexité  manifeste 
;avec  le  service  militaire. 

§  8.  Entre  deux  autorités  d'un  ennemi,  qui  se  trouvent 
3sur  quelque  territoire  ou  navire  lui  appartenant  ou  occupé 
par  lui,  est  interdit,  sauf  le  trafic  régulier  et  ordinaire,  le 
transport  de  ses  dépêches  ('Communications  officielles  entre 
.-autorités  officielles). 

L'interdiction  ne  s'étend  pas  aux  transports  soit  entre 
ports  neutres,  soit  en  provenance  ou  à  destination  de  quelque 
"territoire  ou  autorité  neutre. 


Bombardement  des  villes  ouvertes  19T 


C. — Dispositions  générales 

§  9.  En  cas  de  saisies  ou  répressions  non  justifiées  pour 
cause  de  contrebande  ou  de  transport,  l'Etat  du  capteur  sera 
tenu  aux  dommages-intérêts  et  à  la  restitution  des  objets. 

§  10.  Un  transport  parti  avant  la  déclaration  de  la 
guerre  et  sans  connaissance  obligée  de  son  imminence  n'est 
pas  punissable. 


REGLES  SUR  LE  BOMBARDEMENT  DES  VIL- 
LES OUVERTES  PAR  DES  FORCES  NA- 
VALES ^ 

La  question  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour  à  la  session  de  Cambridge 
en  1895,  sur  la  proposition  de  M.  Holland,  qui  fut  nommé  rapporteur 
avec  le  général  den  Béer  Poortugael. 

A  la  session  de  Venise  de  1896,  MM.  Holland  et  den  Béer  Poortugael 
firent  un  rapport  accompagné  de  propositions.^ 

La  discussion  en  séance  plénière  s'engagea  dans  la  séance  du  29  sep- 
tembre 1 896.^     Elle  aboutit  à  l'adoption  des  résolutions  suivantes  :  * 

Article  premier.  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les 
règles  du  droit  de  la  guerre  quant  au  bombardement  par  les 
forces  militaires  de  terre  et  celui  par  les  forces  navales. 

Article  2.  En  conséquence,  s'appliquent  à  ce  dernier 
les  principes  généraux  énoncés  dans  l'article  32*^  du  ManueZ 
de  l'Institut;  c'est-à-dire,  qu'ils  est  interdit:  a)  de  détruire 
des  propriétés  publiques  ou  privées,  si  cette  destruction 
n'est  pas  commandée  par  une  impérieuse  nécessité  de 
guerre;  h)  d'attaquer  et  de  bombarder  des  localités  qui  ne 
sont  pas  défendues. 

Article  3.  Les  règles  énoncées  dans  les  articles  33,  34 
du  Manuel  sont  également  applicables  aux  bombardements 
navals. 

Article  4.    En  vertu  des  principes  généraux  susrap- 

>  Annuaire,  t.  XX,  p.  372.  *  Ibid.,  p.  313. 

•  Ibid.,  t.  XV,  pp.  145  et  150.  •  Ante,  p.  44. 

•  Ibid.,  p.  309. 
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pelés,  le  bombardement  par  une  force  navale  d'une  ville 
ouverte,  c'est-à-dire  qui  n'est  pas  défendue  par  des  forti- 
fications ou  d'autres  moyens  d'attaque  ou  de  résistance  pour 
la  défense  immédiate,  ou  par  des  forts  détachés  situés  à  sa 
proximité,  par  exemple  à  la  distance  maxima  de  4  à  10 
kil.,  est  inadmissible,  excepté  dans  les  cas  suivants: 

1°  Aux  fins  d'obtenir  par  voie  de  réquisitions  ou  de  con- 
tributions ce  qui  est  nécessaire  pour  la  flotte. 

Toutefois  ces  réquisitions  ou  contributions  doivent  rester 
dans  les  bornes  prescrites  aux  articles  56  et  58  du  Manuel 
de  rinstitut. 

2°  Aux  fins  de  détruire  des  chantiers,  des  établisse- 
ments militaires,  des  dépôts  de  munitions  de  guerre  ou  des 
vaisseaux  de  guerre  se  trouvant  dans  un  port. 

En  outre,  une  ville  ouverte  qui  se  défend  contre  l'entrée 
de  troupes  ou  de  marins  débarqués,  peut  être  bombardée, 
aux  fins  de  protéger  le  débarquement  des  soldats  et  des 
marins,  si  la  ville  ouverte  tente  de  l'empêcher,  et  comme 
mesure  auxiliaire  de  guerre,  pour  faciliter  l'assaut  donné 
par  les  troupes  et  les  marins  débarqués,  si  la  ville  se  défend. 

Sont  interdits  spécialement  les  bombardements  dont 
l'objet  est  seulement  d'exiger  une  rançon  (Brandschatz) , 
et,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui  sont  destinés  seulement  à 
amener  la  soumission  du  pays  par  la  destruction,  non  autre- 
ment motivée,  des  habitants  paisibles  ou  de  leurs  propriétés. 

Article  5.  Une  ville  ouverte  ne  peut  pas  être  exposée 
à  un  bombardement  par  le  seul  fait: 

1°  Qu'elle  est  la  capitale  d'un  Etat,  ou  le  siège  du  gou- 
vernement (mais  naturellement,  ces  circonstances  ne  la 
garantissent  nullement  contre  un  bombardement  ) . 

2°  Qu'elle  est  actuellement  occupée  par  des  troupes, 
ou  qu'elle  est  ordinairement  la  garnison  de  troupes  de 
diverses  armes,  destinées  à  rejoindre  l'armée  en  temps  de 
guerre. 
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CONFLITS  DE  LOIS  EN  MATIERE  DE  NATU- 
RALISATION ET  D'EXPATRIATION  ^ 

La  question  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  par  l'Institut  à  la  session 
de  Hambourg  de  1891,  sur  la  proposition  de  M.  de  Martitz.  MM.  Catel- 
lani  et  Weiss  furent  nommés  rapporteurs.  A  la  session  de  Paris  de  1894, 
M.  Weiss  fit  un  rapport  préliminaire.^  A  la  session  de  Cambridge  de 
1895,  M.  Weiss  présenta  un  rapport  et  des  conclusions.^  En  séance 
plénière  du  14  aoiit  1895,  l'Institut  se  mit  d'accord  sur  quelques  principes 
généraux.* 

A  la  session  de  Venise  de  1896  un  rapport  complémentaire  et  un 
projet  de  résolutions  fut  présenté  par  MM.  Catellani  et  Weiss. '^  La 
discussion  en  séance  plénière  eut  lieu  les  26  et  28  septembre.  Elle  aboutit 
aux  résolutions  suivantes  adoptées  le  29  septembre:  " 

RÉSOLUTIONS   ADOPTÉES   PAR   l'InSTITUT  DE   DROIT 
INTERNATIONAL 

L'Institut  de  droit  international  recommande  aux  divers 
gouvernements,  soit  dans  la  confection  des  lois  internes,  soit 
dans  la  conclusion  des  conventions  diplomatiques,  les  prin- 
cipes suivants: 

Article  premier.  L'enfant  légitime  suit  la  nationalité 
dont  son  père  était  revêtu  au  jour  de  la  naissance  ou  au 
jour  011  le  père  est  mort. 

Article  2.  L'enfant  illégitime  qui,  pendant  sa  mino- 
rité, est  reconnu  par  son  père  seul,  ou  simultanément  par 
son  père  et  par  sa  mère,  ou  dont  la  filiation  est  constatée  par 
le  même  jugement  au  regard  de  tous  deux,  suit  la  nationa- 
lité de  son  père,  au  jour  de  la  naissance;  s'il  n'a  été  reconnu 
que  par  sa  mère,  il  prend  la  nationalité  de  cette  dernière,  et 
il  la  conserve  alors  même  que  son  père  viendrait  à  le  recon- 
naître par  la  suite. 

Article  3.  L'enfant  né  sur  le  territoire  d'un  Etat,  d'un 
père  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  est  revêtu  de  la  na- 
tionalité de  cet  Etat,  pourvu,  que,  dans  l'intervalle  des  deux 
naissances,  la  famille  à  laquelle  il  appartient  y  ait  eu  son 
principal  établissement,  et  à  moins  que,  dans  l'année  de  sa 
majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  nationale  de  son 

>  Anrmaxre,  t.  XX,  p.  289.  *  Ihid.,  pp.  194  ss. 

'Ihid.,  t.  Xlll,  p.  162.  nbid.,  t.  XV,  p.  125. 

•  Ihid.,  t.  XIV,  p.  66.  •  Ibid.,  pp.  233  et  270. 
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père  et  par  la  loi  du  territoire  où  il  est  né,  il  n'ait  opté  pour 
la  nationalité  de  son  père. 

Pour  les  cas  de  naissances  illégitimes,  non  suivies  de 
reconnaissance  de  la  part  des  pères  respectifs,  la  règle  pré- 
cédente s'applique  également  par  analogie. 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  enfants  d'agents  diploma- 
tiques ou  de  consuls  envoyés,  régulièrement  accrédités  dans 
le  pays  oii  ils  sont  nés;  ces  enfants  sont  réputés  nés  dans  la 
patrie  de  leur  père. 

Article  4.  A  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressé- 
ment réservé  au  moment  de  la  naturalisation,  le  changement 
de  nationalité  du  père  de  famille  entraîne  celui  de  sa  femme, 
non  séparée  de  corps,  et  de  ses  enfants  mineurs,  sauf  de  droit 
de  la  femme  de  recouvrer  sa  nationalité  primitive  par  une 
simple  déclaration,  et  sauf  aussi  l'exercice  du  droit  d'option 
des  enfants  pour  leur  nationalité  antérieure,  soit  dans  l'an- 
née qui  suivra  leur  majorité,  soit  à  partir  de  leur  émancipa- 
tion, avec  le  consentement  de  leur  assistant  légal. 

Article  5.  Nul  ne  peut  être  admis  à  obtenir  une  natu- 
ralisation en  pays  étranger  qu'à  la  charge  de  prouver  que 
son  pays  d'origine  le  tient  quitte  de  son  allégeance,  ou  tout 
au  moins  qu'il  a  fait  connaître  sa  volonté  au  gouvernement 
de  son  pays  d'origine  et  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  militaire 
pendant  la  période  du  service  actif  conformément  aux  lois 
de  ce  pays. 

Article  6.  Nul  ne  peut  perdre  sa  nationalité  ou  y 
renoncer  que  s'il  justifie  qu'il  est  dans  les  conditions  requises 
pour  obtenir  son  admission  dans  un  autre  Etat.  La  déna- 
tionalisation ne  peut  jamais  être  imposée  à  titre  de  peine. 


USAGE  DU  PAVILLON  NATIONAL  POUR 
LES  NAVIRES  DE  COMMERCE  ' 

Dans  la  session  de  Hambourg  de  1891,  la  question,  sur  la  proposition 
de  M.  Asser,  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  en  ces  termes:  "  Serait-il  utile 
et  possible  de  poser  des  règles  uniformes  sur  les  conditions  exigées  pour 
que,  dans  chaque  pays,  les  navires  de  commerce  aient  le  droit  de  porter 

»  Annuaire,  t.  XX,  p.  320. 
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le  pavillon  national?  En  cas  d'affirmation,  quelles  devraient  être  ces 
règles?"  A  la  session  de  Venise  de  1896,  MM.  Asser  et  Lord  Reay 
présentèrent  leur  rapport  accompagné  d'un  projet  de  résolutions.*  La 
discussion  en  séance  plénière  eut  lieu  le  30  septembre  1896.'  Elle  aboutit 
à  l'adoption  des  résolutions  suivantes  :  ' 

Section  I. — ^Acquisition  du  deoit  au  pavillon  d'un 

Etat 

Article  premier.  Le  navire  doit  être  inscrit  sur  le  re- 
gistre tenu  à  cet  eifet  par  les  fonctionnaires  compétents, 
conformément  aux  lois  de  l'Etat. 

Article  2.  Pour  être  inscrit  sur  ce  registre,  le  navire 
doit  être,  pour  plus  de  moitié,  la  propriété: 

1°    de  nationaux,  ou 

2°  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
simple,  dont  plus  de  la  moitié  des  associés  personnellement 
responsables  sont  nationaux,  ou 

3°  d'une  société  par  actions  (anonyme  ou  en  com- 
mandite), nationale,  dont  deux  tiers  au  moins  des  membres 
de  la  direction  sont  nationaux;  la  même  règle  s'applique 
aux  associations  et  autres  personnes  juridiques  possédant 
des  navires. 

Article  3.  L'entreprise  (qu'il  s'agisse  d'armateurs  in- 
dividuels, de  sociétés  ou  de  corporations)  doit  avoir  son 
siège  dans  l'Etat  dont  le  navire  doit  porter  le  pavillon  et 
où  il  doit  être  enregistré. 

Article  4.  Chaque  Etat  déterminera  les  conditions  à 
remplir  pour  qu'on  puisse  être  nommé  capitaine  ou  premier 
officier  d'un  navire  de  commerce:  mais  la  nationalité  du 
capitaine  ou  celle  des  membres  de  l'équipage  ne  formera  pas 
une  condition  pour  l'acquisition  ou  la  perte  du  droit  au 
pavillon  national. 

Section  II. — Perte  du  droit  au  pavillon  d'un  Etat 

Article  5.  La  perte  d'une  des  conditions  dans  les- 
quelles ce  droit  peut  être  obtenu  ne  le  fera  perdre  qu'après 

*  Annuaire,  t.  XV,  pp.  51  et  72.  »  Ibid.,  p.  SOL 

"  Ibid.,  p.  189. 
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que  le  navire  aura  été  rayé  sur  le  registre.  Cette  radiation 
se  fera  à  la  requête  des  propriétaires  ou  de  la  direction 
du  navire,  ou  bien  d'office  par  l'autorité  chargée  de 
tenir  le  registre,  sauf  les  dispositions  des  articles  7  et  8 
ci-après. 

Article  6.  Le  propriétaire  ou  la  direction  qui  aura 
négligé  de  faire  à  cette  autorité  la  communication  néces- 
saire sera  passible  d'une  amende. 

Article  7.  Si  la  mutation  de  la  propriété  d'une  part 
dans  un  navire  avait  pour  effet  la  perte  du  droit  au  pavillon, 
il  serait  accordé  aux  propriétaires  un  délai  convenable,  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  l'effet  soit  de  faire  con- 
server au  navire  sa  nationalité  ancienne  soit  de  lui  en  faire 
obtenir  une  autre. 

Article  8.  Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  les  inté- 
ressés n'ont  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  atteindre 
un  de  ces  deux  buts,  le  navire  est  rayé  sur  le  registre,  et 
celui  qui  est  la  cause  de  la  perte  de  la  nationalité  ou  ses 
héritiers,  si  la  nationalité  a  été  perdue  par  sa  mort,  sont  pas- 
sibles d'une  amende. 

Section  III. — Acquisition  provisoire  du  droit  au 

PAVILLON 

Article  9.  L'acquisition  provisoire  du  droit  au  pa- 
villon a  lieu  dans  deux  cas  : 

1°  quand  un  navire,  construit  à  l'étranger,  ne  peut  ac- 
quérir définitivement  le  droit  au  pavillon  qu'après  son  ar- 
rivée dans  un  des  ports  de  l'Etat  du  propriétaire; 

2°  quand  un  navire  change  de  propriétaire  pendant  qu'il 
se  trouve  dans  un  port  étranger. 

Article  10.  Dans  chacun  de  ces  deux  cas,  les  consuls 
et  agents  consulaires  établis  dans  le  pays  oii  se  trouve  le 
navire,  seront  chargés  de  délivrer  un  certificat  provisoire,  si 
les  conditions  matérielles  que  la  loi  impose  pour  acquérir  la 
nationalité  du  navire  sont  remplies;  ce  certificat  ne  sera 
valable  que  pendant  une  période  à  déterminer  par  la  loi. 
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PERSONNES  CIVILES' 

Capacité  des  personnes  morales  publiques  étrangères 
(Etats,  provinces,  départements,  communes,  établis- 
sements publics,  etc.) 

La  question  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  à  la  session  de  Paris  de 
1894,  sur  la  proposition  de  M.  Lyon-Caen,  qui  fut  nommé  rapporteur 
avec  M.  Féraud-Giraud.  A  la  session  de  Cambridge  de  1895,  M.  Lyon- 
Caen  fit  à  l'Institut,  en  séance  plénière,  une  communication  préliminaire.^ 
A  la  session  de  Venise  de  1896,  il  formula  son  rapport  avec  un  projet 
de  résolutions.^  La  discussion  en  séance  plénière  s'ouvrit  à  la  session 
de  Copenhague  de  1897,  les  27  et  28  août.*  Elle  aboutit  aux  résolutions 
suivantes  : 

Résolutions  adoptées  par  l'Institut  en  séance  du 

28  AOÛT  1897  ' 

L'Institut  de  droit  international  recommande  à  l'adop- 
tion de  tous  les  Etats  les  principes  suivants: 

1.  Les  personnes  morales  publiques  reconnues  dans 
l'Etat  où  elles  ont  pris  naissance,  sont  reconnues  de  plein 
droit  dans  tous  les  autres  Etats. 

2.  En  conséquence,  dans  tous  les  cas,  les  personnes 
morales  publiques  étrangères  ont  le  droit  d'ester  en  justice, 
comme  demanderesses  ou  comme  défenderesses,  devant  les 
tribunaux  de  tous  les  Etats,  par  l'entremise  de  leurs  repré- 
sentants ordinaires. 

Elles  sont  représentées,  dans  les  actes  de  la  vie  civile, 
conformément  à  leur  loi  nationale. 

3.  Elles  sont  capables  d'acquérir,  soit  à  titre  onéreux, 
soit  à  titre  gratuit,  des  meubles  ou  des  immeubles  situés 
hors  de  leur  pays  d'origine,  sauf  les  restrictions  suivantes. 

4.  Pour  les  acquisitions  à  titre  gratuit,  peuvent  être 
exigées  tout  à  la  fois  les  autorisations  et  conditions  pre- 
scrites par  les  lois  du  pays  du  donateur  ou  du  testateur,  du 
pays   dont   relève   cette    personne    morale,    et,    s'il    s'agit 

'  Annuaire,  t.  XX,  p.  292.  *  Ibid.,  t.  XVI,  p.  279. 

*  Ibid.,  t.  XIV,  p.  168.  "  Ihid.,  p.  307. 

»  Ibid.,  t.  XV,  pp.  74  et  84. 
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d'immeubles,  l'autorisation  du  pays  de  la  situation  de  ces 
immeubles. 

5.  Les  acquisitions  à  titre  onéreux  faites  dans  un  pays 
par  une  personne  morale  publique  étrangère  peuvent  être 
soumises  à  l'autorisation  exigée  par  la  loi  du  pays  dont  elles 
relèvent  et,  s'il  s'agit  d'immeubles,  aux  mêmes  conditions  et 
autorisations  que  les  acquisitions  à  titre  onéreux  faites  par 
les  personnes  morales  similaires  dans  le  pays  où  sont  situés 
les  biens  acquis. 

6.  Toutefois  un  Etat  est  toujours  libre  de  soumettre 
à  des  conditions  spéciales,  non  exigées  pour  les  personnes 
morales  publiques  de  cet  Etat,  les  acquisitions  à  titre  gratuit 
ou  à  titre  onéreux  de  biens  meubles  ou  immeubles  situés  sur 
son  territoire,  faites  par  des  personnes  morales  publiques 
étrangères,  même  de  limiter  par  une  loi  la  capacité  d'ac- 
quérir de  celles-ci. 

7.  Les  personnes  morales  publiques  d'un  pays  ne 
peuvent  pas  créer,  en  dehors  de  ce  pays,  des  établissements 
rentrant  dans  la  sphère  de  leur  activité,  sans  s'être  munies 
des  autorisations  exigées  par  la  loi  territoriale  pour  la 
création  d'établissements  similaires. 

8.  Les  règles  précédentes  s'appliquent  aux  Etats 
étrangers  comme  aux  autres  personnes  morales  publiques. 

Il  est  toutefois  recommandé  par  l'Institut,  comme  règle 
de  courtoisie  internationale  utile  aux  bonnes  relations  des 
Etats,  qu'un  Etat  qui  veut  posséder  d'une  manière  défini- 
tive un  immeuble  situé  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat,  en 
prévienne  celui-ci. 

EMIGRATION  AU  POINT  DE  VUE 
JURIDIQUE  INTERNATIONAL  ' 

La  question  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  dans  la  session  de  Venise 
de  1896,  sur  la  proposition  de  M.  Olivi,  qui  fut  nommé  rapporteur  avec 
M.  Heimburger.  A  la  session  de  Copenhague  de  1897,  MM.  Olivi  et 
Heimburger  présentèrent  un  rapport  avec  un  projet  de  règlement."  La 
discussion  eut  lieu  en  séance  plénière  les  27  août  et  l^'"  septembre  1897.' 

*  Annuaire,  t.  XX,  p.  306,  »  Ibid.,  pp.  242  ss. 

»  Ibid.,  t.  XVI,  pp.  5â  et  58. 
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Elle  eut  pour  résultat  l'adoption,  à  la  dernière  de  ces  dates,  des  principes 
et  vœux  suivants: 

I. — Principes  recommandés  en  vue  d'un  projet  ds 

CONVENTION  ^ 

Article  premier.  Les  Etats  contractants  reconnais- 
sent la  liberté  d'émigrer  et  d'immigrer  aux  individus  isolés 
OU  en  masse,  sans  distinction  de  nationalité. 

Cette  liberté  ne  pourra  être  restreinte  que  par  décision 
dûment  publiée  des  gouvernements  et  dans  les  limites 
rigoureuses  des  nécessités  d'ordre  social  et  politique. 

Ladite  décision  sera  notifiée  sans  retard  par  voie  diplo- 
matique aux  Etats  intéressés. 

Article  2.  L'émigration  sera  interdite  aux  personnes 
auxquelles  les  lois  de  l'Etat  d'immigration  défendent  d'im- 
migrer. 

Article  3.  Les  Etats  contractants  dans  lesquels  il  y  a 
une  émigration  considérable  et  régulière  organisent  un  bu- 
reau central  d'émigration,  duquel  dépendront  toutes  les  me- 
sures de  réglementation  et  de  contrôle  de  l'émigration,  et 
l'on  y  attachera  un  service  d'informations  chargé  des  pub- 
lications relatives  aux  intérêts  des  émigrants  et  accessible 
gratuitement  aux  demandes  de  tous  ceux  qui  auraient  l'in- 
tention d'émigrer,  sans  distinction  de  nationalité. 

Article  4.  Les  gouvernements  s'engagent  à  publier 
régulièrement  tous  les  renseignements  intéressant  les  émi- 
grants au  triple  point  de  vue  moral,  hygiénique  et  écono- 
mique, en  ayant  soin  qu'ils  soient  pleinement  au  courant  de 
la  situation  avant  de  conclure  le  contrat  d'émigration. 

Ils  s'engagent  aussi  à  punir  sévèrement  toute  propaga- 
tion de  fausses  nouvelles  concernant  l'émigration. 

Article  5.  Chaque  Etat  devra  interdire  aux  personnes 
ou  sociétés  autorisées  à  accomplir  les  opérations  d'émigra- 
tion de  conclure  des  contrats  par  lesquels  elles  s'engageraient 
à  livrer  un  nombre  déterminé  de  personnes  soit  à  une  entre- 
prise quelconque,  soit  à  un  gouvernement  étranger,  à  moins 
qu'une  autorisation  spéciale  ne  soit  accordée  pour  chaque  cas. 

>  Animaire,  t.  XVI,  p.  262. 
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Article  6.  Toutes  les  personnes  autorisées  à  accomplir 
les  opérations  d'émigration  seront  solidairement  responsa- 
bles à  l'égard  des  autorités  et  à  l'égard  des  émigrants,  leurs 
successeurs  et  ayants-cause,  de  tous  les  actes  concernant  leur 
gestion  et  celle  de  leurs  préposés  ou  représentants,  tant  à 
l'intérieur  du  pays  qu'à  l'étranger. 

Article  7.  Les  bureaux  d'émigration  ou  les  autorités 
maritimes  du  port  de  départ  devront  informer  en  temps 
utile  les  consuls  du  pays  d'émigration,  établis  dans  les  ports 
étrangers  de  destination  des  navires,  du  fait  du  voyage  entre- 
pris par  les  émigrants  et  leur  fournir  en  même  temps  tous 
les  renseignements  opportuns  selon  les  circonstances. 

Article  8.  Les  Etats  contractants  s'obligent  à  pour- 
voir à  la  protection  des  immigrants  et  à  leur  placement  par 
le  moyen  de  bureaux  d'immigration. 

Article  9.  Les  gouvernements  pourront  autoriser  les- 
dits  bureaux,  aussi  bien  que  ceux  énoncés  à  l'article  4 
établis  dans  les  divers  Etats,  à  communiquer  librement  et 
directement  entre  eux  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  af- 
faires respectives. 

Article  10.  Tous  les  Etats  contractants  chercheront  à 
s'entendre  pour  introduire  dans  leurs  législations  pénales 
les  dispositions  indispensables  en  vue  d'assurer  la  punition 
des  infractions  aux  règles  en  vigueur  en  matière  d'émigra- 
tion. 

II. — Vœux  relatifs  a  la  matière  de  l^émigration  ^ 

En  vue  de  l'importance  singulière  de  l'émigration,  qui 
s'est  accrue  de  nos  jours  d'une  façon  considérable,  et  pour 
mieux  assurer  une  protection  pleine  et  efficace  des  intérêts 
des  émigrants  et  immigrants  au  triple  point  de  vue  moral, 
hygiénique  et  économique,  l'Institut  émet,  sous  forme  de 
vœux,  les  propositions  suivantes,  dont  il  recommande  l'adop- 
tion aux  Etats: 

1°    Que  l'émigration  soit  défendue: 

a)  aux  mineurs  et  aliénés  interdits,  sans  le  consentement 
de  ceux  qui  exercent  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire; 

*  Annuaire,  t.  XVI,  p.  276. 
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b)  aux  personnes  incapables  de  travailler  pour  cause 
d'âge  avancé  ou  de  maladie,  à  moins  que  leur  entretien  ne 
soit  suffisamment  assuré  dans  le  lieu  de  destination; 

c)  aux  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  de 
nature  à  compromettre  la  santé  de  leurs  compagnons  de 
voyage  ou  la  santé  publique  du  pays  de  destination. 

2°  Que  nul  ne  puisse  entreprendre  les  opérations  d'en- 
gagement ou  de  transport  des  émigrants  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  du  pays  où  lesdites  opérations  doivent  être 
accomplies. 

3°  Que  les  agents  et  représentants  d'agences  d'émigra- 
tion ne  puissent  obtenir  ladite  autorisation  qu'aux  condi- 
tions suivantes: 

a)  d'avoir  atteint  la  majorité; 

b)  d'être  citoyens  de  l'Etat  dont  ils  demandent  l'autori- 
sation ; 

c)  d'avoir  la  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques ; 

d)  d'avoir  un  domicile  régulier  dans  l'Etat  aux  autori- 
rités  duquel  l'autorisation  est  demandée; 

e)  d'être  de  bonne  vie  et  mœurs  et  de  jouir  d'une  bonne 
réputation  ; 

/)  de  n'avoir  jamais  été  condamnés  pour  crime  ou  pour 
délit  grave,  ni  pour  contravention  aux  règlements  sur  l'émi- 
gration. 

4°  Que  la  délivrance  de  l'autorisation  soit  subor- 
donnée, en  tout  cas,  au  dépôt  préalable  d'un  cautionnement, 
dont  le  montant  sera  fixé  par  les  Etats,  pour  garantir  les 
réclamations  que  les  autorités  ou  les  émigrants  pourraient 
faire  valoir  selon  les  dispositions  des  lois,  ainsi  que  pour  les 
amendes  imposées  pour  les  contraventions  d'après  les  lois 
et  règlements  en  vigueur. 

5°  Que  ledit  cautionnement  ne  soit  restitué  aux  ayants- 
droit  qu'après  un  délai  raisonnable. 

6°  Que  les  Etats  prennent  des  mesures  sévères  et  exer- 
cent une  surveillance  rigoureuse  pour  empêcher,  en  tous  cas, 
que  les  personnes  et  sociétés  autorisées  à  accomplir  les  opéra- 
tions d'émigration  n'excitent  les  habitants  du  pays  à  émi- 
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grer,  en  abusant  de  leur  ignorance  et  bonne  foi  pour  les 
engager  dans  un  contrat  d'émigration. 

7°  Que,  sous  peine  de  nullité,  le  contrat  d'émigration 
soit  fait  par  écrit  et  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  pub- 
lique locale  déterminée  par  la  loi  de  chaque  Etat. 

8°  Que  le  prix  du  transport  consiste  toujours  en  une 
somme  d'argent  à  payer  en  entier  avant  le  départ  et  ne 
puisse  jamais  être  stipulé  en  prestations  personnelles  sous 
peine  de  nullité  de  toute  convention  contraire. 

9°  Qu'on  déclare  obligatoire  la  restitution  intégrale  et 
immédiate  du  prix  de  transport  effectivement  payé,  lorsque 
les  émigrants  auront  été  empêchés  de  partir  par  suite  de 
force  majeure  ou  de  circonstances  graves  survenues  après 
la  conclusion  du  contrat;  sous  peine  de  nullité  de  toute  con- 
vention contraire. 

10°  Que  les  navires  qui  doivent  transporter  les  émi- 
grants soient  pourvus  d'installations  convenables,  rendent 
possible  une  complète  et  rigoureuse  séparation  des  sexes, 
soient  bien  aérés  et  pourvus  d'un  service  médical  à  bord. 

11°  Que  les  émigrants,  même  au  cas  d'un  transport 
gratuit  par  la  voie  de  mer,  aient  toujours  droit  à  la  nourri- 
ture et  à  un  gîte  salubres,  suffisants  et  convenables,  ainsi 
qu'au  traitement  médical  pendant  toute  la  durée  effective 
du  voyage  et  aussi  en  cas  d'interruption  de  celui-ci  pour  une 
cause  quelconque  indépendante  de  leur  volonté. 

12°  Que  les  agences  ou  agents  d'émigration  assurent, 
à  leurs  frais,  avant  le  départ  des  émigrants  et  dans  l'intérêt 
de  ceux-ci,  le  prix  du  transport  et  des  vivres,  toutes  pertes 
et  tous  dommages  pouvant  résulter  de  l'inexécution  totale 
ou  partielle  du  contrat  de  transport. 

13°  Que  les  Etats  pourvoient,  par  des  règles  communes, 
à  la  solution  rapide  et  économique  des  conflits  entre  les 
émigrants  et  les  agences  ou  agents  d'émigration  et  instituent, 
s'ils  le  jugent  opportun,  une  commission  d'arbitres  qui 
prononce  un  jugement  définitif  sur  toute  réclamation,  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  d'intenter  leurs  actions 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ou  devant  des  arbitres  libre- 
ment choisis  par  elles. 
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14°  Que  les  Etats  assurent  une  pleine  liberté  d'action 
aux  sociétés  de  patronage  qui,  sans  s'occuper  nullement  dans 
un  but  de  spéculation  des  affaires  touchant  à  l'émigration, 
assistent  les  émigrants  dans  un  seul  but  de  charité. 


PRISES  MARITIMES— MISE  EN  HARMONIE 
DU  PROJET  DE  RÈGLEMENT  DES  PRISES 
DE  1887  AVEC  LE  PROJET  DE  RÈGLE- 
MENT SUR  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE 
VOTÉ  EN  1896' 

Par  suite  de  l'adoption  du  règlement  sur  la  contrebande  de  guerre, 
diverses  modifications  devaient  être  apportées  au  règlement  international 
des  prises  maritimes.^  MM.  Kleen  et  Brusa  ont  soumis  à  l'Institut  dans 
la  session  de  Copenhague  de  1897  des  propositions  dans  cet  ordre  et 
elles  ont  abouti  à  l'adoption  des  amendements  suivants  à  introduire  dans 
le  règlement  international  des  prises  maritimes.^ 


Texte  actuel  du  règle- 
ment DES  PRISES* 

§  80.  Sont  sujets  à  saisie, 
durant  la  guerre,  les  objets 
susceptibles  d'être  employés 
à  la  guerre  immédiatement, 
qui  sont  transportés  par  des 
navires  de  commerce  natio- 
naux, neutres  ou  ennemis, 
pour  le  compte  ou  à  destina- 
tion de  l'ennemi  (contre- 
bande de  guerre) .  Les  gou- 
vernements belligérants  au- 
ront à  déterminer  d'avance, 
à  l'occasion  de  chaque  guerre, 
les  objets  qu'ils  tiendront 
pour  tels. 

*  Annuaire,  t.  XX,  p.  378. 
'  Anie,  pp.  57  et  119. 

*  Annuaire,  t.  XVI,  p.  311. 

*  Ihid.,  p.  44.    Voir  ante,  pp.  63,  64,  X24  et  125. 


Nouvelle  rédaction  * 
proposée  : 

§  30.  Sont  sujets  à  saisie, 
durant  la  guerre,  les  objets 
qui,  expressément  faits  pour 
la  guerre,  y  servant  dans 
leur  état  actuel  immédiate- 
ment et  spécialement,  et 
transportés  par  mer  pour  le 
compte  ou  à  destination  d'un 
belligérant,  rentrent  dans  la 
catégorie  de  la  contrebande 
de  guerre. 
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§  34.  Sont  assimilés  au 
transport  interdit  de  contre- 
bande de  guerre  (§30)  les 
transports  de  troupes  pour 
les  opérations  militaires,  sur 
terre  et  sur  mer,  de  l'ennemi, 
ainsi  que  les  transports  de  la 
correspondance  officielle  de 
l'ennemi,  par  les  navires  de 
commerce,  nationaux,  neu- 
tres ou  ennemis. 


§  34.  Les  transports  illé- 
gaux d'agents,  de  militaires 
et  de  dépêches  pour  le 
compte  d'un  belligérant,  as- 
similés jusqu'à  présent  aux 
faits  de  contrebande,  seront 
traités  comme  service  de 
transport  interdit,  selon  la 
seconde  partie  du  règlement 
international  de  la  contre- 
bande de  guerre. 


§  113.    Pour  qu'il  y  ait  condamnation  du  chef  de  trans- 
port prohibé  en  temps  de  guerre,  il  faut: 


1°  que  le  transport  soit  à 
destination  de  l'ennemi; 

2°  que  l'objet  transporté 
soit  lui-même  prohibé,  c'est- 
à-dire  contrebande  ou  quasi- 
contrebande  de  guerre; 

3°  que  la  contrebande  soit 
saisie  en  flagrant  délit,  ou 
qu'elle  soit  trouvée  à  bord  du 
navire  au  moment  de  l'arrêt 
de  celui-ci. 


1°  qu'un  transport  de 
contrebande  soit  à  destina- 
tion d'un  belligérant; 

2°  qu'un  service  de  trans- 
port interdit  soit  pour  son 
compte  ; 

3°  que  l'objet  transporté 
soit  lui-même  prohibé; 

4°  que  le  navire  soit  pris 
en  flagrant  délit. 


§  117.  La  correspondance 
officielle  et  la  contrebande 
transportée  à  destination  de 
l'ennemi  seront  confisquées; 
les  troupes  transportées  à 
l'ennemi  seront  faites  pri- 
sonnières. Le  navire  trans- 
portant ne  sera  condamné 
que: 


§  117.  La  contrebande, 
ainsi  que  toute  chose  illégale- 
ment transportée,  sera  con- 
fisquée, et  les  personnes  et 
troupes  illégalement  trans- 
portées seront  faites  prison- 
nières. Le  navire  transpor- 
tant ne  sera  condamné 
que: 
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1°    s'il  fait  résistance;  1°    s'il  fait  résistance; 

2°    s'il      transporte      des         2°    s'il  transporte  illégale- 
troupes  à  l'ennemi;  ment  des   agents,  des  mili- 

3°    si  la  cargaison  trans-     taires  ou  des  dépêches  pour 
portée  à  destination  de  l'en-     un  belligérant, 
nemi  se  compose  principale- 
ment    d'approvisionnements 
pour  les  navires  de  guerre  ou 
pour  les  troupes  de  l'ennemi. 


REGIME  DES  NAVIRES  ET  DE  LEURS  EQUI- 
PAGES DANS  LES  PORTS  ÉTRANGERS  EN 
TEMPS  DE  PAIX  ET  EN  TEMPS  DE 
GUERRE ' 

A  la  session  de  Paris  de  1894,  M.  Féraud-Giraud  introduisit  la 
question  et  fut  nommé  rapporteur  avec  M.  Lyon-Caen. 

A  la  session  de  Venise  de  1896,  M.  Féraud-Giraud,  en  collaboration 
avec  M.  Kleen,  fit  un  rapport  accompagné  d'un  projet  de  règlement  en 
cinquante  et  un  articles,  renfermant  des  dispositions  préliminaires,  des 
règles  concernant  l'état  de  paix  et  des  règles  concernant  l'état  de  guerre.'* 
La  question  vint  en  discussion  à  la  session  de  Copenhague  de  1897,  et  un 
texte  contenant  les  dispositions  préliminaires  et  la  première  partie  (état 
de  paix)  fut  adopté  sous  réserve  d'une  revision  éventuelle.^  A  la  session 
de  La  Haye  de  1898,  MM.  Féraud-Giraud  et  Kleen,  qui  n'avaient  pu 
participer  à  la  session  de  Copenhague,  firent  à  l'Institut  de  nouvelles 
communications  concernant  l'ensemble  du  projet.*  La  discussion  eut  lieu 
en  séance  plénière  les  20,  22  et  23  août  1898.  Elle  aboutit  à  l'adoption 
des  résolutions  suivantes  :  "^ 

règlement  sur  le  regime  legal  des  navires  et  de 
leurs  équipages  dans  les  ports  étrangers^ 

Dispositions  préliminaires 

Article  premier.  Les  dispositions  du  présent  règle- 
ment sont  applicables  non  seulement  aux  ports,  mais  en- 
core aux  anses  et  rades  fermées  ou  foraines,  aux  baies  et 
havres  qui  peuvent  être  assimilés  à  ces  anses  et  rades. 

'  Annuaire,  t.  XX,  p.  323.  *  Ibid.,  t.  XVII,  p.  36. 

*Ibid.,  t.  XV,  p.  15.  *Ibid.,  p.  231. 

•  Ibid.,  t.  XVI,  pp.  186  et  231.  *  Ibid.,  p.  273. 
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Article  2.  Lesdits  ports,  havres,  anses,  rades  et  baies, 
non  seulement  sont  placés  sous  un  droit  de  souveraineté  des 
Etats  dont  ils  bordent  le  territoire,  mais  encore  font  partie 
du  territoire  de  ces  Etats. 

Article  3.  En  règle  générale,  l'accès  des  ports  et  des 
autres  portions  de  la  mer  spécifiés  dans  l'article  1*^  est  pré- 
sumé ouvert  aux  navires  étrangers. 

Exceptionnellement,  pour  des  raisons  dont  il  est  seul 
juge,  un  Etat  peut  déclarer  ses  ports  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  fermés, — alors  même  que  des  traités  en  garan- 
tiraient, d'une  manière  générale,  le  libre  accès, — lorsque 
la  sûreté  de  l'Etat  ou  un  intérêt  public  sanitaire  justifié  le 
commande. 

L'entrée  des  ports  peut  encore  être  refusée  à  une  nation 
€n  particulier,  par  mesure  de  justes  représailles. 

Article  4.  Doivent  être  considérés  comme  régulière- 
ment fermés  et  dont  l'accès  est  à  bon  droit  interdit  aux 
navires  sans  distinction  de  pavillon,  les  ports  exclusivement 
militaires  ou  sièges  d'arsenaux  destinés  à  la  construction  et 
à  l'armement  des  forces  navales  d'un  pays. 

Article  5.    L'Etat  comme  souverain  a  le  droit: 

De  régler  les  conditions  d'entrée  et  de  séjour  auxquelles 
devront  se  conformer  ceux  qui  fréquentent  la  partie  du 
territoire  maritime  énoncée  en  l'article  l^'"; 

De  réserver  pour  ses  nationaux  certaines  branches  de 
commerce,  d'industrie  ou  de  navigation; 

D'établir,  sous  des  sanctions  pénales,  des  règlements  con- 
cernant la  navigation,  l'ordre,  la  sûreté,  la  santé  publique  et 
la  police  dans  ses  diverses  attributions; 

D'imposer  des  charges  fiscales  de  diverses  natures,  et 
notamment,  des  droits  de  douane,  avec  la  soumission  aux 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  perception  de  ces  con- 
tributions. 

Article  6.  En  cas  de  relâche  forcée,  l'entrée  d'un  port 
ne  peut  être  refusée  au  navire  en  détresse,  alors  même  que 
ce  port  serait  fermé  conformément  à  l'article  3  ou  à  l'arti- 
cle 4. 

Le  navire  en  relâche  devra  se  conformer  rigoureusement 
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aux  conditions  qui  lui  seront  imposées  par  l'autorité  locale; 
néanmoins  ces  conditions  ne  pourront  pas  être  de  nature  à 
paralyser  par  leur  rigueur  excessive  l'exercice  du  droit  de 
relâche  forcée. 

Les  autorités  territoriales  doivent  aide  et  assistance  aux 
navires  étrangers  naufragés  sur  leurs  côtes;  elles  doivent 
garantir  le  respect  de  la  propriété  privée,  aviser  le  consulat 
des  naufragés,  assister  les  agents  de  ce  consulat  dans  leur 
action  dès  qu'ils  interviennent. 

Il  est  à  désirer  que  les  Etats  n'exigent  que  le  rembourse- 
ment des  frais  utilement  exposés. 

Article  7.  Le  régime  que  constituent  les  principes  ad- 
mis par  le  droit  public  international  diffère  essentiellement 
suivant  qu'il  s'agit  d'en  faire  l'application  aux  vaisseaux  de 
guerre  ou  aux  navires  marchands,  dans  l'état  de  paix  ou 
dans  l'état  de  guerre. 

Première  partie. — Etat  de  paix 
Section  I. — Marine  militaire 

Article  8.  Sont  considérés  comme  navires  de  guerre, 
et  soumis  à  ce  titre  au  présent  règlement,  tous  bâtiments 
sous  le  commandement  d'un  officier  du  service  actif  de  la 
marine  de  l'Etat,  montés  par  un  équipage  de  la  marine 
militaire,  et  autorisés  à  porter  le  pavillon  et  la  flamme  de 
la  marine  militaire. 

La  forme  du  navire,  sa  destination  antérieure,  le  nombre 
des  individus  qui  en  composent  l'équipage  ne  peuvent  al- 
térer ce  caractère. 

Sont  assimilés  aux  navires  de  guerre  les  navires 
étrangers  qui  sont  mis  expressément  à  la  disposition 
des  chefs  d'Etat  ou  de  leurs  envoyés  officiels.  Les  em- 
barcations qui  dépendent  de  ces  navires  en  suivent  le 
régime. 

Article  9.  Dans  le  cas  où  les  armements  en  course 
seraient  légalement  pratiqués,  seront  également  assimilés 
aux  navires  de  guerre  les  navires  armés  en  course,  qui,  pen- 
dant la  guerre,  seraient  porteurs  de  commissions  régulière- 
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ment  délivrées  par  l'Etat  belligérant  à  la  nationalité  duquel 
ils  appartiennent. 

Article  10.  A  moins  de  traités,  de  lois,  de  règlements 
ou  de  prohibitions  spéciales  contraires,  les  ports  sont  ouverts 
aux  navires  de  guerre  étrangers,  à  charge  par  ceux-ci  d'ob- 
server strictement,  pour  leur  entrée  et  leur  séjour,  les  con- 
ditions sous  lesquelles  ils  sont  admis. 

Article  11.  Le  commandant  d'un  navire  de  guerre 
étranger  qui  se  propose  de  mouiller  dans  une  rade  ou  dans 
un  port,  en  demande  préalablement  l'autorisation  aux  auto- 
rités locales,  en  indiquant  ses  motifs,  et  n'entre  qu'après 
avoir  reçu  une  réponse  affirmative. 

De  justes  causes,  dont  l'autorité  territoriale  est  juge 
souverain,  pourraient  motiver  un  refus  d'admission  ou  une 
invitation  au  départ. 

Article  12.  Le  navire  de  guerre  étranger  qui  entre 
dans  un  port,  doit  se  conformer  au  cérémonial  consacré  par 
les  usages  à  défaut  de  traité. 

Article  13.  Les  navires  de  guerre  étrangers  admis 
dans  les  ports  doivent  respecter  les  lois  et  les  règlements 
locaux,  notamment  ceux  qui  concernent  la  navigation,  le 
stationnement  et  la  police  sanitaire. 

En  cas  de  contravention  grave  et  persistante,  le  com- 
mandant, après  avis  officieux  et  courtois  resté  sans  effet, 
pourrait  être  invité  et,  au  besoin,  contraint  à  reprendre  la 
mer. 

Il  en  serait  de  même  si  les  autorités  locales  jugeaient  que 
la  présence  de  son  navire  est  une  cause  de  désordre  ou  de 
danger  pour  la  sûreté  de  l'Etat. 

Mais,  à  moins  d'extrême  urgence,  ces  mesures  rigou- 
reuses ne  doivent  être  employées  que  sur  l'ordre  du  gou- 
vernement central  du  pays. 

Article  14.  En  ce  qui  concerne  les  douanes,  en  règle 
générale,  tout  bâtiment  de  guerre  étranger  doit  être  exempt 
de  la  visite  des  douaniers  à  bord;  on  doit  se  borner,  à  cet 
égard,  à  une  surveillance  tout  extérieure. 

Article  15.  Les  navires  de  guerre  dans  un  port 
étranger  restent  soumis  à  l'action  de  la  Puissance  dont  ils 
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relèvent,  sans  que  les  pouvoirs  locaux  puissent  exercer  une 
autorité  ou  juridiction  sur  les  personnes  qui  se  trouvent  à 
leur  bord,  ni  s'immiscer  dans  ce  qui  se  passe  sur  ce  bord, 
sauf  le  cas  prévu  à  l'article  16. 

Les  relations  officielles  nécessaires  entre  les  comman- 
dants et  officiers  de  ces  navires  et  les  autorités  territoriales 
ont  lieu  en  suivant  la  voie  administrative,  et  au  besoin  la 
voie  diplomatique. 

Article  16.  Les  crimes  et  délits  commis  à  bord  de  ces 
navires  ou  sur  les  embarcations  qui  en  dépendent,  soit  par 
les  gens  de  l'équipage,  soit  par  toutes  autres  personnes  se 
trouvant  à  bord,  tombent  sous  la  compétence  des  tribunaux 
de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire  et  sont  jugés 
selon  les  lois  de  cette  nation,  quelle  que  soit  la  nationalité 
des  auteurs  ou  des  victimes. 

Toutefois,  si  le  commandant  livre  le  délinquant  aux  au- 
torités locales,  celles-ci  recouvrent  la  compétence  qui  leur 
appartiendrait  d'après  les  principes  ordinaires. 

Article  17.  Lorsque  des  désordres  se  produisent  sur 
le  navire  et  que  le  commandant,  impuissant  à  les  réprimer, 
demande  le  concours  de  l'autorité  locale  pour  l'y  aider, 
si  celle-ci  le  lui  prête,  elle  doit  aviser  immédiatement  l'au- 
torité centrale,  qui  communique  cet  avis  au  représen- 
tant sur  le  territoire  du  gouvernement  auquel  appartient 
ce  navire  et  avec  lequel  sont  combinées  les  mesures  à 
prendre. 

Si  l'ordre  peut  être  compromis  en  dehors  du  bord,  l'auto- 
rité locale  doit  prendre  dans  ses  eaux  les  mesures  nécessaires 
pour  remédier  à  cette  situation,  à  charge  d'en  donner  avis 
comme  il  vient  d'être  dit,  et  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  indiquées. 

En  cas  d'urgence,  l'autorité  locale  y  pourvoit  d'office. 

Article  18.  Si  des  gens  du  bord  se  trouvant  à  terre 
commettent  des  infractions  aux  lois  du  pays,  ils  peuvent 
être  arrêtés  par  les  agents  de  l'autorité  territoriale  et  dé- 
férés à  la  justice  locale. 

Avis  de  l'arrestation  doit  être  donné  au  commandant  du 
navire,  qui  ne  peut  exiger  qu'ils  lui  soient  remis. 
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Si  les  délinquants  n'étant  point  arrêtés  ont  rejoint  le 
bord,  l'autorité  locale  ne  peut  les  y  saisir,  mais  seulement 
exiger  qu'ils  soient  déférés  à  leurs  tribunaux  nationaux  et 
qu'avis  lui  soit  donné  du  résultat  des  poursuites. 

Si  les  personnes  inculpées  du  délit  ou  du  crime  commis 
à  terre  s'y  trouvaient  en  service  commandé,  soit  individu- 
ellement, soit  collectivement,  en  vertu  d'une  concession  ex- 
presse ou  tacite  de  l'autorité  locale,  elles  doivent,  après  leur 
arrestation,  sur  la  demande  du  commandant,  lui  être  livrées 
avec  les  procès-verbaux  constatant  les  faits,  et  avec  demande, 
s'il  y  a  lieu,  qu'elles  soient  poursuivies  devant  leur  autorité 
nationale  compétente,  avec  avis  du  résultat  de  ces  pour- 
suites. 

Article  19.  Le  commandant  ne  doit  pas  donner  asile  à 
des  personnes  poursuivies  ou  condamnées  pour  délits  ou 
crimes  de  droit  commun,  ni  aux  déserteurs  appartenant  à 
l'armée  de  terre  ou  de  mer  du  territoire  ou  d'un  autre 
navire. 

S'il  reçoit  à  son  bord  des  réfugiés  politiques,  il  faut  que 
cette  situation  soit  nettement  établie,  et  qu'il  les  y  admette 
dans  des  conditions  telles  que  cet  acte  ne  constitue  pas  de 
sa  part  un  secours  donné  à  l'une  des  parties  en  lutte,  au 
préjudice  de  l'autre. 

Il  ne  peut  débarquer  ces  réfugiés  sur  une  autre  partie 
du  territoire  où  il  les  a  reçus  à  son  bord,  ni  si  près  de  ce 
territoire  qu'ils  y  puissent  retourner  sans  difficulté. 

Article  20.  Les  personnes  qui  se  seraient  réfugiées  à 
bord,  à  l'insu  du  commandant,  peuvent  être  livrées  ou  ex- 
pulsées. 

Article  21.  Quelle  que  soit  la  situation  des  personnes 
qui  se  trouvent  à  bord  d'un  navire  de  guerre,  et  alors  même 
qu'elles  y  ont  été  reçues  à  tort,  on  ne  peut,  en  cas  de  refus 
du  commandant  de  les  livrer,  recourir  à  la  force  pour  as- 
surer leur  remise,  ou  pour  pratiquer  dans  ce  but  des  visites 
ou  perquisitions. 

Il  en  serait  de  même  pour  la  livraison  d'effets  se  trouvant 
à  bord  et  qui  feraient  l'objet  de  réclamations. 

Dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  l'autorité  locale  qui 
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désire  obtenir  Textraditioii  de  personnes  ou  la  remise  d'ef- 
fets, est  tenue  de  s'adresser  au  pouvoir  central  de  l'Etat, 
afin  qu'il  soit  fait  à  cet  effet  les  démarches  diplomatiques 
nécessaires. 

Article  22.  Les  déserteurs  du  navire  arrêtés  à  terre 
doivent  être  remis  à  l'autorité  du  bord. 

Si  le  navire  est  parti,  ils  doivent  être  mis  à  la  disposition 
des  représentants  de  cette  autorité  et  retenus  aux  frais  de 
l'Etat  dans  le  service  duquel  il  se  trouve,  pendant  un  délai 
de  deux  mois  au  plus,  à  l'expiration  duquel  l'homme  sera 
remis  en  liberté  et  ne  pourra  pas  être  arrêté  de  nouveau  pour 
la  même  cause. 

Le  refus  de  l'autorité  locale  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation des  marins  déserteurs,  sur  la  demande  des  officiers 
du  bord,  peut  donner  lieu  à  de  justes  réclamations  diplo- 
matiques, mais  n'autorise  point  ces  officiers  à  y  faire  pro- 
céder directement  par  des  hommes  de  leur  équipage  ou,  à 
leur  requête  directe,  par  des  agents  de  la  localité. 

Article  23.  Les  obligations  contractées  personnelle- 
ment à  titre  privé  par  des  hommes  du  bord  envers  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'équipage  les  engagent  au  même  titre 
que  tous  autres  étrangers;  les  différends  qui  peuvent  surgir 
à  cette  occasion  sont  du  ressort  des  juridictions  compétentes, 
et  soumis  aux  lois  applicables  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  sans  qu'on  puisse  atteindre  les  gens  régulièrement 
portés  sur  le  rôle  d'équipage  par  des  exécutions  person- 
nelles, telle  que  la  contrainte  par  corps,  et  les  distraire  ainsi 
du  service  du  bord. 

Article  24.  Les  navires  exclusivement  affectés  par 
l'Etat  au  service  postal,  ne  peuvent  revendiquer  que  les 
privilèges  qui  leur  sont  reconnus  par  les  conventions  et  par 
les  usages. 

Section  II. — Marine  marchande 

Article  25.  Les  navires  de  commerce  étrangers  dans 
un  port  y  sont  placés  sous  la  protection  de  l'autorité  terri- 
toriale. Ils  sont  soumis,  en  règle  générale  et  sauf  les  déro- 
gations formelles  consacrées  par  les  articles  suivants,  aux 
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lois  de  police  et  de  surveillance  et  à  toutes  les  dispositions 
réglementaires  en  vigueur  dans  le  port  où  ils  sont  reçus. 

Article  26.  Ils  doivent  acquitter  les  droits,  taxes, 
redevances  et  contributions  légalement  réclamés,  en  se  sou- 
mettant aux  règles  établies  par  la  loi  territoriale  pour  en 
assurer  le  recouvrement;  sans  que,  pour  l'accomplissement 
régulier  et  normal  de  ces  formalités,  les  agents  locaux  aient 
à  recourir  à  l'intervention  des  consuls  ou  autres  agents  de 
la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire. 

Le  capitaine,  dans  l'accomplissement  des  formalités  qu'il 
est  tenu  de  remplir,  doit  se  faire  assister  par  les  agents 
commissionnés  dans  les  pays  où  la  loi  en  a  institué  à  cet  effet 
avec  un  droit  exclusif. 

Article  27.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires peuvent  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délé- 
gués à  bord  des  navires  de  leur  nation,  après  qu'ils  ont  été 
admis  en  libre  pratique,  interroger  le  capitaine  et  l'équipage, 
examiner  les  papiers  de  bord,  recevoir  des  déclarations  sur 
leur  voyage,  leur  destination  et  les  incidents  de  la  traversée, 
dresser  les  manifestes  et  faciliter  les  expéditions  du  navire; 
enfin,  accompagner  les  hommes  du  bord  devant  les  tribunaux 
et  dans  les  bureaux  de  l'administration  du  pays,  pour  leur 
servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils  ont 
à  suivre,  ou  les  demandes  qu'ils  ont  à  former;  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois  commerciales  du  pays  de  stationne- 
ment, aux  dispositions  desquelles  ils  sont  tenus  de  se  soumet- 
tre rigoureusement,  sans  que  la  présente  disposition  puisse 
être  considérée  comme  y  portant  la  moindre  dérogation. 

Article  28.  Le  régime  auquel  sont  soumis  les  navires 
étrangers  dans  un  port  ouvert  doit  être  le  même  en  prin- 
cipe, et  sauf  les  exceptions  pouvant  résulter  des  traités, 
pour  tous  les  navires  sans  distinction  de  nationalité. 

Article  29.  Les  navires  de  toutes  nationalités,  par  le 
fait  seul  qu'ils  se  trouvent  dans  un  port  ou  une  portion  de 
la  mer  dépendant  du  même  régime,  sont  soumis  à  la  juri- 
diction territoriale,  sans  distinction  à  raison  des  faits  qui 
se  sont  produits  à  bord  ou  à  terre. 

Les  faits  délictueux  commis  sur  un  navire  de  commerce 
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en  pleine  mer  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  de  l'auto- 
rité du  port  étranger  où  il  aborde;  mais,  en  cas  de  fuite  du 
navire  pour  soustraire  des  gens  du  bord  aux  actions  dirigées 
contre  eux  à  raison  de  faits  commis  dans  un  port,  la  pour- 
suite dans  la  haute  mer  est  autorisée  dans  les  conditions 
indiquées  dans  l'article  8,  §  2,  des  règles  adoptées  par  l'In- 
stitut sur  le  régime  de  la  mer  territoriale. 

Article  30.  Par  exception,  les  faits  commis  à  bord  des 
navires  dans  un  port,  qui  ne  constituent  que  des  infrac- 
tions à  la  discipline  et  aux  devoirs  professionnels  du  marin, 
ne  relèvent  que  de  la  justice  nationale  du  bord.  L'autorité 
locale  doit  s'abstenir  d'intervenir,  à  moins  que  son  concours 
ne  soit  régulièrement  réclamé,  ou  que  le  fait  ne  soit  de  na- 
ture à  troubler  la  tranquillité  du  port.  Même  dans  ce 
dernier  cas,  la  juridiction  locale  ne  peut  devenir  compétente 
que  si  le  fait  constitue,  en  même  temps  qu'une  infraction 
disciplinaire,  un  délit  de  droit  commun. 

Article  31.  Lorsque  des  poursuites  sont  dirigées 
contre  un  homme  du  bord  par  l'autorité  territoriale,  avis 
doit  en  être  immédiatement  donné  à  l'autorité  consulaire  du 
pays  étranger  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouve  le 
navire. 

Dès  que  l'autorité  locale  est  compétente,  elle  peut  pro- 
céder sur  le  navire  à  toute  investigation,  constatation,  in- 
struction et  arrestation,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  sa  loi. 

S'il  y  a  à  proximité  un  agent  de  la  nation  à  laquelle 
appartient  le  navire,  il  doit  être  averti  à  l'avance  des  de- 
scentes qui  doivent  avoir  lieu  à  bord,  avec  indication  de 
l'heure  où  elles  se  feront  et  invitation  d'y  assister,  s'il  le 
juge  convenable,  personnellement  ou  par  un  délégué  mis 
à  même  de  justifier  de  cette  délégation;  sans  que  son  ab- 
sence puisse  apporter  un  empêchement  quelconque  aux 
opérations  judiciaires. 

Article  32.  Toutes  les  contestations  entre  les  gens  de 
l'équipage,  ou  entre  eux  et  leur  capitaine,  ou  entre  les  capi- 
taines des  divers  bâtiments,  d'une  même  nation  dans  le 
même  port,  à  raison  de  l'engagement  des  matelots  ou  de 
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différends  analogues  doivent  être  terminées  en  dehors  de 
l'ingérence  des  autorités  locales. 

Sont  assimilées,  pour  l'application  de  cette  règle,  aux 
personnes  appartenant  à  la  nationalité  du  navire,  les  per- 
sonnes engagées  dans  l'armement  et  portées  sur  le  rôle 
d'équipage,  quelle  que  soit  leur  véritable  nationalité. 

Article  33.  Les  difficultés  d'intérêt  civil  entre  des 
étrangers  au  navire  et  de  capitaines  ou  gens  de  l'équipage, 
sont  jugées  d'après  les  règles  de  compétence  de  droit  com- 
mun, sans  être  réservées  exclusivement  aux  autorités  du 
pavillon. 

Les  contestations  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  du 
règlement  des  frais  et  dépenses  dans  un  port  à  la  charge 
d'un  navire  étranger  qui  y  est  entré,  soit  volontairement, 
soit  en  relâche  forcée,  sont  de  la  compétence  du  juge  terri- 
torial et  doivent  être  vidées  par  application  des  dispositions 
de  sa  loi. 

La  compétence  en  matière  de  procès  nés  à  la  suite  de 
l'abordage  de  deux  navires  étrangers  est  réglée  conformé- 
ment aux  résolutions  votés  par  l'Institut  sur  les  conflits  en 
matière  d'abordage  maritime. 

Article  34.  Les  capitaines  de  navires  marchands  sta- 
tionnés dans  un  port  étranger  ne  doivent  embarquer  aucun 
individu,  fût-il  un  de  leurs  nationaux,  qui,  pour  se  sous- 
traire aux  conséquences  de  la  violation  des  lois  auxquelles 
il  était  soumis  à  raison  de  sa  résidence,  chercherait  un  refuge 
sur  ces  navires. 

Si  une  personne,  se  trouvant  à  bord  dans  cette  situation, 
est  réclamée  par  l'autorité  territoriale,  elle  doit  lui  être 
remise  ;  à  déf  ault,  cette  autorité  est  en  droit,  après  avis  préa- 
lablement donné  au  consul,  de  faire  procéder  par  ses  agents 
à  l'arrestation  de  cette  personne  sur  le  navire. 

Article  35.  En  ce  qui  concerne  les  déserteurs  des  na- 
vires marchands,  on  doit  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  22. 

Toutefois  des  déserteurs  appartenant  à  la  nationalité  du 
pays  oii  se  trouve  le  navire  ne  doivent  point  être  livrés  aux 
autorités  du  bord  par  les  autorités  locales. 


En  temps  de  guerre  221 

Article  36.  Les  navires  étrangers  ancrés  dans  un  port 
sont  soumis  à  arrêt  et  saisie  par  décision  de  justice  pour  fait 
de  commerce  et  pour  dettes,  en  exécution  des  lois  terri- 
toriales. 

Toutefois  il  est  à  désirer  que  les  lois  prohibent  la  saisie 
d'un  navire  étranger  ancré  dans  un  port,  lorsqu'il  est  prêt 
à  faire  voile,  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour 
le  voyage  qu'il  va  faire;  et  même,  dans  ce  cas,  le  cautionne- 
ment de  ces  dettes  doit  permettre  de  lever  la  saisie. 

Les  officiers  ministériels  et  agents  d'exécution  sont  auto- 
risés à  signifier  toutes  notifications  et  à  faire  tous  actes 
d'exécution  sur  les  navires  étrangers,  en  se  conformant  aux 
lois  de  procédure  applicables  aux  navires  nationaux,  et  sans 
qu'il  soit  indispensable  de  recourir  à  l'intervention  des  con- 
suls ou  agents  commerciaux,  même  présents,  de  la  nation 
à  laquelle  appartient  le  navire. 

Article  37.  Les  officiers  publics,  officiers  de  l'état 
civil,  notaires  et  autres,  requis  pour  procéder  à  des  actes  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  ministère  sur  des  navires  étrangers 
ancrés  dans  un  port,  doivent  s'y  rendre;  et  leurs  actes,  reçus 
en  la  forme  et  dans  les  conditions  réglementaires  d'après  la 
loi  locale,  ont  le  même  effet  et  la  même  valeur  que  s'ils 
avaient  été  faits  par  ces  officiers  publics  à  terre  dans  l'é- 
tendue de  leurs  circonscriptions  territoriales. 

Seconde  partie. — Mesures  de  contrainte  et  état  de 

GUERRE 

Article  38.  L'embargo  mis  sur  des  navires  étrangers 
ancrés  dans  un  port  ne  peut  être  justifié  qu'à  titre  de  ré- 
torsion ou  de  représailles. 

Il  ne  peut  être  exercé  que  directement  au  nom  de  l'Etat 
et  par  ses  préposés. 

On  doit,  autant  que  possible,  faire  connaître  à  ceux  qui 
sont  l'objet  de  cette  mesure  les  motifs  qui  l'ont  imposée  et 
sa  durée  probable. 

L'embargo  doit  être  levé  dès  que  la  satisfaction  de- 
mandée a  été  accordée.    A  défaut  de  satisfaction  reçue,  il 
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peut  être  procédé  à  la  vente  du  navire  sur  lequel  il  porte, 
avec  attribution  du  prix  à  l'Etat  qui  l'a  mis. 

Article  39.  Le  droit  d'angarie  est  supprimé,  soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  quant  aux  navires 
neutres. 

Article  40.  Les  navires  de  commerce  qui,  au  début 
des  hostilités  ou  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  se  trouvent 
dans  un  port  ennemi,  ne  sont  pas  sujets  à  saisie,  dans  le 
délai  déterminé  par  les  autorités.  Pendant  ce  délai,  ils  peu- 
vent y  décharger  leur  cargaison  et  en  prendre  une  autre. 

Article  41.  Les  navires  de  commerce  contraints  par 
un  accident  de  force  majeure  de  se  réfugier  dans  un  port 
ennemi,  ne  peuvent  y  être  capturés.  Ils  sont  tenus,  pendant 
leur  séjour,  de  se  conformer  exactement  aux  prescriptions 
de  l'autorité  locale  et  de  reprendre  la  mer  dans  le  délai  qui 
leur  aura  été  indiqué. 

Si  c'est  un  navire  de  guerre  qui  a  été  ainsi  contraint  de 
chercher  un  refuge  dans  un  port  ennemi,  il  peut  être  géné- 
reux de  l'accueillir  en  lui  donnant  les  moyens  de  reprendre 
la  mer;  sinon,  il  sera  régulièrement  capturé. 

Article  42.  La  concession  d'asile  aux  belligérants  dans 
les  ports  neutres,  tout  en  dépendant  de  la  décision  de  l'Etat 
souverain  du  port  et  ne  pouvant  être  exigée,  est  présumée,  à 
moins  de  notification  contraire  préalablement  communiquée. 

Toutefois,  quant  aux  navires  de  guerre,  elle  doit  être 
limitée  aux  cas  de  véritable  détresse,  par  suite  de  :  1  °  défaite, 
maladie  ou  équipage  insuffisant,  2°  péril  de  mer,  3°  manque 
des  moyens  d'existence  ou  de  locomotion  (eau,  charbon, 
vivres),  4°  besoin  de  réparation. 

Un  navire  belligérant  se  réfugiant  dans  un  port  neutre 
devant  la  poursuite  de  l'ennemi,  ou  après  avoir  été  défait 
par  lui,  ou  faute  d'équipage  pour  tenir  la  mer,  doit  y  rester 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Il  en  est  de  même  s'il  y  trans- 
porte des  malades  ou  des  blessés,  et  qu'après  les  avoir  dé- 
barqués, il  soit  en  état  de  combattre.  Les  malades  et  les 
blessés,  tout  en  étant  reçus  et  secourus,  sont,  après  guérison, 
internés  également,  à  moins  d'être  reconnus  impropres  au 
service  militaire. 
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Un  refuge  contre  un  péril  de  mer  n'est  donné  aux  na- 
vires de  guerre  des  belligérants  que  pour  la  durée  du  danger. 
On  ne  leur  fournit  de  l'eau,  du  charbon,  des  vivres  et  autres 
approvisionnements  analogues  qu'en  la  quantité  nécessaire 
pour  atteindre  le  port  national  le  plus  proche.  Les  répara- 
tions ne  sont  permises  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
que  le  bâtiment  puisse  tenir  la  mer.  Immédiatement  après, 
le  navire  doit  quitter  le  port  et  les  eaux  neutres. 

Si  deux  navires  ennemis  sont  prêts  à  sortir  d'un  port 
neutre  simultanément,  l'autorité  locale  établit,  entre  leurs 
appareillages,  un  intervalle  suffisant,  de  24  heures  au  moins. 
Le  droit  de  sortir  le  premier  appartient  au  navire  le  premier 
entré,  ou,  s'il  ne  veut  pas  en  user,  à  l'autre,  à  la  charge  d'en 
réclamer  l'exercice  à  l'autorité  locale,  qui  lui  délivre  l'auto- 
risation si  l'adversaire,  dûment  avisé,  persiste  à  rester.  Si, 
à  la  sortie  du  navire  d'un  belligérant,  un  ou  plusieurs  na- 
vires ennemis  sont  signalés,  le  navire  sortant  doit  être  averti 
et  peut  être  réadmis  dans  le  port  pour  y  attendre  l'entrée  ou 
la  disparition  des  autres.  Il  est  défendu  d'aller  à  la  rencon- 
tre d'un  navire  ennemi  dans  le  port  ou  les  eaux  neutres. 

Les  navires  des  belligérants  doivent,  en  port  neutre,  se 
conduire  pacifiquement,  obéir  aux  ordres  des  autorités, 
s'abstenir  de  toutes  hostilités,  de  toute  prise  de  renfort  et 
de  tout  recrutement  militaire,  de  tout  espionnage  et  de  tout 
emploi  du  port  comme  base  d'opération. 

Les  autorités  neutres  font  respecter,  au  besoin  par  la 
force,  les  prescriptions  de  cet  article. 

L'Etat  neutre  peut  exiger  une  indemnité  de  l'Etat  belli- 
gérant dont  il  a  entretenu  soit  des  forces  légalement  in- 
ternées, soit  des  malades  et  blessés,  ou  dont  des  navires  ont, 
par  mégarde  ou  par  infraction  à  l'ordre  du  port,  occa- 
sionné des  frais  ou  dommages. 

Article  43.  Une  attaque,  commencée  dans  la  haute 
mer,  ne  peut  être  poursuivie  dans  un  port  ou  une  rade  neu- 
tres oii  s'est  réfugié  un  navire,  sans  une  violation  du  terri- 
toire neutre,  qui  doit  être  réprimée  par  la  puissance  terri- 
toriale, au  besoin  par  la  force,  et  peut  donner  droit  à  une 
indemnité. 
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Article  44.  En  ce  qui  concerne  la  conduite  par  les  bel- 
ligérants de  prises  dans  un  port  neutre,  l'Institut  se  réfère 
aux  règles  posées  dans  son  règlement  des  prises  maritimes. 

Article  45.  La  liberté  de  commerce  est  assurée  aux 
neutres.  Les  belligérants  ne  peuvent,  comme  tels,  leur  in- 
terdire ou  les  empêcher  d'entrer  dans  les  ports,  ni  des  na- 
tions neutres,  ni  des  belligérants,  à  l'exception  des  ports 
régulièrement  bloqués. 

Par  suite,  les  neutres  peuvent  quitter  un  port  ennemi 
pour  se  rendre  dans  un  port  neutre  ou  dans  un  autre  port 
ennemi.  Ils  sont  libres  de  transporter  dans  les  ports  des 
belligérants  toute  marchandise  non  comprise  dans  la  caté- 
gorie des  objets  réputés  contrebande  de  guerre. 

Article  46.  Les  navires  des  neutres  admis  dans  les 
ports  des  belligérants  doivent  se  soumettre  à  toutes  les 
visites  nécessaires  pour  constater  l'état  du  personnel  et  la 
nature  des  marchandises  se  trouvant  à  leur  bord,  et  à  toutes 
les  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  l'Etat  auquel 
appartient  le  port.  En  cas  de  résistance,  l'exécution  de  ces 
mesures  peut,  au  besoin,  être  assurée  par  la  force. 


LITISPENDANCE   DANS   LES   RAPPORTS   EN- 
TRE JURIDICTIONS   D'ÉTATS   DIFFÉRENTS^ 

La  question  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  dans  la  session  de  Cambridge 
de  1895,  sur  la  proposition  de  MM.  Sacerdoti  et  Lyon-Caen,  qui  furent 
nommés  rapporteurs,  A  la  session  de  Venise  de  1896,  M.  Sacerdoti, 
d'accord  avec  M.  Lyon-Caen,  présenta  un  rapport  et  un  projet  de 
conclusion  en  quatre  articles.^  A  la  session  de  La  Haye,  en  1898,  M. 
Sacerdoti  déclara  limiter  ses  propositions  aux  deux  premiers  articles 
présentés  à  la  session  de  Venise.  L'Institut,  après  discussion  dans  la 
séance  plénière  du  23  août  1898,  adopta  les  résolutions  suivantes:^ 

Article  premier.  Sauf  les  réserves  qu'on  pourra  faire 
à  l'article  2,  il  y  a  lieu  d'admettre,  dans  les  rapports  avec 
les  juridictions  étrangères,  les  mêmes  règles  sur  la  litis- 

»  Annuaire,  t.  XX,  p.  303. 

'  Ibid.,  t.  XV,  pp.  85  et  97. 

•  Ibid.,  t.  XVII,  pp.  288  et  290. 
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pendance  que  celles  qui  existent  dans  les  rapports  entre  les 
juridictions  nationales  de  chaque  Etat. 

Article  2.  Il  est  nécessaire,  pour  l'admission  de  l'ex- 
ception de  litispendance  étrangère,  que,  en  règle,  les  juge- 
ments prononcés  dans  le  pays  du  juge  saisi  en  premier  lieu 
soient  susceptibles  d'être  rendus  exécutoires,  sans  revision 
du  fonds,  selon  la  loi  du  pays  où  l'on  produit  l'exception. 


VALEUR  DES  ACTES  NOTARIES  EN  DROIT 
INTERNATIONAL  ^ 

La  question  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  dans  la  session  de  Venise 
de  1896,  sur  la  proposition  de  M.  Brusa.  MM.  Gabba  et  Foote  furent 
nommés  rapporteurs.  A  la  session  de  La  Haye  de  1898,  M.  Gabba 
présenta  un  rapport.^  La  discussion  en  séance  plénière  eut  lieu  le  24 
août  1898.     L'Institut  adopta  les  conclusions  suivantes.^ 

Article  premier.  Au  point  de  vue  de  la  forme,  la 
validité  de  toute  déclaration,  de  tout  acte  d'un  notaire 
étranger  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  ayant,  de  par  les 
lois  de  son  pays,  les  mêmes  attributions  qu'un  notaire,  doit 
être  appréciée  d'après  la  lex  loci,  savoir  la  loi  du  pays  où 
l'acte  a  été  passé,  encore  que  ses  effets  juridiques  doivent 
se  produire  dans  un  autre  pays,  où  l'on  voudrait  s'en 
prévaloir. 

Article  2.  Au  point  de  vue  de  leur  force  probante,  la 
valeur  des  actes  notariés  étrangers  doit  être  appréciée 
d'après  la  leœ  fon  ou  les  conventions  internationales. 

Article  3.  Les  actes  notariés  étrangers  n'ont  de  force 
exécutoire  qu'en  vertu  de  la  loi  de  chaque  pays  ou  de 
conventions  internationales. 

*  Annuaire,  t.  XX,  p.  304. 
*Ibid.,  t.  XVII,  p.  138. 
»  Ibid.,  pp.  296  et  300. 
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APPLICATION  A  LA  GUERRE  MARITIME  DES 
PRINCIPES  DE  LA  CONVENTION  DE  GE- 
NÈVE^ 

La  question  fut  introduite  à  la  session  de  Copenhague  en  1897  par 
MM.  Renault  et  Westlake,  qui  acceptèrent  de  faire  rapport  sur  ce  point. 
A  la  session  de  Neuchâtel  en  ipOO,  les  rapporteurs,  après  avoir  constaté 
l'adhésion  donnée  par  vingt-six  Puissances  à  la  convention  signée  à  La 
Haye  le  29  juillet  1899,  exprimaient  le  regret  que  la  situation  prévue 
par  l'article  10  de  la  convention  ne  fiit  pas  réglée,  par  suite  de  réserves 
faites  par  certaines  Puissances.^  Après  la  discussion  qui  eut  lieu  le 
7  septembre  1900,^  l'Institut  adopta  la  résolution  suivante:* 

L'Institut  émet  un  vœu  favorable  à  la  conclusion  d'une 
convention  complémentaire  contenant  la  disposition  de  l'arti- 
cle 10  de  la  Convention  de  La  Haye. 


DEVOIRS  ET  DROITS  DES  PUISSANCES 
ÉTRANGÈRES  ET  DE  LEURS  RESSORTIS- 
SANTS, EN  CAS  DE  MOUVEMENT  INSUR- 
RECTIONNEL, ENVERS  LES  GOUVERNE- 
MENTS ÉTABLIS  ET  RECONNUS  QUI  SONT 
AUX  PRISES  AVEC  L'INSURRECTION*^ 

La  question  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  dans  la  session  de  Venise 
de  1897,  sur  la  proposition  de  MM.  Desjardins  et  le  marquis  d'Olivart, 
qui  acceptèrent  les  fonctions  de  rapporteurs.  A  la  session  de  La  Haye 
de  1898,  M.  Desjardins,  en  collaboration  avec  M.  le  marquis  d'Olivart, 
déposa  un  rapport  et  un  projet  de  règlement  en  onze  articles.*  A  la 
session  de  Neuchâtel  de  1900,  la  discussion  en  séance  plénière  eut  lieu 
les  7  et  8  septembre.'     Elle  aboutit  aux  conclusions  suivantes:  * 

Article  premier.  Le  droit  international  impose  aux 
Puissances  tierces,  au  cas  de  mouvement  insurrectionnel  ou 
de  guerre  civile,  certaines  obligations  envers  les  gouverne- 
ments établis  et  reconnus,  qui  sont  aux  prises  avec  l'insur- 
rection. 

>  Annuaire,  t.  XX,  p.  363.  "  Ibid.,  p.  316. 

»  Ibid.,  t.  XVIII,  p.  46.  *  Ibid.,  t.  XVII,  p.  71. 

•  Ibid.,  p.  229.  '  Ibid.,  t.  XVIII,  p.  181. 

*  Ihid.,  p.  231;  t.  XX,  p.  363.  •  Ibid.,  p.  227. 
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Chapitre  premier. — Devoirs  des  puissances  étrangères 
envers  le  gouvernement  qui  combat  une  insur- 
RECTION 

Article  2.  §  1.  Toute  tierce  Puissance,  en  paix  avec 
une  nation  indépendante,  est  tenue  de  ne  pas  entraver  les 
mesures  que  cette  nation  prend  pour  le  rétablissement  de  sa 
tranquillité  intérieure. 

§  2.  Elle  est  astreinte  à  ne  fournir  aux  insurgés  ni 
armes,  ni  munitions,  ni  effets  militaires,  ni  subsides. 

§  3.  Il  est  spécialement  interdit  à  toute  tierce  Puissance 
de  laisser  s'organiser  dans  ses  domaines  des  expéditions 
militaires  hostiles  aux  gouvernements  établis  et  reconnus. 

Article  3.  On  ne  peut,  en  principe,  faire  un  grief  à 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'insurrection  a  éclaté,  de  ce 
que,  dans  sa  défense  à  main  armée  contre  cette  insurrection, 
il  applique  les  mêmes  mesures  répressives  à  tous  ceux  qui 
participent  activement  à  la  guerre  civile,  quelle  que  soit  leur 
nationalité.  Réserve  est  faite  pour  les  peines  exceptionnelle- 
ment cruelles  et  qui  dépassent  évidemment  les  nécessités  de 
la  répression. 

Chapitre  II. — De  l'attribution  du  caractère  de 
belligérants  aux  insurgés 

Article  4.  §  1.  Le  gouvernement  d'un  pays  où  la 
guerre  civile  a  éclaté  peut  reconnaître  les  insurgés  comme 
belligérants  soit  explicitement  par  une  déclaration  catégo- 
rique, soit  implicitement  par  une  série  d'actes  qui  ne  laissent 
pas  subsister  de  doute  sur  ses  intentions. 

§  2.  Le  seul  fait  d'appliquer  aux  insurgés,  par  un  senti- 
ment d'humanité,  certaines  lois  de  la  guerre,  ne  constitue 
pas  par  lui-même  une  reconnaissance  de  l'état  de  belli- 
gérance. 

§  3.  Le  gouvernement  qui  a  reconnu  soit  explicitement, 
soit  implicitement  ses  nationaux  révoltés  comme  belligérants, 
devient  non  recevable  à  critiquer  la  reconnaissance  qui  serait 
opérée  par  une  tierce  Puissance. 
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Article  5.  §  1.  Une  tierce  Puissance  n'est  pas  tenue 
de  reconnaître  aux  insurgés  la  qualité  de  belligérants,  par 
cela  seul  qu'elle  leur  est  attribuée  par  le  gouvernement  du 
pays  oii  la  guerre  civile  a  éclaté. 

§  2.  Tant  qu'elle  n'aura  pas  reconnu  elle-même  la  belli- 
gérance, elle  n'est  pas  tenue  de  respecter  les  blocus  établis 
par  les  insurgés  sur  les  portions  du  littoral  occupées  par  le 
gouvernement  régulier. 

Article  6.  Le  gouvernement  qui  a  reconnu  comme 
belligérants  ses  nationaux  révoltés  ne  peut  pas  faire  grief 
à  une  tierce  Puissance  de  ce  qu'elle  accueille  avec  humanité 
les  insurgés  armés  réfugiés  sur  son  territoire,  en  les  désar- 
mant et  en  les  internant  jusqu'à  la  fin  des  hostilités. 

Par  suite,  il  est  non  recevable  à  se  plaindre  si  ses  propres 
soldats,  réfugiés  sur  le  même  territoire,  sont  désarmés  et 
internés.  Il  n'est,  d'ailleurs,  redevable  d'une  indemnité  que 
pour  l'entretien  de  ses  propres  troupes. 

Article  7.  Si  la  belligérance  est  reconnue  par  les  Puis- 
sances tierces,  cette  reconnaissance  produit  tous  les  effets 
ordinaires  de  la  neutralité. 

Article  8.  Les  tierces  Puissances  ne  peuvent  recon- 
naître au  parti  révolté  la  qualité  de  belligérant  : 

1°  s'il  n'a  pas  conquis  une  existence  territoriale  dis- 
tincte par  la  possession  d'une  partie  déterminée  du  terri- 
toire national; 

2°  s'il  n'a  pas  réuni  les  éléments  d'un  gouvernement 
régulier  exerçant  en  fait  sur  cette  partie  du  territoire  les 
droits  apparents  de  la  souveraineté; 

3°  si  la  lutte  n'est  pas  conduite  en  son  nom  par  des 
troupes  organisées,  soumises  à  la  discipline  militaire  et  se 
conformant  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Article  9.  Une  tierce  Puissance  peut,  après  avoir  re- 
connu la  qualité  de  belligérants  aux  insurgés,  rétracter  cette 
reconnaissance  alors  même  que  la  situation  des  partis  en 
lutte  ne  serait  pas  modifiée.  Toutefois  cette  rétractation 
n'a  pas  d'effet  rétroactif. 
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CONFLITS  ENTRE  LES  DISPOSITIONS  LEGIS- 
LATIVES DE  DROIT  INTERNATIONAL 
PRIVÉ— QUESTION  DU  RENVOI  ' 

La  question  générale  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  de 
Cambridge  de  1895.  MM.  Buzzati  et  Laine  furent  nommés  rapporteurs. 
A  la  session  de  Copenhague  de  1897,  un  rapport  préliminaire  fut  fait 
par  eux.^  Après  discussion  dans  la  séance  du  P""  septembre  1897, 
l'Institut  chargea  la  première  Commission  d'étudier  la  théorie  du  renvoi 
et  sa  compatibilité  avec  ses  résolutions  antérieures.^  A  la  session  de  La 
Haye  de  1898,  un  second  rapport  fut  fait  par  MM.  Buzzati  et  Laine.* 
Après  discussion,  la  question  fut  renvoyée  à  un  examen  ultérieur.^  Dans 
la  session  de  Neuchâtel  en  1900,  les  rapporteurs  présentèrent  des  con- 
clusions définitives,^  auxquelles  vinrent  s'ajouter  une  note  de  M.  West- 
lake  et  des  thèses  de  M.  de  Bar.  La  discussion  en  séance  plénière  eut 
lieu  les  8  et  10  septembre  1900.  Elle  aboutit  à  la  résolution  suivante 
présentée  par  MM.  Renault,  Lyon-Caen,  Buzzati  et  Descamps: 

RÉSOLUTION   VOTÉE   LE    10   SEPTEMBRE    1900  ^ 

Quand  la  loi  d'un  Etat  règle  un  conflit  de  lois  en  matière 
de  droit  privé,  il  est  désirable  qu'elle  désigne  la  disposition 
même  qui  doit  être  appliquée  à  chaque  espèce  et  non  la 
disposition  étrangère  sur  le  conflit  dont  il  s'agit. 


RESPONSABILITE  DES  ETATS  A  RAISON 
DES  DOMMAGES  SOUFFERTS  PAR  DES 
ÉTRANGERS  EN  CAS  D'ÉMEUTE  OU  DE 
GUERRE  CIVILE  « 

La  question  fut  portée  à  l'ordre  du  jour  dans  la  session  de  Hambourg 
de  1891.  MM.  Jellinek  et  Brusa  furent  nommés  rapporteurs.  A  la 
session  de  La  Haye  en  1898,  M.  Brusa  communiqua  à  l'Institut  son 
rapport  avec  un  projet  de  résolutions."  A  la  session  de  Neuchâtel  en 
1900,  de  nouvelles  thèses  furent  présentées  par  MM.  Brusa  et  de  Bar.^° 
La  discussion  eut  lieu  le  10  septembre  1900.^^  Les  délibérations  de 
l'Institut  aboutirent  aux  résolutions  suivantes:  ^^ 


'  Annuaire,  t.  XX,  p.  299. 
'  Ibid.,  t.  XVI,  p.  47. 
*Ibid.,  p.  185. 

*  Ibid.,  t.  XVII,  p.  14. 

•  Ibid.,  p.  212. 
•Ibid.,  t.  XVIII,  p.  34. 


'  Ibid.,  pp.  145  et  179, 
'  Ibid.,  t.  XX,  p.  312. 
•  Ibid.,  t.  XVII,  p.  96. 

"  Ibid.,  t.  XVIII,  p.  47. 

"  Ibid.,  p.  233. 

"  Ibid.,  p.  254. 


230  Responsabilité  des  Etats 

1.  Indépendamment  des  cas  où  des  indemnités  peuvent 
être  dues  aux  étrangers  en  vertu  des  lois  générales  du  pays, 
les  étrangers  ont  droit  à  un  dédommagement,  lorsqu'ils  sont 
lésés  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens  au  cours  d'une 
émeute,  d'une  insurrection  ou  d'une  guerre  civile; 

a)  lorsque  l'acte  dont  ils  ont  souffert  est  dirigé  contre 
les  étrangers  comme  tels  en  général,  ou  contre  ceux-ci 
comme  ressortissants  d'un  Etat  déterminé,  ou 

h)  lorsque  l'acte  dont  ils  ont  souffert  consiste  à  fermer 
un  port  sans  notification  préalable  en  temps  utile  ou  à 
retenir  des  navires  étrangers  dans  un  port,  ou 

c)  lorsque  le  dommage  résulte  d'un  acte  contraire  aux 
lois  commis  par  un  agent  de  l'autorité,  ou 

d)  lorsque  l'obligation  du  dédommagement  est  fondée, 
en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  de  la  guerre. 

2.  L'obligation  est  fondée  également  lorsque  le  dom- 
mage a  été  commis  (numéro  1,  a  et  d)  sur  le  territoire  d'un 
gouvernement  insurrectionnel,  soit  par  celui-ci  lui-même, 
soit  par  un  de  ses  fonctionnaires. 

Cependant,  certaines  demandes  d'indemnité  peuvent 
être  écartées,  quand  elles  se  rapportent  à  des  faits  qui  se 
sont  produits  après  que  le  gouvernement  de  l'Etat  auquel 
appartient  la  personne  lésée  a  reconnu  le  gouvernement  in- 
surrectionnel comme  Puissance  belligérante,  et  quand  la  per- 
sonne lésée  a  continué  de  garder  son  domicile  ou  son  habita- 
tion sur  le  territoire  du  gouvernement  insurrectionnel. 

Tant  que  ce  dernier  est  considéré  par  le  gouvernement 
de  la  personne  soi-disant  lésée  comme  Puissance  belligérante, 
les  demandes  ne  pourront  être  adressées,  dans  le  cas  de 
l'alinéa  1  de  l'article  2,  qu'au  gouvernement  insurrectionnel 
et  non  au  gouvernement  légitime. 

3.  L'obligation  du  dédommagement  disparaît,  lorsque  les 
personnes  lésées  sont  elles-mêmes  cause  de  l'événement  qui 
a  entraîné  le  dommage.^  Il  n'existe  pas,  notamment,  d'obli- 
gation d'indemniser  ceux  qui  sont  rentrés  dans  le  pays  en 
contrevenant  à  un  arrêté  d'expulsion,  ni  ceux  qui  se  rendent 

*  Par  exemple  en  cas  de  conduite  particulièrement  provocatrice  à  l'égard  de 
la  foule. 
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dans  un  pays  ou  veulent  s'y  livrer  au  commerce  ou  à  l'indus- 
trie, alors  qu'ils  savent  ou  ont  dû  savoir  que  des  troubles 
y  ont  éclaté,  non  plus  que  ceux  qui  s'établissent  ou  séjour- 
nent dans  une  contrée  ne  présentant  aucune  sécurité  par 
suite  de  la  présence  de  tribus  sauvages,  à  moins  que  le  gou- 
vernement du  pays  n'ait  donné  aux  immigrants  des  assu- 
rances particulières. 

4.  Le  gouvernement  d'un  Etat  fédéral  composé  d'un 
certain  nombre  de  petits  Etats,  qu'il  représente  au  point  de 
vue  international,  ne  peut  invoquer,  pour  se  soustraire  à  la 
responsabilité  qui  lui  incombe,  le  fait  que  la  constitution  de 
l'Etat  fédéral  ne  lui  donne  sur  les  Etats  particuliers  ni  le 
droit  de  contrôle,  ni  le  droit  d'exiger  d'eux  qu'ils  satisfassent 
à  leurs  obligations. 

5.  Les  stipulations  exemptant  mutuellement  les  Etats 
du  devoir  de  prêter  leur  protection  diplomatique  ne  doivent 
pas  comprendre  les  cas  de  déni  de  justice  ou  de  violation 
évidente  de  la  justice  ou  du  droit  des  gens. 

Vœux  ^ 

1.  L'Institut  de  Droit  international  exprime  le  vœu  que 
les  Etats  évitent  d'insérer  dans  les  traités  des  clauses  d'irre- 
sponsabilité réciproque.  Il  estime  que  ces  clauses  ont  le 
tort  de  dispenser  les  Etats  de  l'accomplissement  de  leur 
devoir  de  protection  sur  leurs  nationaux  à  l'étranger  et  de 
leur  devoir  de  protection  des  étrangers  sur  leur  territoire. 
Il  estime  que  les  Etats  qui,  par  suite  de  circonstances  ex- 
traordinaires, ne  se  sentent  point  en  mesure  d'assurer  de 
manière  suffisamment  efficace  la  protection  des  étrangers  sur 
leur  territoire,  ne  peuvent  se  soustraire  aux  conséquences  de 
cet  état  de  choses  qu'en  interdisant  temporairement  aux 
étrangers  l'accès  de  ce  territoire. 

2.  Le  recours  aux  commissions  internationales  d'en- 
quête et  aux  tribunaux  internationaux  est,  en  général,  re- 
commandé pour  tous  les  différends  qui  peuvent  surgir  à 
cause  de  dommages  soufferts  par  des  étrangers  au  cours 
d'une  émeute,  d'une  insurrection  ou  d'une  guerre  civile. 

'Annuaire,  t.  XVIII,  p.  253. 
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A 


CABLES  SOUS-MARINS  EN  TEMPS  DE 
GUERRE ' 

En  1902,  M.  de  Bar  proposa  à  l'Institut  de  nouvelles  thèses  con- 
cernant les  câbles  sous-marins  en  temps  de  guerre.^  Elles  étaient 
accompagnées  d'un  rapport  fait  par  l'auteur  de  ces  thèses.  M.  Louis 
Renault,  co-rapporteur,  formula  à  son  tour  son  opinion  sur  les  proposi- 
tions de  M.  de  Bar.^  Des  thèses  nouvelles  furent  également  proposées 
par  MM.  Holland,  Perels  et  des  observations  furent  présentées  par  le 
général  den  Béer  Poortugael.*  La  discussion  eut  lieu  en  séance  plénière 
les  22  et  23  septembre  1902."  L'Institut  adopta  les  résolutions 
suivantes  :  * 

1.  Le  câble  sous-marin  reliant  deux  territoires  neutres 
est  inviolable. 

2.  Le  câble  reliant  les  territoires  de  deux  belligérants 
ou  deux  parties  du  territoire  d'un  des  belligérants  peut  être 
coupé  partout,  excepté  dans  la  mer  territoriale  et  dans  les 
eaux  neutralisées  dépendant  d'un  territoire  neutre  ("neu- 
tralisées "  par  traité  ou  par  déclaration  conformément  à 
l'article  4  des  résolutions  de  Paris  de  1894)/ 

3.  Le  câble  reliant  un  territoire  neutre  au  territoire 
d'un  des  belligérants  ne  peut  en  aucun  cas  être  coupé  dans 
la  mer  territoriale  ou  dans  les  eaux  neutralisées  dépendant 
d'un  territoire  neutre. 

En  haute  mer,  ce  câble  ne  peut  être  coupé  que  s'il  y  a 
blocus  effectif  et  dans  les  limites  de  la  ligne  du  blocus,  sauf 
rétablissement  du  câble  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Ce 
câble  peut  toujours  être  coupé  sur  le  territoire  et  dans  la 
mer  territoriale  dépendant  d'un  territoire  ennemi  jusqu'à 
une  distance  de  trois  milles  marins  de  la  laisse  de  basse- 
marée. 

4.  Il  est  entendu  que  la  liberté  de  l'Etat  neutre  de  trans- 
mettre des  dépêches  n'implique  pas  la  faculté  d'en  user  ou 
d'en  permettre  l'usage  manifestement  pour  prêter  assistance 
à  l'un  des  belligérants. 

'  Annuaire,  t.  XX,  p.  346.    Voir  aussi  ante,  p.  32.  "  Ibid.,  pp.  305  ss. 

'Annuaire,  t.  XIX,  pp.  12  ss.  'Ibid.,  p.  331. 

»  Ibid.,  p.  18.  "  Ante,  p.  177. 
*Ibid.,  pp.  301  ss. 
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5.  En  ce  qui  concerne  l'application  des  règles  précé- 
dentes, il  n'y  a  de  différence  à  établir  ni  entre  les  câbles 
d'Etat  et  les  câbles  appartenant  à  des  particuliers,  ni  entre 
les  câbles  de  propriété  ennemie  et  ceux  qui  sont  de  propriété 
neutre. 


TRIBUNAUX  INTERNATIONAUX — COUR 
D'ARBITRAGE  DE  LA  HAYE  ' 

De  la  constitution  d'un  ou  de  plusieurs  tribunaux 

INTERNATIONAUX   CHARGES  d'iNTERPRÉTER   LES   CONVEN- 
TIONS d'unions  internationales 

La  question  fut  soulevée  à  l'Institut  dans  la  session  de  Cambridge 
de  1895,  à  l'occasion  du  projet  général  de  revision  de  la  Convention  de 
Berne  du  9  septembre  1886  relative  à  la  protection  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques. 2  A  la  session  de  Copenhague  de  1897,  MM.  Roguin  et 
Darras  présentèrent  un  rapport  accompagné  de  propositions.^  A  la  ses- 
sion de  Bruxelles  de  1902,  M.  de  Seigneux  formula  un  nouveau  projet  em- 
portant création  de  tribunaux  internationaux  pour  chacune  des  Unions 
internationales.*  Après  une  discussion  sommaire,  la  question  fut  ren- 
voyée à  la  session  suivante.''  A  la  session  d'Edimbourg  de  1904,  la 
discussion  fut  reprise  et  aboutit  à  l'adoption  de  la  résolution  suivante 
proposée  par  M.  Harburger:  ^ 

L'Institut  de  droit  international  estime  qu'au  cas  d'in- 
terprétation divergente  des  conventions  internationales,  il 
y  a  lieu  pour  les  gouvernements  de  recourir  à  l'intervention 
de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  à  La  Haye. 


RÉGIME  DE  LA  NEUTRALITÉ  ' 

La  question  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  dans  la  session  de  La  Haye 
de  1898;  le  Baron  Descamps  et  M.  Kleen  ont  été  nommés  rapporteurs. 
A  la  session  de  Neuchâtel  de  1900,  elle  a  fait  l'objet  d'une  communication 
de  documents  avec  demande  d'observations."*  A  la  session  de  Bruxelles 
de  1902  ont  été  communiquées  les  thèses  générales  sur  le  pacigérat.' 
A  la  session  d'Edimbourg  a  eu  lieu  en  séance  plénière  une  discussion 

>  Annuaire,  t.  XX,  p.  370.  *  Ibid.,  t.  XX,  p.  210. 

»  Ibid.,  t.  XIV,  p.  285.  *  Ibid.,  t.  XX,  p.  384. 

•  Ibid.,  t.  XVI,  p.  106.  •  Ibid.,  t.  XVIII,  p.  180. 

•  Ibid.,  t.  XIX,  p.  332.  •  Ibid.,  t.  XIX,  p.  351. 

•  Ibid.,  p.  334. 
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préliminaire  le  27  septembre  1904.  La  question  a  été  renvoyée  à  une 
session  ultérieure.  En  même  temps  l'Institut  a  adopté,  sur  la  proposition 
de  M.  Pillet,  la  motion  suivante  :  ^ 

Vœu  en  faveuk  de  la  réglementation  du  deoit  des 

NEUTRES  * 

L'Institut  de  droit  international  réuni  à  Edimbourg, 
Se  référant  au  vœu  exprimé  par  les  membres  de  la  Con- 
férence de  La  Haye  et  s'associant  à  l'initiative  prise  par  M. 
le  Président  Roosevelt, 

Exprime  le  désir  que  les  divers  Etats  se  préoccupent  de 
donner  à  la  neutralité  une  réglementation  plus  parfaite  et 
plus  conforme  aux  nécessités  du  temps  présent. 


DECLARATION  DE  GUERRE 

La  question  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  par  le  Conseil  en  1904.® 
A  la  session  d'Edimbourg  de  la  même  année  M.  Albéric  Rolin  a  déposé 
un  rapport  préliminaire.*  Après  que  la  question  eut  été  soumise  à  une 
étude  en  commission,  à  laquelle  ont  pris  part,  outre  le  rapporteur,  MM. 
Renault,  Holland,  Kleen,  Mérignhac,  Dupuis  et  Strisower,^  M.  Rolin 
a  fait,  en  1906  un  rapport  définitif,®  accompagné  d'un  projet  de  résolu- 
tions.'^ Ce  rapport  a  fait  l'objet  des  délibérations  de  l'Institut  dans  ses 
séances  des  19  et  20  septembre  I906,*  et  après  une  discussion  appro- 
fondie on  adopta  les  résolutions  et  le  vœu  suivants  :  ® 

RÉSOLUTIONS 

1.  Il  est  conforme  aux  exigences  du  droit  international, 
à  la  loyauté  que  les  nations  se  doivent  dans  leurs  rapports 
mutuels,  ainsi  qu'à  l'intérêt  commun  de  tous  les  Etats,  que 
les  hostilités  ne  puissent  commencer  sans  un  avertissement 
préalable  et  non  équivoque. 

2.  Cet  avertissement  peut  avoir  lieu  soit  sous  la  forme 
d'une  déclaration  de  guerre  pure  et  simple,  soit  sous  la 

'  Annuaire,  t.  XX,  pp.  211,  219.  •  Ihid.,  p.  27. 

»  Ibid.,  p.  217.  '  Ibid.,  p.  54. 

•  Ibid.,  p.  233.  •  Ibid.,  p.  269. 

*  Ibid.,  p.  64.  •  Ibid.,  p.  292,  293. 
^  Ibid.,  t.  XXI,  p.  29. 
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forme  d'un  ultimatum,  dûment  notifiés  à  l'adversaire  par 
l'Etat  qui  veut  commencer  la  guerre. 

3.  Les  hostilités  ne  pourront  commencer  qu'après  l'ex- 
piration d'un  délai  suffisant  pour  que  la  règle  de  l'avertisse- 
ment préalable  et  non  équivoque  ne  puisse  être  considérée 
comme  éludée. 

Vœu 

L'Institut  de  droit  international  émet  le  vœu  que  les 
Etats  s'inspirent  des  principes  qui  précèdent  dans  leur  con- 
duite et  pour  la  conclusion  de  conventions  internationales. 


CONFLITS  DE  LOIS  EN  MATIERE  DE  TITRES 
AU  PORTEUR  ET  EXAMEN  DES  MESURES 
INTERNATIONALES  A  PRENDRE  POUR  LA 
PROTECTION  DES  PROPRIÉTAIRES  DE 
TITRES  AU  PORTEUR  DÉPOSSÉDÉS  ' 

Ces  questions  ont  été  portées  à  l'ordre  du  jour  à  la  session  de  Ham- 
bourg de  1891  sur  la  proposition  de  MM.  Asser  et  Lyon-Caen.  MM. 
Lyon-Caen  et  Sacerdoti  ont  été  nommés  rapporteurs  de  la  première  et 
M.  Asser  de  la  seconde.^ 

A  la  session  de  Bruxelles  de  1902  M.  Lyon-Caen  a  fait  sur  la  première 
question  un  rapport  accompagné  d'un  projet  de  résolutions  et  de  vœux.^ 

L'Institut  a  voté  sur  le  rapport  de  M.  Lyon-Caen  à  la  session  de 
Gand  dans  ses  séances  des  20  et  21  septembre  1906. 

Conflits  de  lois  relatifs  a  la  dépossession  de  titres 

AU  porteur* 

L'Institut  de  droit  international  recommande  aux 
Etats  l'adoption  des  règles  suivantes  pour  la  solution  des 
conflits  de  lois  en  matière  de  dépossession  involontaire 
(perte,  vol,  etc.)  des  titres  au  porteur: 

1.  La  loi  du  pays  du  débiteur  (Etat,  province,  société, 
etc.)  doit  être  appliquée  pour  déterminer  à  quelles  condi- 
tions le  propriétaire  dépossédé  d'un  titre  au  porteur  peut 
se  faire  payer  les  intérêts,  arrérages  et  dividendes,  toucher 

'  Annuaire,  t.  XX,  p.  383.  •  Ibid.,  t.  XIX,  p.  150, 

■  Ibid.,  t.  XI,  p.  486.  *  Ibid.,  t.  XXI,  pp.  420,  440. 
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le  capital  devenu  exigible,  obtenir  un  duplicata  du  titre 
dont  le  propriétaire  est  privé. 

2.  Les  titres  au  porteur,  à  quelque  pays  que  se  rattache 
le  débiteur  qui  les  a  émis,  ne  peuvent  pas  être  revendiqués 
par  le  propriétaire  dépossédé  dès  l'instant  où  ils  ont  été 
l'objet  d'une  négociation  dans  un  pays  oii  la  revendication 
des  titres  au  porteur  est  exclue,  alors  même  que,  soit  au 
moment  de  la  dépossession,  soit  au  moment  de  l'exercice  de 
l'action  en  revendication,  ils  se  trouveraient  dans  un  pays 
où  la  revendication  des  titres  au  porteur  est  admise. 

Les  titres  au  porteur  peuvent,  au  contraire,  être  reven- 
diqués par  le  propriétaire  dépossédé  quand  ils  ont  été  l'objet 
d'une  transmission  dans  un  pays  où  la  revendication  en  est 
admise  alors  même  qu'ils  se  trouveraient  au  moment  de  la 
revendication  dans  un  pays  où  elle  est  exclue  tant  qu'ils 
n'y  ont  pas  été  l'objet  d'une  acquisition  régulière. 

Vœu^ 
L'Institut  de  Droit  international  émet  le  vœu: 

1.  Que  l'admission  à  la  cote  des  titres  étrangers  ne  soit 
prononcée  dans  les  divers  pays  qu'après  que  les  intéressés 
ont  fait  connaître  à  l'autorité  compétente  pour  prononcer 
cette  admission  les  mesures  légales  admises  pour  protéger 
les  propriétaires  de  titres  au  porteur  contre  la  dépossession 
involontaire  de  ces  titres; 

Qu'après  que  l'admission  prononcée  les  dispositions 
légales  relatives  à  cette  matière  soient  publiées; 

2.  Que  des  règles  uniformes,  tendant  à  concilier  les 
intérêts  des  propriétaires  dépossédés  et  ceux  des  porteurs 
de  bonne  foi,  soient  établies  par  des  conventions  interna- 
tionales ou  par  les  lois  des  divers  pays. 

*  Annuaire,  t.  XXI,  p.  441. 
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RÉGLEMENTATION  INTERNATIONALE  DE 
LA  TÉLÉGRAPHIE  SANS  FIL 

Cette  question  a  été  ajoutée  par  le  Conseil  "•  à  celle  du  régime  juridique 
des  aérostats,  sur  laquelle  MM.  Fauchille  et  Nys,  en  qualité  de  rap- 
porteurs, avaient  soumis  des  rapports,  ces  deux  questions  se  trouvant  en 
présence  de  la  même  difficulté  fondamentale,  celle  de  la  nature  de  l'air  et 
des  droits  des  Etats  à  l'atmosphère.  A  la  session  de  Gand  de  1906,  M. 
Fauchille  a  donc  soumis  à  l'Institut,  à  la  demande  du  Conseil,  un  projet 
de  règlement  et  un  rapport  sur  le  régime  de  la  télégraphie  sans  fil.'' 
Le  projet  a  fait  l'objet  des  délibérations  de  l'Institut  dans  ses  séances 
des  22  et  24  septembre,'*  à  la  suite  desquelles  on  adopta  le  texte  suivant: 

Dispositions  préliminaires  * 

Article  premier.  L'air  est  libre.  Les  Etats  n'ont  sur 
lui,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  que  les  droits 
nécessaires  à  leur  conservation. 

Article  2.  A  défaut  de  dispositions  spéciales,  les  règles 
applicables  à  la  correspondance  télégraphique  ordinaire  le 
sont  à  la  correspondance  télégraphique  sans  fil. 

Première  partie. — Etat  de  paix 

Article  3.  Chaque  Etat  a  la  faculté,  dans  la  mesure 
nécessaire  à  sa  sécurité,  de  s'opposer,  au-dessus  de  son  terri- 
toire et  de  ses  eaux  territoriales,  et  aussi  haut  qu'il  sera 
utile,  au  passage  d'ondes  hertziennes,  que  celles-ci  soient 
émises  par  un  appareil  d'Etat  ou  par  un  appareil  privé 
placé  à  terre,  à  bord  d'un  navire  ou  d'un  ballon. 

Article  4.  Au  cas  d'interdiction  de  la  correspondance 
par  la  télégraphie  sans  fil,  le  gouvernement  devra  aviser  im- 
médiatement les  autres  gouvernements  de  la  défense  qu'il 
édicté. 

Seconde  partie. — Etat  de  guerre 

Article  5.  Les  règles  admises  pour  le  temps  de  paix 
sont,  en  principe,  applicables  au  temps  de  guerre. 

Article  6.  Sur  la  haute  mer,  dans  la  zone  qui  corre- 
spond à  la  sphère  d'action  de  leurs  opérations  militaires,  les 
belligérants  peuvent  empêcher  les  émissions  d'ondes,  même 
par  un  sujet  neutre. 

'  Annuaire,  t.  XXL  P-  21T.  •  Ibid.,  pp.  293  ss. 

»  Ibid.,  p.  76.  *  Ibid.,  p.  327. 
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Article  7.  Ne  sont  pas  considérés  comme  espions  de 
guerre  mais  doivent  être  traités  comme  prisonniers  de 
guerre,  s'ils  sont  capturés,  les  individus  qui,  malgré  la  dé- 
fense du  belligérant,  se  livrent  à  la  transmission  ou  à  la 
réception  des  dépêches  par  télégraphie  sans  fil  entre  les 
diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  territoire  belligérant. 
Il  doit  en  être  autrement  si  la  correspondance  est  faite  sous 
de  faux  prétextes. 

Les  porteurs  des  dépêches  transmises  par  la  télégraphie 
sans  fil  sont  assimilés  à  des  espions  lorsqu'ils  emploient  la 
dissimulation  ou  la  ruse. 

Les  navires  et  les  ballons  neutres  qui,  par  leurs  com- 
munications avec  l'ennemi,  peuvent  être  considérés  comme 
s'étant  mis  à  son  service,  pourront  être  confisqués  ainsi  que 
leurs  dépêches  et  leurs  appareils.  Les  sujets,  navires  et 
ballons  neutres,  s'il  n'est  pas  établi  que  leur  correspondance 
était  destinée  à  fournir  à  l'adversaire  des  renseignements 
relatifs  à  la  conduite  des  hostilités,  pourront  être  écartés  de 
la  zone  d'opérations  et  leurs  appareils  saisis  et  séquestrés. 

Article  8.  L'Etat  neutre  n'est  pas  obligé  de  s'opposer 
au  passage  au-dessus  de  son  territoire  d'ondes  hertziennes 
destinées  à  un  pays  en  guerre. 

Article  9.  L'Etat  neutre  a  le  droit  et  le  devoir  de 
fermer  ou  de  prendre  sous  son  administration  l'établisse- 
ment d'un  Etat  belligérant  qu'il  avait  autorisé  à  fonctionner 
sur  son  territoire. 

Article  10.  Toute  interdiction  de  communiquer  par  la 
télégraphie  sans  fil,  formulée  par  les  belligérants,  doit  être 
immédiatement  notifiée  par  eux  aux  gouvernements  neutres. 


CONDITION  JURIDIQUE  INTERNATIONALE 
DES  ÉTRANGERS,  CIVILS  ET  MILITAIRES, 
AU  SERVICE  DES  BELLIGÉRANTS  ' 

La  question  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  dans  la  session  de  Bruxelles 
de  1904-,  sur  la  proposition  de  M.  Edouard  Rolin,  qui  a  été  nommé  rap- 
porteur.   A  la  session  d'Edimbourg,  M.  Edouard  Rolin  a  fait  un  rapport 

*  Annuaire,  t.  XX,  p.  385. 
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préliminaire.^  L'Institut  s'est  occupé  de  la  question  à  la  session  de 
Florence,  et,  après  une  discussion  assez  brève,  il  a  voté  à  l'unanimité  sur 
le  rapport  de  M.  Edouard  Rolin,-  la  résolution  suivante: 

De  la  condition  juridique  internationale  des  étran- 
gers CIVILS  ou  militaires,  au  service  des  belligé- 
rants * 

La  condition  juridique  internationale  des  étrangers,  civils 
ou  militaires,  n'appartenant  par  leur  nationalité  à  aucun  des 
Etats  belligérants  et  engagés  au  service  de  l'un  d'eux,  sera 
absolument  identique,  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
lois  de  la  guerre,  à  celle  des  nationaux  de  l'Etat  au  service 
duquel  ils  se  trouvent. 

CONFLITS  DE  LOIS  EN  MATIÈRE 
D'OBLIGATIONS  * 

La  question  a  été  portée  par  l'Institut  à  l'ordre  du  jour  à  la  session 
de  Venise  de  1896.  MM.  Harburger  et  de  Bustamante  ont  été  nommés 
rapporteurs.  A  la  session  de  Bruxelles  de  1902,  M.  Harburger  a  déposé 
un  rapport,  d'accord  avec  M.  de  Bar.'  A  la  session  d'Edimbourg,  M. 
Roguin  a  présenté  un  contre-projet.' 

La  discussion  en  séance  plénière  a  eu  lieu  les  23,  24,  27  et  28 
septembre  1904.  Toutes  les  propositions  soumises  à  l'Institut  ayant  été 
rejetées,  le  renvoi  de  la  question  à  la  Commission  a  été  prononcé.  Rap- 
porteurs: MM.  Harburger  et  Roguin.'  Quelques  objections  ayant  été 
faites  au  projet  transactionnel  de  M.  Albéric  Rolin,  celui-ci  soumit,  en 
1908,  un  projet  modifié.  L'Institut  délibéra  sur  cette  question  dans  ses 
séances  du  30  septembre  et  des  2  et  3  octobre  1908,  à  Florence,  et  adopta 
les  articles  suivantes: 


Des  conflits  de  lois  en  matière  d'obligations' 

L'Institut,  tout  en  se  réservant  d'étudier  ultérieurement 
les  autres  questions  relatives  aux  obligations  contractuelles, 
a  adopté,  en  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la  loi  qui 
doit  les  régir  à  titre  de  droit  supplétif,  les  résolutions 
suivantes  : 


•  Annuaire,  t.  XX,  p.  71. 
»  Ibid.,  t.  XXII,  p.  ni. 

•  Ibid.,  p.  228. 

•  Ibid.,  t.  XX,  p.  383. 


•  Ibid.,  t.  XIX,  p.  135. 

•  Ibid.,  t.  XX,  p.  75. 
^  Ibid.,  p.   180. 

•  Ibid.,  t.  XXII,  p.  289. 
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Article  premier.  Les  effets  de  l'obligation  contractu- 
elle sont  régis  par  la  loi  à  laquelle  les  parties  ont  manifesté 
l'intention  de  se  soumettre,  dans  la  mesure  où  la  validité  de 
l'obligation  et  ses  effets  ne  se  heurtent  pas  contre  les  lois 
qui  régissent  obligatoirement  la  convention,  notamment 
quant  à  la  capacité  des  parties,  quant  à  la  forme,  quant  à 
la  validité  intrinsèque  du  contrat,  ou  quant  à  l'ordre 
public. 

Article  2.  Si  les  parties  n'ont  pas  manifesté  la  volonté 
effective  d'accepter  telle  ou  telle  loi  comme  loi  supplétive, 
c'est-à-dire  comme  loi  destinée  à  suppléer  aux  lacunes  de 
leurs  conventions,  dans  la  mesure  où  elles  peuvent  dé- 
terminer librement  les  effets  de  celles-ci,  la  détermination 
de  la  loi  à  appliquer  comme  droit  supplétif  sera  déduite  de 
la  nature  du  contrat,  de  la  condition  relative  des  parties  ou 
de  la  situation  de  la  chose. 

C'est  ainsi  qu'on  appliquera: 

a)  Dans  les  contrats  fait  en  Bourse,  en  foire  ou  dans 
les  marchés  publics,  la  loi  du  lieu  du  contrat. 

h)  Dans  les  contrats  ayant  pour  objet  des  immeubles, 
la  loi  de  la  situation  des  immeubles. 

c)  Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la  loi  du  domicile 
de  celui  qui  confère  le  bienfait  ou  rend  le  service  gratuit 
(donation,  prêt  sans  intérêt,  mandat  non  salarié,  dépôt 
gratuit,  cautionnement,  etc.   .    .    .  ) 

d)  Dans  les  ventes  commerciales  faites  par  un  com- 
merçant, à  un  non-commerçant,  ou  même  à  un  commerçant, 
à  la  condition  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  acte  commercial 
pour  l'acheteur,  et  sauf  le  cas  prévu  sous  la  lettre  a,  la  loi 
du  lieu  de  l'établissement  commercial  du  vendeur; 

e)  Dans  les  contrats  de  louage  de  services,  de  louage 
d'ouvrage,  entreprise  de  travaux  pubhcs,  de  constructions 
de  fournitures  pour  un  Etat,  une  province,  une  commune, 
ou  une  administration  publique,  la  loi  en  vigeur  dans  cet 
Etat  ou  dans  le  ressort  territorial  de  cette  province,  de 
cette  commune  ou  de  cette  administration  publique; 

/)  Dans  les  contrats  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes, 
ou  autres  contrats  (rentes  viagères  par  exemple)  faits  avec 
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une  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie,  sur  la  vie, 
contre  le  vol  ou  contre  les  accidents,  etc.  ...  la  loi  en 
vigueur  au  siège  de  cette  compagnie  ; 

g)  Dans  les  contrats  faits  avec  une  personne  exerçant 
une  profession  réglementée  (médecin,  avocat,  avoué,  no- 
taire, huissier,  etc.  .  .  .  )  et  comportant  de  la  part  de  cette 
dernière  l'exercice  de  sa  profession,  la  loi  du  lieu  oii  elle 
exerce  celle-ci; 

h)  Dans  les  contrats  de  louage  de  services  faits  par  des 
ouvriers  ou  employés  avec  une  société  commerciale,  indus- 
trielle ou  civile,  ou  avec  un  commerçant,  la  loi  du  siège  de 
l'établissement  commercial,  industriel  ou  civil; 

i)  En  matière  de  lettre  de  change  ou  de  billet  à  ordre, 
la  loi  du  lieu  de  chaque  engagement  ou,  si  ce  heu  n'est  pas 
mentionné  dans  le  titre,  celle  du  domicile  de  l'obligé; 

j)  En  matière  de  contrat  de  transport  de  personnes  ou 
de  choses  par  chemin  de  fer,  voiture  ou  bateau,  avec  une 
société  ou  un  particulier  en  faisant  sa  profession,  comme 
aussi  avec  un  commissionnaire  de  transport  ou  commission- 
naire expéditeur,  la  loi  du  principal  étabhssement  de  cette 
société  du  transporteur,  voiturier,  commissionnaire,  etc. 

Article  3.  Si  la  détermination  de  la  loi  applicable, 
dans  le  silence  des  parties,  ne  ressort  ni  de  la  nature  du 
contrat,  ni  de  leur  condition  relative  ni  de  la  situation  des 
biens,  le  juge  aura  égard  à  la  loi  de  leur  domicile  commun, 
à  défaut  de  domicile  commun,  à  leur  loi  nationale  commune, 
et  si  elles  n'ont  ni  domicile  dans  le  même  pays,  ni  na- 
tionalité commune,  à  la  loi  du  lieu  de  contrat. 

Article  4.  Si  le  contrat  a  été  fait  par  correspondance, 
le  lieu  du  contrat  ne  sera  pas  non  plus  pris  en  considéra- 
tion, et  l'on  appliquera  la  loi  du  domicile  ou  de  l'établisse- 
ment commercial  de  celui  de  qui  émane  l'offre  ou  la  propo- 
sition. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  d'un  contrat  fait  par 
téléphone  et  l'on  appliquera  la  loi  du  domicile  ou  de 
l'étabhssement  commercial  de  celui  de  qui  émane  l'offre  de 
la  proposition,  à  moins  que  cette  question  ne  puisse  être 
résolue  en  fait.    Dans  ce  dernier  cas,  on  appliquera  la  loi 
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du  domicile  commun  ou  de  la  nationalité  commune,  ou  sub- 
sidiairement  celle  du  domicile  du  débiteur. 

Article  5.  En  ce  qui  concerne  les  modalités  de  Texé- 
cution,  manière  de  compter,  de  peser,  de  mesurer,  mise  en 
demeure,  jours  fériés,  validité  du  paiement,  validité  des 
offres  et  de  la  consignation,  il  convient  d'appliquer  la  loi 
et  les  usages  du  lieu  d'exécution. 

Article  6.  Lorsque  les  effets  du  contrat  dépendent  du 
sens  de  certains  termes  employés  pour  désigner  le  prix,  le 
poids,  la  mesure,  les  délais  et  époques  de  paiement,  on  doit 
s'en  référer  en  général  à  la  terminologie  du  lieu  ou  l'exé- 
cution doit  se  faire,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circon- 
stances, et  surtout  de  l'objet  du  contrat  que  les  parties  les 
ont  réellement  employés  dans  un  sens  différent. 

Article  7.  Nonobstant  les  présomptions  ci-dessus,  la 
manifestation  même  tacite  de  la  volonté  effective  des  parties 
contractantes  prévaudra  toujours  contre  elles  et  devra  être 
respectée. 

DE  L'ORDRE  PUBLIC  DANS  LE  DROIT 
INTERNATIONAL  PRIVÉ  ^ 

La  question  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  dans  la  session  de  Venise 
de  1896  sur  la  proposition  de  M.  Roguin,  qui  a  été  nommé  rapporteur 
avec  M.  de  Bustamante.  A  la  session  de  Bruxelles  de  1902,  la  question 
a  fait  l'objet  d'une  communication  de  M.  Pasquale  Fiore.^  A  la  session 
d'Edimbourg  de  1904,  M.  Roguin  a  été  déchargé  des  fonctions  de  rap- 
porteur, qui  ont  été  acceptées  par  M.  Pasquale  Fiore.^  M.  Fiore  ayant 
soumis  son  rapport  et  ses  propositions,*  l'Institut  a  délibéré  sur  la  matière 
à  Paris  dans  ses  séances  des  29  et  30  mars  1910,  sans  pouvoir  tomber 
d'accord  sur  un  règlement.  La  question  a  été  résolue  par  l'adoption  d'un 
vœu,  suggéré  par  M.  Renault,  dont  voici  la  teneur:  ^ 

L'Institut  exprime  le  vœu  que,  pour  éviter  l'incertitude 
qui  prête  à  l'arbitraire  du  juge,  et  compromet,  par  cela 
même,  l'intérêt  des  particuliers,  chaque  législation  détermine 
avec  toute  la  précision  possible,  celles  de  ses  dispositions  qui 
ne  seront  jamais  écartées  par  une  loi  étrangère,  quand  même 

»  Annuaire,  t.  XX,  p.  382.  *  Ibid.,  t.  XXIII,  p.  205. 

»  Ihid.,  t.  XIX,  p.  354.  •  Ibid.,  p.  478. 

•Ibid.,  t.  XX,  p.  232. 
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celle-ci  semblerait  compétente  pour  régler  le  rapport   de 
droit  envisagé. 

Il  est  spécialement  désirable  que  chaque  convention  de 
droit  international  privé  précise  les  points  sur  lesquels,  dans 
chaque  pays  contractant,  une  disposition  regardée  comme 
d'ordre  public  pourra  tenir  en  échec  les  principes  mêmes  de 
la  convention. 

MINES  SOUS-MARINES 

La  question  de  la  réglementation  internationale  de  l'usage  des  tor- 
pilles automatiques  dans  la  pleine  mer  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  dans 
la  session  d'Edimbourg  sur  l'initiative  de  M.  Kebedgy,  qui  a  été  nommé 
rapporteur.  ' 

Le  Bureau  de  l'Institut  a,  dans  la  suite,  modifié  le  titre  primitif/  en 
y  substituant  celui  de  "  Réglementation  internationale  de  l'usage  des 
mines  sous-marines  et  des  torpilles  automatiques."  M.  Kebedgy,  qui  avait 
été  aidé  de  la  collaboration  de  MM.  Brusa,  Dupuis,  Engelhardt  Kauf- 
mann,  Politis  et  Albéric  Rolin,  a  fait  un  rapport,'  accompagné  de  diverses 
propositions,  à  la  session  de  Gand  de  1906.  La  question  a  fait  l'objet  des 
délibérations  de  l'Institut  dans  sa  séance  plénière  du  25  septembre  1906,* 
et  des  résolutions  provisoires  "  ont  été  adoptées,  qui  devaient  être  soumises 
à  la  discussion  à  une  session  ultérieure.  En  19O8,  M.  Edouard  Rolin,  qui 
s'était  associé  avec  M.  Kebedgy  comme  rapporteur,  a  déposé  un  projet 
amendé,"  conforme  aux  délibérations  de  la  deuxième  conférence  de  la 
Paix  de  La  Haye.  Ce  projet,  après  avoir  fait  l'objet  des  discussions  de 
l'Institut  dans  ses  séances  des  29  et  30  septembre  1908,^  a  été  renvoyé 
à  la  commission,  conformément  au  désir  de  son  auteur.  En  191O  à  Paris, 
M.  Rolin  a  soumis  à  l'Institut  un  nouveau  rapport,*  qui  a  fait  l'objet  de 
ses  délibérations  dans  les  séances  du  31  mars  et  des  l^""  et  2  avril,'  ce 
qui  a  abouti  à  l'adoption  des  cinq  premiers  articles  ci-dessons.  Les  autres 
articles  ont  été  adoptés,  après  discussion,  à  la  session  suivante  à  Madrid, 
dans  sa  séance  du  i7  avril  191I.'* 

Article  premier.  Il  est  interdit  de  placer  en  pleine 
mer  des  mines  automatiques  de  contact,  amarrées  ou  non,  la 
question  des  mines  à  commande  électrique  étant  réservée. 

Article  2.  Les  belligérants  peuvent  placer  des  mines 
dans  leurs  eaux  territoriales  et  dans  celles  de  l'ennemi. 

Mais  il  leur  est  interdit,  même  dans  ces  eaux  territoriales  : 

'  Annuaire,  t.  XX,  p.  233.  •  Ibid.,  t.  XXII,  p.  156. 

*  Ibid.,  t.  XXI,  p.  88.  »  Ibid.,  p.  222. 

»  Ibid.,  pp.  88,  99.  •  Ibid.,  t.  XXIII,  p.  177. 

*  Ibid.,  p.  330.  •  Ibid.,  p.  429. 

•Ibid.,  p.  344.  "/6id,  t.  XXIV,  pp.  286  ss.,  301. 
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1°  De  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non 
amarrées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  construites  de  manière 
à  devenir  inoffensives,  une  heure  au  maximum  après  que 
celui  qui  les  a  placées  en  aura  perdu  le  contrôle. 

2°  De  placer  des  mines  de  contact  amarrées  qui  ne 
deviennent  pas  inoffensives  dès  qu'elles  auront  rompu  leurs 
amarres. 

Akticle  3.  Il  est  interdit  de  faire  usage,  aussi  bien  dans 
les  eaux  territoriales  qu'en  pleine  mer,  de  torpilles  qui  ne 
deviennent  pas  inoffensives  lorsqu'elles  auront  manqué  leur 
but. 

Article  4.  Un  belligérant  ne  peut  placer  des  mines 
devant  les  côtes  et  les  ports  de  son  adversaire  que  pour  des 
buts  navals  et  militaires.  Il  lui  est  interdit  de  les  y  placer 
pour  établir  ou  maintenir  un  blocus  de  commerce. 

Article  5.  Lorsque  les  mines  automatiques  de  contact, 
amarrées  ou  non  amarrées,  sont  employées,  toutes  les  pré- 
cautions doivent  être  prises  pour  la  sécurité  de  la  navigation 
pacifique. 

Les  belligérants  pourvoiront  notamment  à  ce  que  les 
mines  deviennent  inoffensives  après  un  laps  de  temps  limité. 

Dans  le  cas  où  les  mines  cesseraient  d'être  surveillées 
par  eux,  les  belligérants  signaleront  les  régions  dangereuses, 
aussitôt  que  les  exigences  militaires  le  permettront,  par  un 
avis  à  la  navigation  qui  devra  être  aussi  communiqué  aux 
Gouvernements  par  la  voie  diplomatique. 

Article  6.  L'Etat  neutre  peut  placer  des  mines  dans 
ses  eaux  territoriales  pour  la  défense  de  sa  neutralité.  Il 
doit,  en  ce  cas,  observer  les  mêmes  règles  et  prendre  les 
mêmes  précautions  que  celles  qui  sont  imposées  aux  belli- 
gérants. 

L'Etat  neutre  doit  faire  connaître  à  la  navigation  par 
un  avis  préalable  les  régions  où  seront  placées  les  mines 
automatiques  de  contact.  Cet  avis  devra  être  communiqué 
d'urgence  aux  Gouvernements  par  la  voie  diplomatique. 

Article  7.  La  question  du  placement  de  mines  dans 
les  détroits  est  réservée,  tant  en  ce  qui  concerne  les  neutres 
que  les  belligérants. 
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Article  8.  A  la  fin  de  la  guerre,  les  Etats  belligérants 
et  neutres  feront  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  enlever, 
chacun  de  son  côté,  les  mines  qu'ils  auront  placées. 

Quant  aux  mines  automatiques  de  contact  amarrées  que 
l'un  des  belligérants  aurait  laissées  sur  les  côtes  de  l'autre, 
l'emplacement  en  sera  notifié  à  l'autre  partie  par  l'Etat  qui 
les  aura  posées,  et  chaque  Etat  devra  procéder,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  l'enlèvement  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses 
eaux. 

Les  Etats  belligérants  et  neutres  auxquels  incombe 
l'obligation  d'enlever  les  mines  après  la  fin  de  la  lutte  de- 
vront faire  connaître  la  date  à  laquelle  l'enlèvement  de  ces 
mines  sera  terminé. 

Article  9.  La  violation  d'une  des  règles  qui  précèdent 
entraîne  la  responsabilité  de  l'Etat  fautif. 

L'Etat  qui  a  posé  la  mine  est  jusqu'à  preuve  contraire 
présumé  fautif. 

Cette  responsabilité  pourra  être  mise  en  jeu,  même  par 
des  particuliers,  devant  le  tribunal  international  compétente 


CONFLITS  DE  LOIS  EN  MATIERE  DE 
DROITS  RÉELS  * 

La  question  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  dans  la  session  de  Bruxelles 
de  1902,  sur  la  proposition  de  M.  Kebedgy.'  MM.  Kebedgy  et  Poullet 
ont  été  nommés  rapporteurs,  M.  Diena,  qui  avait  succédé  aux  fonctions 
de  MM.  Kebedgy  et  Poullet,  a  soumis,  à  la  session  de  Paris  de  1910,  un 
rapport  *  accompagné  d'un  projet  de  résolutions/  Celles-ci  ont  fait 
l'objet  des  délibérations  de  l'Institut  en  1911,  à  Madrid,  dans  ses  séances 
des  17,  18  et  19  avril.*  Les  discussions  ont  abouti  à  l'adoption  d'un 
corps  de  règles  qui  reproduit  presque  intégralement  le  projet  élaboré  par 
M.  Diena: 

Texte  des  résolutions  votées  a  Madrid  sur  les  con- 
flits DE  LOIS  EN  MATIÈRE  DE  DROITS  REELS  EN  GÉNÉRAL  ' 

Préambule 
L'Institut  recommande  l'adoption,  par  voie  de  traités, 

>  Annuaire,  t.  XX,  p.  383.  *  Ibid.,  p.  249. 

'  Ibid.,  t.  XIX,  p.  373.  »  Ibid.,  t.  XXIV,  p.  368. 

•  Ibid.,  t.  XXIII,  p.  231.  •  Ibid.,  p.  394. 
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des  règles  suivantes  concernant  les  conflits  de  lois  en  matière 
de  droits  réels,  abstraction  faite  de  ce  qui  regarde  particu- 
lièrement le  droit  maritime. 

RÈGLES 

Article  premier.  La  capacité  nécessaire  pour  faire 
des  actes  juridiques  qui  concernent  des  droits  réels,  aussi 
bien  sur  les  choses  meubles  que  sur  les  immeubles,  doit  être 
régie  par  les  règles  générales  en  matière  de  capacité 
juridique. 

Article  2.  Les  conditions  de  forme  des  actes  juri- 
diques ayant  pour  but  ou  pour  conséquence  la  constitution 
d'un  droit  réel  doivent  être  déterminées  conformément  aux 
règles  générales  sur  la  forme  des  actes. 

Un  droit  réel  ne  peut,  cependant,  s'établir  et  subsister, 
de  façon  à  être  opposable  aux  tiers,  qu'en  remplissant  les 
conditions  de  forme  exigées  par  la  lex  rei  sitae  pour  la 
sauvegarde  des  intérêts  généraux  et  de  l'ordre  public. 

Cette  loi  doit  déterminer,  même  dans  les  rapports  entre 
les  parties,  les  conditions  auxquelles  on  peut  considérer  une 
personne  comme  saisie  d'un  certain  droit  réel,  en  fixant 
notamment  comment  et  quand  a  lieu  la  transmission  de  la 
propriété. 

Article  3.  Il  appartient  à  la  lex  rei  sitae  de  déterminer 
quelles  sont  les  choses  susceptibles  d'être  l'objet  d'un  droit 
réel  donné,  de  limiter  ou  d'exclure  la  revendication,  la 
prescription  et  même  les  effets  des  privilèges  établis  par  la 
loi  qui  régit  le  rapport  juridique  auquel  le  privilège  est 
attaché. 

Article  4.  Pour  déterminer  si  une  personne  a  titre  à 
un  certain  droit  réel,  spécialement  en  matière  d'hypothèques 
légales  ou  conventionnelles,  on  doit  consulter  la  loi  à  laquelle 
est  soumis  le  rapport  juridique  auquel  peut  être  rattaché 
le  titre  même. 

Article  5.  En  cas  de  déplacement  d'un  meuble  d'un 
territoire  à  un  autre,  les  droits  réels  valablement  acquis  sur 
la  chose,  conformément  aux  règles  ci-dessus  énoncées  tandis 
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que  celle-ci  se  trouvait  sur  un  territoire  déterminé,  doivent 
être  respectés,  lors  même  que  la  chose  se  trouverait  subsé- 
quemment  sur  un  territoire  différent. 

La  loi  de  la  nouvelle  situation  peut  toutefois  exiger, 
pour  des  motifs  de  tutelle  sociale  et  d'ordre  public,  que  l'on 
remplisse  les  conditions  ou  certaines  des  conditions  prescrites 
pour  que  le  droit  réel  puisse  produire  effet  vis-à-vis  des 
tiers. 

Article  6.  Les  questions  concernant  la  loi  qui  régit 
les  droits  réels  dans  la  faillite  sont  réservées. 


LA  REGLEMENTATION  INTERNATIONALE 
DE  L'USAGE  DES  COURS  D'EAU  INTER- 
NATIONAUX ' 

A  la  session  de  Paris,  MM.  de  Bar  et  Harburger  ont,  dans  la  séance 
du  l^""  avril  1910,^  proposé  la  question:  "Détermination  des  règles  du 
droit  international  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  internationaux,  au 
point  de  vue  de  l'exploitation  de  leurs  forces  motrices."  La  proposition 
a  été  adoptée  et  M.  de  Bar  fut  nommé  rapporteur.  Les  rapports  et  le 
projet^  de  M.  de  Bar  ont  fait  l'objet  des  délibérations  de  l'Institut  à  la 
session  de  Madrid  dans  les  séances  des  19  et  20  avril  191 1>  et  les  règles 
suivantes  ont  été  adoptées  : 

Exposé  des  motifs  * 

Les  Etats  riverains  d'un  même  cours  d'eau  sont,  les  uns 
vis-à-vis  des  autres,  dans  une  dépendance  physique  perma- 
nente qui  exclut  l'idée  d'une  entière  autonomie  de  chacun 
d'eux  sur  la  section  de  la  voie  naturelle  relevant  de  sa  sou- 
veraineté. 

Le  Droit  international  s'étant  déjà  occupé  du  droit  de 
navigation  quant  aux  fleuves  internationaux,  l'exploitation 
de  l'eau  à  l'usage  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  etc.,  est 
restée  en  dehors  des  prévisions  de  ce  droit. 

Il  paraît  donc  opportun  de  combler  cette  lacune  en  con- 

'  Annuaire,  t.  XXIV,  p.  365. 
*Ibid.,  t.  XXIII,  p.  498. 

•  Ibid.,  t.  XXI V,  pp.  156,  168,  180. 

*  Cet  exposé  n'a  toutefois  pas  été  soumis  aux  votes. 


248  Cours  dfeau  internationaux 

statant  les  règles  de  droit  qui  découlent  de  l'interdépen- 
dance incontestablement  existant  entre  Etats  riverains  du 
même  cours  d'eau  et  entre  Etats  dont  les  territoires  sont 
traversés  par  le  même  cours  d'eau. 

Le  droit  de  navigation,  en  tant  qu'il  est  réglé  déjà,  ou 
sera  réglé  en  Droit  international,  restant  réservé: 

L'Institut  de  Droit  international  est  d'avis  que  les  règles 
suivantes  doivent  être  observées  au  point  de  vue  de  l'ex- 
ploitation (quelconque)  des  cours  d'eau  internationaux: 

Règles 

I.  Lorsqu'un  cours  d'eau  forme  la  frontière  de  deux 
Etats,  aucun  de  ces  Etats  ne  peut,  sans  l'assentiment  de 
l'autre,  et  en  l'absence  d'un  titre  juridique  spécial  et  valable, 
y  apporter  ou  y  laisser  apporter  par  des  particuliers,  des 
sociétés,  etc.,  des  changements  préjudiciables  à  la  rive  de 
l'autre  Etat.  D'autre  part,  aucun  des  deux  Etats  ne  peut, 
sur  son  territoire,  exploiter  ou  laisser  exploiter  l'eau  d'une 
manière  qui  porte  une  atteinte  grave  à  son  exploitation 
par  l'autre  Etat  ou  par  les  particuliers,  sociétés,  etc.,  de 
l'autre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  applica- 
bles lorsqu'un  lac  s'étend  entre  les  territoires  de  plus  de 
deux  Etats. 

IL  Lorsqu'un  cours  d'eau  traverse  successivement  les 
territoires  de  deux  ou  de  plusieurs  Etats: 

1  °  Le  point  où  ce  cours  d'eau  traverse  les  frontières  des 
deux  Etats,  soit  naturellement,  soit  depuis  un  temps  im- 
mémorial, ne  peut  pas  être  changé  par  les  établissements  de 
l'un  des  Etats  sans  l'assentiment  de  l'autre. 

2°  Toute  altération  nuisible  de  l'eau,  tout  déversement 
de  matières  nuisibles  (provenant  de  fabriques,  etc.),  est 
interdit. 

3°  Il  ne  peut  être  prélevé  par  les  établissements  (spé- 
cialement les  usines  pour  l'exploitation  des  forces  hydrau- 
liques) une  quantité  d'eau  telle  que  la  constitution,  autre- 
ment dit  le  caractère  utilisable  ou  le  caractère  essentiel  du 
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cours  d'eau  à  son  arrivée  sur  le  territoire  d'aval,  s'en  trouve 
gravement  modifié. 

4°  Le  droit  de  navigation  en  vertu  d'un  titre  reconnu 
en  droit  international  ne  peut  pas  être  violé  par  un  usage 
quelconque. 

5°  Un  Etat  en  aval  ne  peut  pas  faire  ou  laisser 
faire  dans  son  territoire  de  constructions  ou  établisse- 
ments qui  pour  l'autre  Etat,  produisent  le  danger  d'inon- 
dation. 

6°  Les  règles  précédentes  sont  applicables  de  même,  au 
cas  où,  d'un  lac  situé  dans  un  territoire,  des  cours  d'eau 
s'écoulent  dans  le  territoire  d'un  autre  Etat  ou  les  terri- 
toires d'autres  Etats. 

7°  Il  est  recommandé  d'instituer  des  Commissions  com- 
munes et  permanentes  des  Etats  intéressés  qui  prendront 
des  décisions,  ou  tout  au  moins  donneront  leur  avis,  lors- 
qu'il se  fera  de  nouveaux  établissements  ou  des  modifications 
aux  établissements  existants  et  qu'il  pourrait  en  résulter 
quelque  conséquence  importante  pour  la  partie  du  cours 
d'eau  située  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat. 
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La  question  du  régime  juridique  des  aérostats  a  été  portée  à  l'ordre 
du  jour  à  la  session  de  Neuchâtel  de  IPOO,  sur  la  proposition  de  M. 
Fauchille,  qui  a  été  nommé  rapporteur  avec  M.  Nys.  A  la  session  de 
Bruxelles  de  1902,  M.  Fauchille  a  soumis  un  rapport  accompagné  d'un 
projet  de  résolutions  comprenant  32  articles,  et  M.  Nys,  à  son  tour, 
a  présenté  un  rapport^  contenant  des  observations  sur  le  projet  de  M. 
Fauchille.  A  la  fin  de  la  session  MM.  Fauchille  et  Nys  ont  proposé  que 
l'Institut  limitât  la  discussion  à  de  certaines  questions  de  principe. 
Pendant  la  session  de  Paris,  à  la  demande  de  M.  Fauchille,  l'Institut  a, 
le  l^''  avril  IPIO,"  nommé  une  commission  en  vue  d'étudier  la  question 
avec  lui.     Le  rapport  ^  a  été  accompagné  d'un  nouveau  texte,*  qui  a  fait 

*  Annuaire,  t.  XIX,  pp.  19,  86. 
'Ibid.,  t.  XXIII,  p.  497. 

»  Ihid.,  t.  XXIV,  p.  39. 

*  Ihid.,  p.  105.  Ce  texte  est  reproduit  à  l'appendice,  pott,  p.  32().  Voir  aussi 
le  projet  soumis  par  M.  de  Bar,  un  des  membres  de  la  commission,  'pott,  p.  339. 
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l'objet  des  discussions  à  Madrid  dans  les  séances  des  18,  19>  20  et  21 
avril  1911.^     Voici  la  teneur  des  articles  adoptés:^ 

1.    Temps  de  paix 

1.  Les  aéronefs  se  distinguent  en  aéronefs  publics  et  en 
aéronefs  privés. 

2.  Tout  aéronef  doit  avoir  une  nationalité,  et  une  seule. 
Cette  nationalité  sera  celle  du  pays  oii  l'aéronef  aura  été 
immatriculé.  Chaque  aéronef  doit  porter  des  marques  spé- 
ciales de  reconnaissance. 

L'Etat  auquel  l'immatriculation  est  demandée,  détermine 
à  quelles  personnes  et  sous  quelles  conditions  il  peut  l'ac- 
corder, la  suspendre  ou  la  retirer. 

L'Etat  qui  immatricule  l'aéronef  d'un  propriétaire 
étranger  ne  saurait  toutefois  prétendre  à  la  protection  de 
cet  aéronef,  sur  le  territoire  de  l'Etat  dont  relève  ce  pro- 
priétaire, contre  l'application  des  lois  par  lesquelles  cet  Etat 
aurait  interdit  à  ses  nationaux  de  faire  immatriculer  leurs 
aéronefs  à  l'étranger. 

3.  La  circulation  aérienne  internationale  est  libre,  sauf 
le  droit  pour  les  Etats  sous-jacents  de  prendre  certaines 
mesures,  à  déterminer,  en  vue  de  leur  propre  sécurité  et  de 
celle  des  personnes  et  des  biens  de  leurs  habitants. 

2.    Temps  de  guerre 

1.  La  guerre  aérienne  est  permise,  mais  à  la  condition 
de  ne  pas  présenter  pour  les  personnes  ou  les  propriétés  de 
la  population  pacifique  de  plus  grands  dangers  que  la 
guerre  terrestre  ou  maritime. 

^Ammaire,  t.  XXIV,  pp.  303  ss. 
•  Ihid.,  p.  346. 
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CONFLITS  DE  LOIS  EN  MATIÈRE  DE  DROITS 
RÉELS  EN  CAS  DE  FAILLITE 

La  question  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  à  la  session  de  Paris 
de  1910,  sur  la  proposition  de  M.  Diena,  qui  a  été  nommé  rapporteur.^ 
A  la  session  de  Christiania  de  1912,  M.  Diena  a  déposé  un  rapport,^ 
accompagné  d'un  projet  de  résolutions,  et  l'Institut,  dans  sa  séance  du 
27  août  1912,  vota  le  règlement  suivant: 

Texte  du  règlement  concernant  les  conflits  de  lois 
en  matière  de  droits  reels  en  cas  de  faillite  ^ 

Préambule.  L'Institut  de  droit  international,  dans  le 
but  de  compléter  les  résolutions  qu'il  a  précédemment 
adoptées  au  sujet  des  conflits  de  lois  relatifs  à  la  faillite, 
recommande  l'adoption,  par  voie  de  traités,  des  règles 
suivantes  concernant  les  conflits  de  lois  en  matière  de  droits 
réels  en  cas  de  faillite. 

Article  premier.  Pour  déterminer  si  une  personne  a 
titre  à  un  certain  droit  réel  et  pour  décider  si  un  droit  de 
cette  nature  a  été  établi  de  façon  à  être  opposable  aux  tiers, 
il  faut,  même  en  cas  de  faillite,  faire  application  des  règles 
générales  du  droit  international  privé  en  matière  de  droits 
réels,  sauf  à  tenir  compte  des  règles  suivantes. 

Article  2.  Pour  décider  si,  et  à  quelles  conditions  on 
peut  exercer  une  action  en  nullité  pour  les  actes  ayant  pour 
but  la  constitution  d'un  droit  réel  (notamment  d'un  droit 
de  gage  ou  d'hypothèque)  sur  les  biens  du  débiteur,  passés 
par  celui-ci  depuis  la  date  du  commencement  des  effets  de 
la  faillite,  qui  a  été  déclarée  à  son  égard  par  l'autorité 
exclusivement  compétente  aux  fins  de  prononcer  cette  dé- 
claration, il  faut  prendre  en  considération  la  loi  du  pays  où 
siège  cette  autorité  même. 

Article  3.  La  loi  de  la  situation  doit  être  appliquée 
pour  décider  si  des  limitations,  et  lesquelles,  doivent  être 
apportées  dans  l'intérêt  des  tiers  à  l'étendue  des  droits  de 

»  Annuaire,  t.  XX III,  p.  499.  »  76tU,  t.  XXV,  p.  670. 

•  Ibid.,  t.  XXV,  p.  433. 
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préférence  sur  les  biens  du  débiteur  tombé  en  état  de 
faillite,  et  cela  spécialement  pour  ce  qui  a  trait  au  droit 
d'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens  de  son 
mari. 

Article  4.  La  loi  de  la  situation  est  compétente  pour 
déterminer,  même  en  cas  de  failhte,  le  rang  dans  lequel 
s'exercent  les  droits  réels  sur  les  immeubles  aussi  bien  que 
sur  les  meubles. 

Article  5.  Le  déplacement  d'un  meuble  grevé  d'un 
droit  de  privilège,  avenu  après  la  publication  de  la  déclara- 
tion de  faillite,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  loi 
compétente  pour  régir  le  privilège. 

Si  le  meuble  qui  est  l'objet  d'un  droit  de  cette  nature 
est  déplacé  avant  la  publication  de  la  déclaration  de  faillite, 
le  maintien  du  privilège  et  ses  effets  doivent  en  principe 
être  appréciés  conformément  aux  règles  générales  du 
droit  international  privé  concernant  les  droits  réels, 
en  case  de  déplacement  d'un  meuble  d'un  pays  dans  un 
autre. 

Si  cependant  il  est  allégué  que  le  meuble  étant  ou 
pouvant  être  l'objet  d'un  privilège  a  été  déplacé  d'un  pays 
dans  un  autre,  dans  le  but  d'accomplir  un  acte  frauduleux, 
susceptible  de  nuire  à  la  masse  ou  à  quelques-uns  des  cré- 
anciers, l'appréciation  du  caractère  d'un  tel  acte  et  des 
conséquences  qui  en  découlent  doit  être  faite  conformé- 
ment à  la  loi  du  pays  où  siège  l'autorité  exclusivement 
compétente  pour  déclarer  la  faillite. 

Article  6.  Pour  décider  si,  en  cas  de  faillite,  on  peut 
exercer  un  droit  qui,  tout  en  étant  qualifié  de  droit  de 
revendication,  a  en  réalité  un  caractère  juridique  différent, 
consistant  notamment  dans  la  faculté  d'obtenir  la  résolution 
d'un  contrat  ou  le  payement  du  prix  d'une  marchandise 
aliénée  par  le  débiteur,  il  faut  prendre  en  considération  la 
loi  régissant  généralement  la  faillite. 

S'il  s'agit  au  contraire  d'un  droit  de  revendication  pro- 
prement dit,  la  loi  applicable,  même  en  cas  de  faillite,  est 
celle  indiquée  par  les  principes  généraux  de  droit  interna- 
tional privé  en  matière  de  droits  réels. 
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Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  a  trait  au  droit  de 
rétention. 

Article  7.  Lorsque,  d'après  les  règles  adoptées  dans 
ce  projet,  il  faut  s'en  rapporter  à  la  loi  régissant  générale- 
ment la  faillite,  cette  loi  est  applicable,  même  pour  ce  qui, 
en  matière  de  droits  réels,  a  trait  au  droit  maritime. 

Lorsque  les  règles  ci-dessus  renvoient  à  l'application  de 
la  leœ  rei  sitae,  il  faut  substituer  à  celle-ci  la  loi  du  pavillon, 
pour  ce  qui  concerne  les  droits  réels  sur  les  navires.^ 


UNE  COUR  DE  JUSTICE  ARBITRALE  ^ 

A  la  session  de  Paris  en  IPIO,  l'Institut  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  de  nommer  "  une  Commission  de  neuf  membres  chargés  de  rechercher 
et  de  choisir  les  études  qui  présenteraient  la  plus  grande  utilité  comme 
préparatoires  à  la  Conférence  de  la  paix  et  d'en  organiser  la  discussion 
par  l'Institut." 

En  exécution  de  cette  décision  de  principe,  il  a  été  passé  sur-le-champ 
au  vote,  en  assemblée  générale,  pour  la  désignation  des  neuf  membres  de 
la  Commission,  et  MM.  Renault,  Hagerup,  Ed.  Rolin,  J.  B.  Scott,  West- 
lake,  Fauchille,  Fromageot,  Holland  et  de  Bar  ont  été  désignés. 

La  Commission  a  été  d'accord  pour  admettre  comme  désirable  que 
l'Institut  étudiât,  en  vue  de  la  prochaîne  Conférence,  la  question  de  la 
Cour  de  justice  arbitrale,  visée  dans  le  premier  vœu  de  la  Conférence, 
de  1907. 

Plusieurs  membres  ont  signalé  que  la  solution  de  cette  question,  lors 
de  la  réunion  de  la  deuxième  Conférence  de  la  paix,  s'était  heurtée  à  un 
obstacle,  plutôt  politique  que  juridique,  venant  de  la  difficulté  de  s'entendre 
sur  le  choix  des  juges  et  sur  la  constitution  de  la  Cour;  ces  membres  ont 
fait  observer  que  l'Institut  n'est  certes  pas  à  même  de  résoudre  une 
difficulté  de  cet  ordre;  mais  il  a  paru  néanmoins  que  l'Institut  devait 
manifester  l'intérêt  qu'il  porte  à  l'institution  et  qu'en  conséquence  la 
question  ne  pouvait  être  passée  sous  silence. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  votée  à  l'unanimité  la  résolution  suivante: 

"  La  Commission  estime  hautement  désirable  que  satisfaction  soit 
donnée  au  vœu  n°  1  émis  par  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  en 
faveur  de  l'établissement  d'une  Cour  de  justice  arbitrale." 

Lors  de  l'examen  des  diverses  résolutions  de  cette  Commission,  M. 
Lammasch  avait  proposé  que  l'Institut  examinât  lui-même  la  question, 
et  émît  un  vœu  analogue. 

'  Conformément  aux  règles  adoptées,  à  ce  sujet,  par  l'Institut  dans  sa  session 
de  Bruxelles  en  1885. 

*  Annuaire,  t.  XXIII,  p.  498;  t.  XXV,  pp.  25,  28,  34,  603. 
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Dans  la  séance  du  2  août  1912,  M.  le  Président  ouvrit  la  discussion 
sur  cette  proposition. 

M.  le  Président  invita  M.  Lammasch  à  donner  lecture  du  vœu  qu'il 
soumettait  aux  délibérations  de  l'Institut. 

M.  Lammasch  donna  lecture  du  vœu  suivant,  lequel  après  avoir  été 
soumis  à  la  discussion  de  l'Institut,  fut  voté  à  l'unanimité: 

Cour  de  justice  arbitrale  ^ 

Tout  en  reconnaissant  les  grands  mérites  de  la  Cour  d'ar- 
bitrage instituée  par  la  Conférence  de  La  Haye  de  1899 
pour  la  justice  internationale  et  le  maintien  de  la  paix; 

L'Institut  de  droit  international: 

Dans  le  but  de  faciliter  et  de  hâter  l'accès  à  l'arbitrage; 
d'assurer  le  règlement  des  différends  d'une  nature  juridique 
par  des  arbitres  représentant  les  différents  systèmes  de 
législation  et  de  procédure; 

Dans  le  but  de  renforcer  l'autorité  des  tribunaux  vis-à- 
vis  des  représentants  des  parties  en  litige,  par  le  fait  que 
les  membres  des  tribunaux  leur  soient  connus  d'avance,  et 
d'accroître  de  même  la  force  morale  de  la  sentence  rendue 
par  le  nombre  plus  grand  et  par  l'autorité  des  arbitres  re- 
connus par  la  totalité  des  Etats  ; 

Dans  le  but  de  faire  trancher,  dans  le  cas  d'un  traité 
d'arbitrage  obligatoire  contenant  une  clause  à  cet  effet,  les 
doutes  pouvant  s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  un  différend 
déterminé  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  soumis 
par  ce  traité  à  l'arbitrage  obligatoire  ; 

Dans  le  but  de  créer  un  tribunal  de  revision  des  sen- 
tences des  tribunaux  institués  en  dehors  des  dispositions  de 
la  Convention  de  La  Haye,  pour  le  cas  oii  le  compromis 
spécial  viendrait  à  prévoir  la  possibilité  de  cette  revision  ; 

Estime  hautement  désirable  que  satisfaction  soit  donnée 
au  vœu  numéro  1  émis  par  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix  en  faveur  de  l'établissement  d'une  Cour  de  justice 
arbitrale. 

^  Annuaire,  t.  XXV,  p.  603. 
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EFFETS  DE  LA  GUERRE  SUR  LES  TRAITES 

Le  Conseil  de  l'Institut,  ayant  proposé  la  question  des  effets  de  la 
guerre  sur  les  traités,  a  nommé  M.  Politis  rapporteur.  Celui-ce  a  fait, 
en  1910,  un  rapport  préliminaire.^  Son  rapport  définitif^  ne  s'occupa 
que  des  traités,  parce  que  quelques  membres  de  la  commission  avaient 
voulu  que  la  question  des  contrats  privés  fût  l'objet  d'une  étude  particu- 
lière. A  la  session  de  Christiania  de  1912,  l'Institut  a  délibéré  sur  le 
projet  dans  ses  séances  des  29,  30  et  31  août,'*  et  vota  le  règlement 
suivant  : 

Texte  du  règlement  concernant  les  effets  de  la 
guerre  sur  les  traites  * 

Chapitre  premier. — ^Des  traités  entre  les  Etats 
belligérants 

Article  premier.  L'ouverture  et  la  poursuite  des  hos- 
tilités ne  portent  pas  atteinte  à  l'existence  des  traités,  con- 
ventions et  accords,  quels  qu'en  soient  le  titre  et  objet, 
conclus  entre  eux  par  les  Etats  belligérants.  Il  en  est  de 
même  des  obligations  spéciales  nées  des  dits  traités,  conven- 
tions et  accords. 

Article  2.    Toutefois  la  guerre  met  de  plein  droit  fin: 

1°  aux  pactes  d'associations  internationales,  aux  traités 
de  protectorat,  de  contrôle,  d'alliance,  de  garantie,  de  sub- 
sides, aux  traités  établissant  un  droit  de  gage  ou  une 
sphère  d'influence,  et,  généralement,  aux  traités  de  nature 
politique  ; 

2°  à  tout  traité  dont  l'application  ou  l'interprétation 
aura  été  la  cause  directe  de  la  guerre,  suivant  les  actes  of- 
ficiels émanés  de  l'un  des  gouvernements  avant  l'ouverture 
des  hostilités. 

Article  3.  Pour  l'application  de  la  règle  établie  dans 
l'article  2,  il  doit  être  tenu  compte  du  contenu  du  traité.  Si, 
dans  le  même  acte,  il  se  rencontre  des  clauses  de  nature 
diverse,  on  ne  considérera  comme  annulées  que  celles  qui 
rentrent  dans  les  catégories  énumérées  en  l'article  2.    Toute- 

>  Annuaire,  t.  XXIII,  p.  251.  *  Ibid.,  t.  XXV,  p.  611. 

»  Ihid.,  t.  XXIV,  p.  200.  *  Ihid.,  p.  648. 
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fois  le  traité  tombe  pour  le  tout  quand  il  présente  le  carac- 
tère d'un  acte  indivisible. 

Article  4.  Les  traités  restés  en  vigueur  et  dont  l'exé- 
cution demeure,  malgré  les  hostilités,  pratiquement  possible, 
doivent  être  observés  comme  par  le  passé.  Les  Etats  belli- 
gérants ne  peuvent  s'en  dispenser  que  dans  la  mesure 
et  pour  le  temps  commandés  par  les  nécessités  de  la 
guerre. 

Article  5.  Les  traités  qui  ont  été  conclus  en  vue  de  la 
guerre  ne  sont  pas  visés  par  les  articles  2,  3  et  4. 

Article  6.  En  dehors  de  la  responsabilité  qu'entraîne- 
rait la  violation  de  ces  règles,  celles-ci  doivent  servir  à  inter- 
prêter le  silence  et  à  combler  les  lacunes  du  traité  de  paix. 
A  défaut  de  clause  formelle  contraire  dans  le  traité  de  paix, 
on  devra  décider  : 

1°  Que  les  traités  atteints  par  la  guerre  sont  définitive- 
ment annulés; 

2°  Que  les  traités  non  atteints  par  la  guerre,  qu'ils 
aient  été  ou  non  suspendus  pendant  le  cours  des  hostilités, 
sont  tacitement  confirmés; 

3°  Que  néanmoins  les  traités  dont  les  clauses  se  trou- 
vent en  contradiction  avec  le  contenu  du  traité  de  paix  sont 
implicitement  abrogés; 

4°  Que  l'abrogation  expresse  ou  tacite  d'un  traité  n'at- 
teint pas  rétroactivement  les  effets  produits  dans  le  passé 
par  le  traité  abrogé. 

Chapitre  IL — Des  traités  entre  les  Etats 

BELLIGÉRANTS   ET   DES   EtATS   TIERS 

Article  7.  Les  dispositions  des  articles  1  à  6  s'appli- 
quent, dans  les  rapports  des  Etats  belligérants,  aux  traités 
conclus  entre  ceux-ci  et  des  Etats  tiers,  sous  les  réserves 
suivantes. 

Article  8.  Lorsque  les  obligations  qui  lient  les  Etats 
belligérants  entre  eux  ont  le  même  objet  que  leurs  engage- 
ments envers  les  Etats  tiers,  elles  doivent  être  exécutées  dans 
l'intérêt   de   ces   derniers.    Ainsi   les   traités   collectifs   de 
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garantie  demeurent  en  vigueur  malgré  la  guerre  survenue 
entre  deux  des  Etats  contractants. 

Article  9.  Les  accords  collectifs  restent  en  vigueur 
dans  les  rapports  de  chacun  des  Etats  belligérants  avec  les 
Etats  tiers  contractants. 

Ils  ne  peuvent  pas  être  altérés  par  le  traité  de  paix  au 
préjudice  des  Etats  tiers  contractants,  sans  la  participation 
ou  l'assentiment  de  ces  derniers. 

Article  10.  Les  traités  conclus  entre  un  Etat  belli- 
gérant et  des  Etats  tiers  ne  sont  pas  atteints  par  la  guerre. 

Article  11.  A  défaut  de  clause  formelle  contraire  ou 
de  disposition  ne  laissant  aucun  doute  sur  l'intention  des 
parties,  les  traités  collectifs  relatifs  au  droit  de  la  guerre  ne 
s'appliquent  que  si  les  belligérants  sont  tous  parties  con- 
tractantes. 


LES  LOIS  DE  LA  GUERRE  MARITIME  DANS 
LES  RAPPORTS  ENTRE  BELLIGÉRANTS 

L'Institut  ayant  nommé,  le  l^""  avril  1910,  une  commission  de  neuf 
membres  chargée  de  rechercher  et  de  choisir  les  questions  qui  devraient 
faire  l'objet  des  délibérations  de  la  troisième  Conférence  de  La  Haye, 
cette  commission  s'est  réunie  à  Paris  au  mois  d'octobre  IPH  et  entre 
autres  choses  a  déclaré,  à  l'unanimité,  qu'il  était  désirable  que  l'élaboration 
d'un  règlement  relatif  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer,  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  entre  belligérants,  figurât  en  tête  du  programme 
de  la  prochaine  Conférence  de  la  Paix.  Une  commission  spéciale,  dont 
M.  Fauchille  a  été  nommé  rapporteur,  fut  en  même  temps  chargée  d'éla- 
borer un  projet  de  manuel  analogue  au  manuel  de  la  guerre  terrestre 
d'Oxford.  Les  rapports  ^  de  M.  Fauchille  ont  fait  l'objet  des  délibéra- 
tions de  l'Institut  à  la  session  de  Christiania  de  1912  (séances  des  27  et 
2  août).^  Le  28  août  l'Institut  a  élevé  le  nombre  des  membres  de  la 
commission  à  onze  et  a  formulé  quelques  règles  à  suivre  en  élaborant  le 
manuel.  M.  Fauchille  a  fait  des  rapports  supplémentaires,^  et  l'Institut, 
à  la  session  d'Oxford  de  1913,*  après  une  délibération  de  cinq  jours, 
adopta  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention,  le  texte  ci-dessous  :  ' 

>  Annuaire,  t.  XXV,  pp.  41-374.  *  Ibid.,  p.  504. 

'  Ibid.,  pp.  583-602.  •  Ibid.,  p.  641. 

»  Ibid.,  t.  XXVI,  pp.  23-402. 
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Manuel  adopté  pak  l'Institut  de  droit  international 

Préambule 

L'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session  de 
Christiania,  a  déclaré  maintenir  fermement  ses  Résolutions 
antérieures  en  ce  qui  concerne  l'abolition  de  la  capture  et 
de  la  confiscation  de  la  propriété  privée  ennemie  dans  la 
guerre  maritime.  Mais,  constatant,  en  même  temps,  que 
l'acceptation  de  ce  principe  n'est  pas  encore  acquise  et  con- 
sidérant qu'aussi  longtemps  qu'elle  ne  le  sera  pas,  le  règle- 
ment du  droit  de  capture  est  indispensable,  il  a  chargé  une 
Commission  d'élaborer  des  dispositions  prévoyant  l'une  et 
l'autre  éventualité.  C'est  en  exécution  de  cette  dernière 
décision  que  l'Institut  a,  dans  sa  session  d'Oxford,  le  9  août 
1913,  adopté,  en  premier  lieu,  le  Manuel  qui  suit,  fondé  sur 
le  droit  de  capture.^ 

'  Définitions. — La  capture  est  l'acte  par  lequel  le  commandant  du  bâtiment 
de  guerre  substitue  son  autorité  à  celle  du  capitaine  du  navire  ennemi  sous 
réserve  du  jugement  ultérieur  de  la  juridiction  des  prises  quant  au  sort  définitif 
du  navire  et  de  sa  cargaison. 

La  saisie,  lorsqu'elle  s'applique  au  navire,  est  l'acte  par  lequel  le  bâtiment 
de  guerre  prend  possession  du  navire  arrêté,  avec  ou  sans  l'assentiment  du 
capitaine  de  celui-ci.  La  saisie  diffère  de  la  capture  en  ce  que  le  sort  ultérieur 
du  navire  peut  n'être  pas  en  cause  quant  à  l'éventualité  de  sa  confiscation. 

Appliquée  aux  marchandises  seules,  la  saisie  est  l'acte  par  lequel  le  bâtiment 
de  guerre,  avec  ou  sans  l'assentiment  du  capitaine  du  navire  arrêté,  prend 
possession  de  ces  marchandises  et  les  détient  ou  en  dispose  sous  réserve  du 
jugement  ultérieur  de  la  juridiction  des  prises, 

La  confiscation  est  l'acte  par  lequel  la  juridiction  des  prises  valide  la  capture 
d'un  navire  ou  la  saisie  de  marchandises. 

Le  mot  prise  est  une  expression  général  s'appliquant  au  navire  capturé  ou  à 
la  marchandise  saisie.  Il  désigne  également  le  fait  de  s'emparer  d'un  bâtiment 
de  guerre. 

Sont  désignés  comme  Navires  Publics  tous  navires  autres  que  les  bâtiments 
de  guerre  qui,  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers,  sont  affectés  à  un 
service  public  et  se  trouvent  sous  les  ordres  d'un  fonctionnaire  dûment  commis- 
sionné  de  l'Etat. 
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Section  première. — Des  lieux  où  des  hostilités 
peuvent  être  commises 

Article  premier.  Les  règles  spéciales  à  la  guerre  ma- 
ritime ne  sont  applicables  qu'à  la  pleine  mer  et  aux  eaux 
territoriales  des  belligérants  à  l'exclusion  des  eaux  qui,  sous 
le  rapport  de  la  navigation,  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  maritimes. 

Section  II. — De  la  force  armée  des  Etats 

BELLIGÉRANTS 

Article  2.  Bâtiments  de  guerre.  Font  partie  de  la 
force  armée  d'un  Etat  belligérant  et  sont,  dès  lors,  soumis 
comme  tels  aux  lois  de  la  guerre  maritime: 

1°  tous  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  qui,  sous  la 
direction  d'un  commandant  militaire  et  montés  par  un  équi- 
page militaire,  portent,  avec  autorisation,  le  pavillon  et  la 
flamme  de  la  marine  militaire; 

2°  les  navires  transformés  par  l'Etat  en  bâtiments  de 
guerre  conformément  aux  articles  3  à  6. 

Article  3.  Transformation  des  navires  publics  et 
privés  en  bâtiments  de  guerre.  Aucun  navire  transformé  en 
bâtiment  de  guerre  ne  peut  avoir  les  droits  et  les  obligations 
attachés  à  cette  qualité,  s'il  n'est  placé  sous  l'autorité  directe, 
le  contrôle  immédiat  et  la  responsabilité  de  la  Puissance  dont 
il  porte  le  pavillon. 

Article  4.  Les  navires  transformés  en  bâtiments  de 
guerre  doivent  porter  les  signes  extérieurs  distinctifs  des 
bâtiments  de  guerre  de  leur  nationalité. 

Article  5.  Le  commandant  doit  être  au  service  de 
l'Etat  et  dûment  commissionné  par  les  autorités  compé- 
tentes; son  nom  doit  figurer  sur  la  liste  des  officiers  de  la 
flotte  militaire. 

Article  6.  L'équipage  doit  être  soumis  aux  règles  de 
la  discipline  militaire. 

Article  7.  Tout  navire  transformé  en  bâtiment  de 
guerre  est  tenu  d'observer  dans  ses  opérations  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre. 
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Article  8.  Le  belligérant  qui  transforme  un  navire  en 
bâtiment  de  guerre  doit,  le  plus  tôt  possible,  mentionner 
cette  transformation  sur  la  liste  des  bâtiments  de  sa  flotte 
militaire. 

Article  9.  La  transformation  d'un  navire  en  bâtiment 
de  guerre  ne  peut  être  faite  par  un  belligérant  que  dans  ses 
propres  eaux,  dans  celles  d'un  Etat  allié  également  belli- 
gérant, dans  celles  de  l'adversaire,  ou  enfin  dans  celles  d'un 
territoire  occupé  par  les  troupes  de  l'un  de  ces  Etats. 

Article  10.  Transformation  des  bâtiments  de  guerre 
'€n  navires  publics  ou  privés.  Un  bâtiment  de  guerre  ne 
peut,  tant  que  durent  les  hostilités,  être  transformé  en  na- 
vire public  ou  en  navire  privé. 

Article  11.  Personnel  belligérant.  Font  partie  de  la 
force  armée  d'un  Etat  belligérant  et  sont,  dès  lors,  soumis 
comme  tels  aux  lois  de  la  guerre  maritime,  en  tant  qu'ils 
accomplissent  des  opérations  sur  mer: 

I  °    le  personnel  des  bâtiments  indiqués  à  l'article  2  ; 

2°    les  troupes  de  l'armée  de  mer,  active  ou  de  réserve; 

3°    le  personnel  militarisé  existant  sur  les  côtes; 

4°  les  troupes  régulières  ou  régulièrement  organisées 
conformément  à  l'article  l^'*  du  Règlement  de  La  Haye  du 
18  octobre  1907  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre,  autres  que  celles  de  l'armée  de  mer. 

Article  12.  Course,  Navires  privés.  Navires  publics 
ne  constituant  pas  des  bâtiments  de  guerre.  La  course  est 
interdite. 

En  dehors  des  conditions  déterminées  aux  articles  3  et 
suivants,  les  navires  publics  et  les  navires  privés,  ainsi  que 
leur  personnel,  ne  peuvent  pas  se  livrer  à  des  actes  d'hos- 
tilité contre  l'ennemi. 

II  est  toutefois  permis  aux  uns  et  aux  autres  d'employer 
la  force  pour  se  défendre  contre  l'attaque  d'un  navire 
«nnemi. 

Article  13.  Population  du  territoire  non  occupé.  La 
population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'approche  de 
l'ennemi,  arme  spontanément  des  navires  pour  le  combattre, 
sans  avoir  eu  le  temps  de  les  faire  transformer  en  bâtiments 
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de  guerre  conformément  aux  articles  3  et  suivants,  sera  con- 
sidérée comme  belligérante,  si  elle  agit  ouvertement  et  si 
elle  respecte  les  lois  et  usages  de  la  guerre. 

Section  III. — Des  moyens  de  nuire  a  l'ennemi 

Article  14.  Principe.  Les  belligérants  n'ont  pas  un 
droit  illimité  quant  au  choix  des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi. 

Article  15.  Moyens  perfides  et  barbares.  Les  ruses 
de  guerre  sont  considérées  comme  licites.  Toutefois,  les 
moyens  qui  impliquent  la  perfidie  sont  défendus. 

Ainsi  il  est  interdit  : 

1°  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  ap- 
partenant à  la  partie  adverse; 

2°  d'user  indûment  du  pavillon  parlementaire,  de  faire 
usage  de  faux  pavillons,  uniformes  ou  insignes,  quels  qu'ils 
soient,  notamment  de  ceux  de  l'ennemi,  ainsi  que  des  signes 
distinctifs  de  l'assistance  hospitalière  indiqués  aux  articles 
41  et  42. 

Article  16.  Outre  les  prohibitions  qui  seraient  établies 
par  des  conventions  spéciales,  il  est  interdit  : 

1°  d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées, 
ainsi  que  des  projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de  ré- 
pandre des  gaz  asphyxiants  ou  délétères; 

2°  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  ma- 
tières propres  à  causer  des  maux  superflus.  Rentrent  spé- 
cialement dans  cette  catégorie  les  projectiles  explosibles  ou 
chargés  de  matières  fulminantes  ou  inflammables,  d'un 
poids  inférieur  à  400  grammes,  et  les  balles  qui  s'épanouis- 
sent ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain,  telles 
que  les  balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait 
pas  complètement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions. 

Article  17.    Il  est  également  interdit: 

1°  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas 
les  armes  ou  n'ayant  plus  les  moyens  de  se  défendre,  s'est 
rendu  à  discrétion; 

2°  de  couler  un  navire  qui  s'est  rendu,  avant  d'avoir 
recueilli  l'équipage; 
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3°    de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier. 

Article  18.  Le  pillage  et  la  dévastation  sont  inter- 
dits. 

Il  est  interdit  de  détruire  des  propriétés  ennemies,  hors 
les  cas  où  ces  destructions  seraient  impérieusement  com- 
mandées par  les  nécessités  de  la  guerre  ou  autorisées  par  les 
dispositions  du  présent  règlement. 

Article  19.  Torpilles.  Il  est  interdit  de  faire  usage  de 
torpilles  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  lorsqu'elles 
auront  manqué  leur  but. 

Article  20.  Mines  sous-marines.  Il  est  interdit  de 
placer  en  pleine  mer  des  mines  automatiques  de  contact, 
amarrées  ou  non. 

Article  21.  Les  belligérants  peuvent  placer  des  mines 
dans  leurs  eaux  territoriales  et  dans  celles  de  l'ennemi. 

Mais  il  leur  est  interdit,  même  dans  ces  eaux  terri- 
toriales : 

1°  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non 
amarrées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  construites  de  manière 
à  devenir  inofïensives  une  heure  au  maximum  après  que 
celui  qui  les  a  placées  en  aura  perdu  le  contrôle  ; 

2°  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amar- 
rées qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  dès  qu'elles  auront 
rompu  leurs  amarres. 

Article  22.  Un  belligérant  ne  peut  placer  des  mines 
devant  les  côtes  et  les  ports  de  son  adversaire  que  pour  des 
buts  navals  et  militaires.  Il  lui  est  interdit  de  les  y  placer 
pour  établir  ou  maintenir  un  blocus  de  commerce. 

Article  23.  Lorsque  des  mines  automatiques  de  con- 
tact, amarrées  ou  non  amarrées,  sont  employées,  toutes  les 
précautions  doivent  être  prises  pour  la  sécurité  de  la  navi- 
gation pacifique. 

Les  belligérants  pourvoiront  notamment,  dans  la  me- 
sure du  possible,  à  ce  que  les  mines  deviennent  inoffensives 
après  un  laps  de  temps  limité. 

Dans  le  cas  où  les  mines  cesseraient  d'être  surveillées  par 
eux,  les  belligérants  signaleront  les  régions  dangereuses, 
aussitôt  que  les  exigences  militaires  le  permettront,  par  un 
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avis  à  la  navigation,  qui  devra  être  aussi  communiqué  aux 
gouvernements  par  la  voie  diplomatique. 

Article  24.  A  la  fin  de  la  guerre,  les  Etats  belligérants 
feront  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  enlever,  chacun  de  son 
côté,  les  mines  qu'ils  auront  placées. 

Quant  aux  mines  automatiques  de  contact  amarrées  que 
l'un  des  belligérants  aurait  laissées  sur  les  côtes  de  l'autre, 
l'emplacement  en  sera  notifié  à  l'autre  partie  par  l'Etat  qui 
les  aura  posées,  et  chaque  Etat  devra  procéder,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  l'enlèvement  des  mines  qui  se  trouvent  dans  ses 
eaux. 

Les  Etats  belligérants  auxquels  incombe  l'obligation 
d'enlever  les  mines  après  la  fin  de  la  lutte  devront,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  faire  connaître  que  l'enlèvement  de 
ces  mines  a  été  terminé  dans  la  mesure  du  possible. 

Article  25.  Bombardement.  Il  est  interdit  de  bom- 
barder des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments 
qui  ne  se  défendent  pas. 

Une  localité  ne  peut  pas  être  bombardée  à  raison  du  seul 
fait  que,  devant  ses  côtes,  se  trouvent  mouillées  des  mines 
sous-marines  automatiques  de  contact. 

Article  26.  Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
interdiction  les  ouvrages  militaires,  établissements  militaires 
ou  navals,  dépôts  d'armes  ou  de  matériel  de  guerre,  ateliers 
et  installations  propres  à  être  utilisés  pour  les  besoins  de  la 
flotte  ou  de  l'armée  ennemie  et  les  bâtiments  de  guerre  se 
trouvant  dans  le  port.  Le  commandant  d'une  force  navale 
pourra,  après  sommation  avec  délai  raisonnable,  les  détruire 
par  le  canon,  si  tout  autre  moyen  est  impossible  et  lorsque 
les  autorités  locales  n'auront  pas  procédé  à  cette  destruction 
dans  le  délai  fixé. 

Il  n'encourt  aucune  responsabilité  dans  ce  cas  pour  les 
dommages  involontaires  qui  pourraient  être  occasionnés  par 
le  bombardement. 

Si  des  nécessités  militaires,  exigeant  une  action  immé- 
diate, ne  permettaient  pas  d'accorder  de  délai,  il  reste  en- 
tendu que  l'interdiction  de  bombarder  une  ville  qui  ne  se 
défend  pas  subsiste  comme  dans  le  cas  énoncé  dans  l'alinéa 
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1"  et  que  le  commandant  prendra  toutes  les  dispositions 
voulues  pour  qu'il  en  résulte  pour  cette  ville  le  moins  d'in- 
convénients possibles. 

Article  27.  Est  interdit  le  bombardement,  pour  le  non 
paiement  des  contributions  en  argent  ou  pour  le  refus  d'ob- 
tempérer à  des  réquisitions  de  vivres  ou  d'approvisionne- 
ments, des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments 
qui  ne  se  défendent  pas. 

Article  28.  Dans  le  bombardement,  toute  dévastation 
inutile  reste  interdite  et,  notamment,  toutes  les  mesures  doi- 
vent être  prises  par  le  commandant  de  la  force  assaillante 
pour  épargner,  autant  que  possible,  les  édifices  consacrés 
aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les 
monuments  historiques,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassem- 
blement de  malades  ou  de  blessés,  à  condition  qu'ils  ne  soient 
pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  habitants  est  de  désigner  ces  monuments, 
ces  édifices  ou  lieux  de  rassemblement,  par  des  signes  visi- 
bles, qui  consisteront  en  grands  panneaux  rectangulaires 
rigides,  partagés,  suivant  une  des  diagonales,  en  deux  tri- 
angles de  couleur,  noire  en  haut  et  blanche  en  bas. 

Article  29.  Sauf  le  cas  où  les  exigences  militaires  ne 
le  permettraient  pas,  le  commandant  de  la  force  navale 
assaillante  doit,  avant  d'entreprendre  le  bombardement, 
faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  avertir  les  autorités. 

Article  30.  Blocus.  Les  ports  et  côtes  de  l'ennemi  ou 
occupés  par  lui  peuvent  être  soumis  à  un  blocus  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  international. 

Section  IV. — ^Des  droits  et  des  devoirs  du  belligérant 

EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  CHOSES  DE  l'ENNEMI 

Article  31.  A.  Navires  et  cargaisons.  Bâtiments  de 
guerre.  La  force  armée  d'un  Etat  peut  attaquer,  pour  s'en 
emparer  ou  les  détruire,  avec  leur  armement  et  leurs  ap- 
provisionnements, les  bâtiments  de  guerre  de  l'ennemi,  même 
s'ils  se  trouvent,  au  début  de  la  lutte,  dans  un  port  de  l'Etat, 
ou  sont  rencontrés  en  mer  dans  l'ignorance  des  hostilités. 
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ou  si  la  force  majeure  les  a  contraints  d'entrer  dans  un  port 
ou  les  a  jetés  sur  les  côtes  du  dit  Etat. 

Article  32.  Navires  publics  et  navires  privés.  Arrêt, 
visite  et  recherches.  Tous  navires  autres  que  ceux  de  la 
marine  de  guerre,  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  ou  à  des 
particuliers,  peuvent  être  sommés  par  un  bâtiment  de 
guerre  belligérant  de  s'arrêter  pour  qu'il  soit  procédé,  à  leur 
bord,  à  une  visite  et  à  des  recherches. 

Le  bâtiment  de  guerre  du  belligérant,  pour  inviter  le 
navire  à  s'arrêter,  tirera  un  coup  de  canon  de  semonce  à 
poudre  et,  si  cet  avis  n'est  pas  suffisant,  il  tirera  un  pro- 
jectile dans  l'avant  du  navire.  Auparavant  ou  en  même 
temps,  le  bâtiment  de  guerre  hissera  son  pavillon  au  dessus 
duquel,  en  temps  de  nuit,  un  fanal  sera  placé.  Le  navire 
répond  au  signal  en  hissant  son  propre  pavillon  et  en  s'ar- 
rêtant  aussitôt;  dans  ce  cas,  le  bâtiment  de  guerre  enverra 
au  navire  arrêté  une  chaloupe  montée  par  un  officier  accom- 
pagné d'un  nombre  d'hommes  suffisant,  dont  deux  ou  trois 
seulement  se  rendront  avec  l'officier  à  bord  du  navire 
arrêté. 

La  visite  consiste  en  premier  lieu  dans  l'examen  des 
papiers  de  bord. 

Si  les  papiers  de  bord  sont  insuffisants  ou  ne  sont  pas 
de  nature  à  exclure  les  soupçons,  l'officier  qui  opère  la  visite 
est  en  droit  de  procéder  à  des  recherches  sur  le  navire,  et 
il  doit  requérir  à  cet  effet  le  concours  du  capitaine. 

La  visite  des  paquebots-poste  doit,  comme  il  est  dit  à 
l'article  53,  être  effectuée  avec  tous  les  ménagements  et  toute 
la  célérité  possibles. 

Les  navires  convoyés  par  un  bâtiment  de  guerre  neutre 
ne  sont  soumis  à  la  visite  que  dans  la  mesure  des  règles  rela- 
tives aux  convois. 

Article  33.  Principe  de  la  capture.  Les  navires  pub- 
lics et  les  navires  privés,  de  nationalité  ennemie,  sont  sujets 
à  capture,  et  les  marchandises  ennemies,  publiques  ou 
privées,  qui  existent  à  leur  bord,  sont  passibles  de  saisie. 

Article  34.  La  capture  et  la  saisie  sont  admises  alors 
même  que  les  navires  ou  les  marchandises  sont  tombés  au 
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pouvoir  du  belligérant  à  la  suite  d'une  force  majeure,  par 
naufrage  ou  relâche  forcée. 

Article  35.  Sont  passibles  de  saisie  les  navires  qui  ne 
possèdent  aucuns  papiers  de  bord,  ont  caché  ou  détruit  in- 
tentionnellement ceux  qu'ils  possédaient  ou  en  présentent 
de  faux. 

Article  36.  Atténuations  au  principe  de  la  capture. 
Lorsqu'un  navire  public  ou  privé  relevant  d'une  des  Puis- 
sances belligérantes  se  trouve,  au  début  des  hostilités,  dans 
un  port  ennemi,  il  lui  est  permis  de  sortir  librement,  immé- 
diatement ou  après  un  délai  suffisant,  et  de  gagner  directe- 
ment, après  avoir  été  muni  d'un  laisser-passer,  son  port  de 
destination  ou  tel  autre  port  qui  lui  sera  désigné. 

Il  en  est  de  même  du  navire  ayant  quitté  son  dernier 
port  de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre  et 
entrant  dans  un  port  ennemi  sans  connaître  les  hosti- 
lités. 

Article  37.  Le  navire  public  ou  privé  qui  par  suite  de 
circonstances  de  force  majeure,  n'aurait  pu  quitter  le  port 
ennemi  pendant  le  délai  visé  à  l'article  précédent,  ne  peut 
être  capturé. 

Le  belligérant  peut  seulement  le  saisir  moyennant  l'obli- 
gation de  le  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  le 
réquisitionner  moyennant  indemnité. 

Article  38.  Les  navires  ennemis,  publics  ou  privés, 
qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de  départ  avant  le  com- 
mencement de  la  guerre  et  qui  sont  rencontrés  en  mer  igno- 
rants des  hostilités,  ne  peuvent  être  capturés.  Ils  sont 
seulement  sujets  à  être  saisis,  moyennant  l'obligation  de  les 
restituer  après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisi- 
tionnés, ou  même  à  être  détruits,  à  charge  d'indemnité  et 
sous  obligation  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  personnes  ainsi 
qu'à  la  conservation  des  papiers  de  bord. 

Néanmoins,  au  cas  où  ces  navires  seraient  rencontrés  en 
mer  avant  l'expiration  d'un  délai  suffisant  à  accorder  par 
le  belligérant,  la  saisie  ne  peut  être  opérée.  Les  navires 
ainsi  rencontrés  sont  libres  de  gagner  leur  port  de  destina- 
tion ou  tel  autre  port  qui  leur  serait  désigné. 
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Après  avoir  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un  port 
neutre,  ces  navires  sont  soumis  au  droit  de  capture. 

Aeticle  39.  Les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à 
bord  des  navires  saisis  par  application  des  articles  37  et  38 
peuvent  également  être  retenues.  Elles  seront  restituées 
après  la  guerre  sans  indemnité,  sauf  à  être  réquisitionnées 
moyennant  indemnité. 

Il  en  est  de  même  des  marchandises  ayant  le  caractère 
de  contrebande  de  guerre  qui  se  trouvent  à  bord  des  navires 
visés  aux  articles  36,  37  et  38,  alors  même  que  ces  navires 
ne  sont  pas  soumis  à  la  saisie. 

Article  40.  Dans  tous  les  cas  visés  aux  articles  36,  37 
et  38,  les  navires  publics  ou  privés  dont  la  construction  in- 
dique qu'ils  sont  destinés  à  être  transformés  en  bâtiments 
de  guerre,  peuvent  être  saisis  ou  réquisitionnés  moyen- 
nant indemnité.  Ces  navires  seront  restitués  après  la 
guerre. 

Les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  de  ces  navires 
seront  traitées  d'après  les  règles  de  l'article  39. 

Article  41.  Exceptions  aux  principes  des  articles  31 
et  33.  Bâtiments  hospitaliers.  Sont  respectés  et  ne  peuvent 
être  saisis  pendant  la  durée  des  hostilités  les  bâtiments- 
hôpitaux  militaires,  c'est-à-dire  les  bâtiments  construits  ou 
aménagés  par  les  Etats  spécialement  et  uniquement  en  vue 
de  porter  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés,  et  dont 
les  noms  auront  été  communiqués,  à  l'ouverture  ou  au  cours 
des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage,  aux 
Puissances  belligérantes. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par 
une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale 
verte  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'être  men- 
tionnés, comme  les  petits  bâtiments  qui  pourront  être  af- 
fectés au  service  hospitalier,  se  distingueront  par  une  pein- 
ture analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en 
hissant,  avec  leur  pavillon  national,  le  pavillon  blanc  à  croix 
rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève. 
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Les  bâtiments  et  embarcations  ci-dessus  mentionnés,  qui 
veulent  s'assurer,  la  nuit,  le  respect  auquel  ils  ont  droit,  ont, 
avec  l'assentiment  du  belligérant  qu'ils  accompagnent,  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  peinture  qui  les 
caractérise  soit  suffisamment  apparente. 

Les  signes  distinctifs  prévus  au  présent  article  ne  pour- 
ront être  employés  que  pour  protéger  ou  désigner  les  bâti- 
ments mentionnés. 

Ces  bâtiments  ne  peuvent  être  utilisés  pour  aucun  but 
militaire. 

Ils  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements 
des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et 
périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et 
de  visite;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre 
de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction  déterminée  et 
mettre  à  bord  un  commissaire,  même  les  détenir,  si  la  gravité 
des  circonstances  l'exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants  inscriront  sur  le 
journal  du  bord  des  bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu'ils 
leur  donneront. 

Les  bâtiments  hospitaliers  qui,  dans  les  termes  du  pré- 
sent article,  sont  détenus  par  l'ennemi  auront  à  rentrer  le 
pavillon  national  du  belligérant  dont  ils  relèvent. 

Article  42.  Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  to- 
talité ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  sociétés 
de  secours  officiellement  reconnues,  sont  également  respectés 
et  exempts  de  saisie,  si  la  Puissance  belligérante  dont  ils  dé- 
pendent leur  a  donné  une  commission  officielle  et  en  a  notifié 
les  noms  à  la  Puissance  adverse  à  l'ouverture  ou  au  cours 
des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs  d'un  document  de  l'au- 
torité compétente  déclarant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  con- 
trôle pendant  leur  armement  et  à  leur  départ  final. 

Les  bâtiments  dont  il  s'agit  seront  distinsrués  par  une 
peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale 
rouge  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  environ. 
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Ils  sont  soumis  aux  règles  établies  pour  les  bâtiments- 
hôpitaux  militaires  par  l'article  41. 

Article  43.  Dans  le  cas  d'un  combat  à  bord  d'un  vais- 
seau de  guerre,  les  infirmeries  et  leur  matériel  seront  re- 
spectés et  ménagés  autant  que  faire  se  pourra.  Tout  en 
demeurant  soumis  aux  lois  de  la  guerre,  ils  ne  pourront  être 
détournés  de  leur  emploi,  tant  qu'ils  seront  nécessaires  aux 
blessés  et  malades.  Le  commandant  qui  les  a  en  son  pouvoir 
a  cependant  la  faculté  d'en  disposer,  en  cas  de  nécessité 
militaire  importante,  en  assurant  le  sort  des  blessés  et  ma- 
lades qui  s'y  trouvent. 

Article  44.  La  protection  due  aux  bâtiments  hospi- 
taliers et  aux  infirmeries  des  vaisseaux  cesse  si  l'on  en  use 
pour  commettre  des  actes  nuisibles  à  l'ennemi.  N'est  pas 
considéré  comme  étant  de  nature  à  justifier  le  retrait  de  la 
protection  le  fait  que  le  personnel  de  ces  bâtiments  et  de 
ces  infirmeries  est  armé  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
pour  la  défense  des  blessés  ou  malades,  ainsi  que  le  fait 
de  la  présence  à  bord  d'une  installation  radio-télégra- 
phique. 

Article  45.  Navires  de  cartel.  Ne  peuvent  être  saisis, 
pendant  qu'ils  remplissent  leur  mission,  les  navires,  dits  de 
cartel,  qui  font  office  de  parlementaires,  même  s'ils  appar- 
tiennent à  la  marine  militaire. 

Est  considéré  comme  navire  de  cartel,  le  navire  autorisé 
par  l'un  des  belligérants  à  entrer  en  pourparlers  avec 
l'autre  et  se  présentant  avec  un  pavillon  blanc. 

Le  chef  auquel  un  navire  de  cartel  est  expédié  n'est  pas 
obligé  de  le  recevoir  en  toutes  circonstances.  Il  peut 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'empêcher  le 
navire  de  cartel  de  profiter  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 
Il  a  le  droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temporairement  le 
navire  de  cartel. 

Le  navire  de  cartel  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  s'il  est 
prouvé,  d'une  manière  positive  et  irrécusable,  que  le  com- 
mandant a  profité  de  la  position  privilégiée  de  ce  navire  pour 
provoquer  ou  commettre  un  acte  de  trahison. 

Article  46.    Navires  chargés  de   missions.     Sont  ex- 
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empts  de  saisie  les  navires  chargés  de  missions  religieuses, 
scientifiques  ou  philanthropiques. 

Article  47.  Bateaux  affectés  à  la  pêche  côtière  et  à 
la  petite  navigation  locale.  Les  bateaux  exclusivement  af- 
fectés à  la  pêche  côtière,  ou  à  des  services  de  petite  naviga- 
tion locale,  y  compris  ceux  exclusivement  affectés  au  pilotage 
ou  au  service  des  phares,  comme  aussi  les  navires  destinés  à 
naviguer  principalement  sur  les  fleuves,  canaux  et  lacs,  sont 
exempts  de  saisie,  ainsi  que  leurs  engins,  agrès,  apparaux 
et  chargements. 

Il  est  interdit  de  profiter  du  caractère  inoffensif  des  dits 
bateaux  pour  les  employer  dans  un  but  militaire  en  leur 
conservant  leur  apparence  pacifique. 

Article  48.  Navires  munis  d'un  sauf-conduit  ou  d'une 
licence.  Sont  exempts  de  saisie  les  navires  ennemis  pourvus 
d'un  sauf-conduit  ou  d'une  licence. 

Article  49.  Cessation  des  immunités.  Les  exceptions 
visées  dans  les  articles  41,  42,  45,  46,  47  et  48  cessent  d'être 
applicables  si  les  navires  qui  en  font  l'objet  participent 
d'une  façon  quelconque  aux  hostilités  ou  commettent  d'au- 
tres actes  qui  sont  interdits  aux  neutres  comme  assistance 
hostile. 

Il  en  est  de  même  si,  sommés  de  s'arrêter  pour  être 
soumis  à  la  visite,  ils  essayent  de  s'y  soustraire  par  la  force 
ou  par  la  fuite. 

Article  50.  Droits  du  belligérant  dans  la  zone  de  ses 
opérations.  Alors  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  les  saisir 
ou  de  les  capturer,  un  belligérant  peut,  même  en  haute  mer, 
défendre  aux  navires  de  l'ennemi  d'entrer  dans  la  zone 
correspondant  à  la  sphère  d'action  actuelle  de  ses  opérations. 

Il  peut  aussi  leur  interdire  dans  cette  zone  certains  actes 
susceptibles  de  nuire  à  son  action,  notamment  certains  actes 
de  communication,  comme  par  exemple  la  télégraphie  sans 
fil. 

La  simple  infraction  à  ces  interdictions  entraînera  le 
refoulement,  même  par  la  force,  du  navire  hors  de  la  zone 
interdite  et  le  séquestre  des  appareils.  Le  navire,  s'il  est 
établi  qu'il  a  communiqué  avec  l'ennemi  pour  lui  fournir 
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des  renseignements  sur  la  conduite  des  hostilités,  pourra 
être  considéré  comme  s'étant  mis  à  son  service  et  sera  par 
suite  passible  de  capture  ainsi  que  ses  appareils. 

Article  51.  Du  caractère  ennemi.  Le  caractère  en- 
nemi ou  neutre  d'un  navire  est  déterminé  par  le  pavillon 
qu'il  a  le  droit  de  porter. 

Le  caractère  ennemi  ou  neutre  des  marchandises  trouvées 
à  bord  d'un  navire  ennemi  est  déterminé  par  le  caractère 
ennemi  ou  neutre  de  leur  propriétaire. 

Chaque  Etat  doit  déclarer,  au  plus  tard  dès  le  début  des 
hostilités,  si  le  caractère  ennemi  ou  neutre  du  propriétaire 
des  marchandises  est  déterminé  par  le  domicile  ou  par  la 
nationalité  de  ce  propriétaire. 

Le  caractère  ennemi  de  la  marchandise  trouvée  à  bord 
d'un  navire  ennemi  subsiste  jusqu'à  l'arrivée  à  destination, 
nonobstant  un  transfert  intervenu  pendant  le  cours  de  l'ex- 
pédition, après  l'ouverture  des  hostilités. 

Toutefois,  si,  antérieurement  à  la  capture,  un  précédent 
propriétaire  neutre  exerce,  en  cas  de  faillite  du  propriétaire 
ennemi  actuel,  un  droit  de  revendication  légale  sur  la  mar- 
chandise, celle-ci  reprend  le  caractère  neutre. 

Article  52.  Du  transfert  de  pavillon.  Le  transfert 
sous  pavillon  neutre  d'un  navire  ennemi,  effectué  avant 
l'ouverture  des  hostilités,  est  valable,  à  moins  qu'il  soit  établi 
que  ce  transfert  a  été  effectué  en  vue  d'éluder  les  consé- 
quences qu'entraîne  le  caractère  de  navire  ennemi.  Il  y  a 
néanmoins  présomption  de  nullité  si  l'acte  de  transfert  ne 
se  trouve  pas  à  bord,  alors  que  le  navire  a  perdu  la  na- 
tionalité belligérante  moins  de  soixante  jours  avant  l'ouver- 
ture des  hostilités;  la  preuve  contraire  est  admise. 

Il  y  a  présomption  absolue  de  validité  d'un  transfert 
effectué  plus  de  trente  jours  avant  l'ouverture  des  hostilités, 
s'il  est  absolu,  complet,  conforme  à  la  législation  des  pays 
intéressés,  et  s'il  a  cet  effet  que  le  contrôle  du  navire  et  le 
bénéfice  de  son  emploi  ne  restent  pas  entre  les  mêmes  mains 
qu'avant  le  transfert.  Toutefois,  si  le  navire  a  perdu  la 
nationalité  belligérante  moins  de  soixante  jours  avant  l'ou- 
verture des  hostilités,  et  si  l'acte  de  transfert  ne  se  trouve 
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pas  à  bord,  la  saisie  du  navire  ne  pourra  donner  lieu  à  des 
dommages  et  intérêts. 

Le  transfert  sous  pavillon  neutre  d'un  navire  ennemi, 
effectué  après  l'ouverture  des  hostilités,  est  nul,  à  moins 
qu'il  soit  établi  que  ce  transfert  n'a  pas  été  effectué  en  vue 
d'éluder  les  conséquences  qu'entraîne  le  caractère  de  navire 
ennemi. 

Toutefois,  il  y  a  présomption  absolue  de  nullité:  1°  si 
le  transfert  a  été  effectué  pendant  que  le  navire  est  en 
voyage  ou  dans  un  port  bloqué;  2°  s'il  y  a  faculté  de  réméré 
ou  de  retour;  3°  si  les  conditions,  auxquelles  est  soumis  le 
droit  de  pavillon  d'après  la  législation  du  pavillon  arboré, 
n'ont  pas  été  observées. 

Article  53.  B.  Correspondance  postale.  La  corre- 
spondance postale,  quel  que  soit  son  caractère  officiel  ou 
privé,  trouvée  en  mer  sur  un  bâtiment  ennemi,  est  inviolable, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  à  destination  ou  en  provenance  d'un 
port  bloqué. 

L'inviolabilité  de  la  correspondance  postale  ne  soustrait 
pas  les  paquebots-poste  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
mer  concernant  les  navires  en  général.  Toutefois  la  visite 
n'en  doit  être  effectuée  qu'en  cas  de  nécessité  avec  tous  les 
ménagements  et  toute  la  célérité  possibles. 

S'il  y  a  saisie  du  navire  sur  lequel  la  poste  est  embarquée, 
la  correspondance  est  expédiée  avec  le  moins  de  retard  possi- 
ble par  le  capteur. 

Article  54.  C.  Câbles  sous-marins.  Les  Etats  belli- 
gérants ne  sont  autorisés  à  saisir  ou  à  détruire,  dans  les  con- 
ditions déterminées  ci-dessous,  que  les  câbles  sous-marins  re- 
liant leurs  territoires  ou  deux  points  de  ces  territoires,  et 
les  câbles  reliant  le  territoire  d'un  des  pays  en  guerre  à  un 
territoire  neutre. 

Le  câble  reliant  les  territoires  des  deux  belligérants  ou 
deux  parties  du  territoire  d'un  des  belligérants  peut  être 
saisi  ou  détruit  partout,  excepté  dans  les  eaux  d'un  Etat 
neutre. 

Le  câble  reliant  un  territoire  neutre  au  territoire  d'un 
des  belligérants  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  saisi  ou  détruit 
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dans  les  eaux  dépendant  d'un  territoire  neutre.  En  haute 
mer,  ce  câble  ne  peut  être  saisi  ou  détruit  que  s'il  y  a  blocus 
effectif  et  dans  les  limites  de  la  ligne  de  blocus,  sauf  réta- 
blissement du  câble  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Ce 
câble  peut  toujours  être  saisi  ou  détruit  sur  le  territoire  et 
dans  la  mer  territoriale  dépendant  d'un  territoire  ennemi 
jusqu'à  une  distance  de  trois  milles  marins  de  la  laisse  de 
basse  marée.  La  saisie  ou  la  destruction  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  nécessité  absolue. 

En  ce  qui  concerne  l'application  des  règles  précédentes, 
il  n'y  a  pas  de  différence  à  établir  entre  les  câbles,  selon 
qu'ils  sont  des  câbles  d'Etat  ou  qu'ils  appartiennent  à  des 
particuliers;  il  n'y  a  pas  non  plus  à  tenir  compte  de  la  na- 
tionalité de  leurs  propriétaires. 

Les  câbles  sous-marins  reliant  un  territoire  belligérant 
à  un  territoire  neutre,  qui  auront  été  saisis  ou  détruits,  de- 
vront être  restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Section  V. — Des  droits  et  des  devoirs  du  belligérant 

EN   CE   QUI   CONCERNE   LES   PERSONNES 

Article  55,  A.  Personnel  des  navires.  Bâtiments  de 
guerre.  En  cas  de  prise  par  l'ennemi  d'un  bâtiment  de 
guerre,  les  combattants  et  les  non-combattants  faisant 
partie  de  la  force  armée  des  belligérants  ont  droit  au  traite- 
ment des  prisonniers  de  guerre. 

Article  56.  Navires  publics  ou  privés.  Lorsqu'un  na- 
vire ennemi  public  ou  privé  est  saisi  par  un  belligérant,  les 
hommes  de  son  équipage,  nationaux  d'un  Etat  neutre,  ne 
sont  pas  faits  prisonniers  de  guerre.  Il  en  est  de  même  du 
capitaine  et  des  officiers,  également  nationaux  d'un  Etat 
neutre,  s'ils  promettent  formellement  par  écrit  de  ne  pren- 
dre, pendant  la  durée  des  hostilités,  aucun  service  ayant 
rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre.  Le  capitaine,  les 
officiers  et  les  membres  de  l'équipage,  nationaux  de  l'Etat 
ennemi,  ne  sont  pas  faits  prisonniers  de  guerre,  à  condition 
qu'ils  s'engagent,  sous  la  foi  d'une  promesse  formelle  écrite, 
à  ne  prendre,  pendant  la  durée  des  hostilités,  aucun  service 
ayant  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 
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Article  57.  Les  noms  des  individus  laissés  libres  sous 
la  condition  de  la  promesse  prévue  par  l'article  précédent 
sont  notifiés  par  le  belligérant  capteur  à  l'autre  belligérant. 
Il  est  interdit  à  ce  dernier  d'employer  sciemment  les  dits 
individus. 

Article  58.  Toute  personne  faisant  partie  de  l'équi- 
page d'un  navire  public  ou  privé  ennemi  est,  sauf  preuve 
contraire,  présumée  de  nationalité  ennemie. 

Article  59.  Ne  peuvent  être  retenus  comme  tels  les 
membres  du  personnel  d'un  navire  ennemi  qui,  à  raison  de 
son  caractère  particulier,  est  lui-même  exempt  de  saisie. 

Article  60.  Lorsqu'un  navire  public  ou  privé  a  di- 
rectement ou  indirectement  pris  part  aux  hostilités,  l'ennemi 
peut  retenir  comme  prisonniers  de  guerre  tous  les  membres 
du  personnel  du  navire,  sans  préjudice  des  pénalités  qui 
peuvent  être  encourues  d'autre  part. 

Article  61.  Les  membres  du  personnel  d'un  navire 
public  ou  d'un  navire  privé,  qui  se  rendent  personnellement 
coupables  d'un  acte  hostile  envers  l'ennemi,  peuvent  être 
retenus  par  lui  comme  prisonniers  de  guerre,  sans  préjudice 
des  pénalités  qui  peuvent  être  encourues  d'autre  part. 

Article  62.  B.  Passagers.  Les  individus  qui  suivent 
une  force  navale  sans  en  faire  partie,  tels  que  les  fournis- 
seurs, correspondants  de  journaux,  etc.,  lorsqu'ils  tombent 
au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  lorsque  celui-ci  juge  utile  de  les 
retenir,  ne  peuvent  être  détenus  qu'aussi  longtemps  que  les 
nécessités  militaires  l'exigent.  Ils  ont  droit  au  traitement 
des  prisonniers  de  guerre. 

Article  63.  Les  passagers  qui,  sans  faire  partie  de 
l'équipage,  se  trouvent  à  bord  d'un  navire  ennemi,  ne  peu- 
vent être  retenus  comme  prisonniers  de  guerre  par  l'ennemi, 
à  moins  qu'ils  ne  se  soient  rendus  coupables  d'un  acte 
hostile. 

Tout  passager  incorporé  dans  la  force  armée  de  l'ennemi 
peut  être  fait  prisonnier  de  guerre,  même  si  le  navire  n'est 
pas  susceptible  de  saisie. 

Article  64.  C.  Personnel  religieux,  médical  et  hospi- 
talier.   Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout 
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bâtiment  pris  ou  saisi  est  inviolable  et  ne  peut  être  fait 
prisonnier  de  guerre.  Il  emporte,  en  quittant  le  navire,  les 
objets  et  les  instruments  de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété 
particulière. 

Ce  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonctions  tant  que 
cela  sera  nécessaire  et  il  pourra  ensuite  se  retirer,  lorsque  le 
commandant  en  chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel  tombé 
entre  leurs  mains  les  mêmes  allocations  et  la  même  solde 
qu'au  personnel  des  mêmes  grades  de  leur  propre  ma- 
rine. 

Jouit  de  la  protection  dont  bénéficie  le  personnel  sani- 
taire, le  commissaire  mis  par  le  belligérant  à  bord  du  bâti- 
ment hospitalier  de  son  adversaire,  conformément  à  l'alinéa 
10  de  l'article  41. 

Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier,  perd  ses 
droits  à  l'inviolabilité,  s'il  s'immisce  dans  les  hostilités,  si,  par 
exemple,  il  fait  usage  de  ses  armes  autrement  que  comme 
moyen  de  défense. 

Article  65.  Z).  Parlementaires.  Le  personnel  des 
navires  de  cartel  est  inviolable. 

Il  perd  ses  droits  d'inviolabilité  s'il  est  prouvé  d'une 
manière  positive  et  irrécusable  qu'il  a  profité  de  sa  position 
privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre  un  acte  de 
trahison. 

Article  66.  E.  Espions.  L'espion,  même  pris  sur  le 
fait,  ne  peut  être  puni  sans  jugement  préalable. 

Article  67.  On  ne  doit  considérer  comme  espion  que 
l'individu  qui,  agissant  clandestinement  ou  sous  de  faux 
prétextes,  et  dissimulant  ainsi  ses  opérations,  recueille  ou 
cherche  à  recueillir  des  informations  dans  la  zone  d'opéra- 
tions d'un  belligérant  avec  l'intention  de  les  communiquer 
à  la  partie  adverse. 

Ne  peuvent,  dès  lors,  être  réputés  espions  et  sont  soumis 
au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  s'ils  sont  capturés, 
les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone 
d'opérations  de  la  flotte  ennemie  à  l'effet  de  recueillir 
des  informations.    De  même,  ne  sont  pas  regardés  comme 
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espions  les  militaires  et  les  non  militaires  accomplissant 
ouvertement  leur  mission,  qui  sont  chargés  de  transmettre 
des  dépêches,  ou  qui  se  livrent  à  la  transmission  et  à  la 
réception  de  dépêches  par  télégraphie  sans  fil.  A  cette 
catégorie  appartiennent  également  les  individus  envoyés  en 
aéronefs  ou  en  hydroaéroplanes  pour  faire  un  service  d'ex- 
ploration dans  la  zone  d'opérations  de  la  flotte  ennemie  ou 
pour  entretenir  des  communications. 

Article  68.  L'espion  qui  réussit  à  sortir  de  la  zone  cor- 
respondant à  la  sphère  d'action  actuelle  des  opérations  de 
l'ennemi,  ou  qui  a  rejoint  la  force  armée  à  laquelle  il  ap- 
partient, n'encourt,  s'il  tombe  plus  tard  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  aucune  responsabilité  pour  ses  actes  antérieurs. 

Article  69.  F.  Réquisition  des  nationaux  de  l'Etat 
ennemi.  Guides,  pilotes  et  otages.  Le  belligérant  n'a  pas 
le  droit  de  forcer  les  individus  qui  tombent  en  son  pouvoir, 
et  d'une  manière  générale  les  nationaux  de  la  partie  ad- 
verse, à  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  dirigées 
contre  leur  pays,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  à  son 
service  avant  le  commencement  de  la  guerre,  ainsi  que  de 
les  contraindre  à  donner  des  renseignements  sur  leur  propre 
Etat,  ses  forces,  sa  position  militaire  ou  ses  moyens  de  dé- 
fense. 

Il  ne  pourra  les  obliger  à  lui  servir  de  guides  ou  de 
pilotes. 

Il  pourra  toutefois  punir  ceux  qui  sciemment  et  volon- 
tairement se  seront  offerts  pour  l'induire  en  erreur. 

Il  n'est  pas  permis  de  forcer  les  nationaux  d'un  belli- 
gérant à  prêter  serment  à  la  Puissance  ennemie. 

Il  est  interdit  de  prendre  des  otages. 

Article  70.  G.  Prisonniers  de  guerre.  Les  prison- 
niers de  guerre  sont  au  pouvoir  du  gouvernement  ennemi, 
mais  non  des  individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement  reste  leur 
propriété,  excepté  les  armes,  les  chevaux,  les  papiers  mili- 
taires et  en  général  tous  objets  spécialement  adaptés  à  un 
but  militaire. 
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Article  71.  Les  prisonniers  de  guerre  ne  peuvent  être 
assujettis  à  l'internement  sur  un  navire  qu'en  cas  de  néces- 
sité et  temporairement. 

Article  72.  Le  gouvernement  au  pouvoir  duquel  se 
trouvent  les  prisonniers  de  guerre  est  chargé  de  leur  en- 
tretien. 

Article  73.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  seront, 
aussi  longtemps  qu'ils  se  trouvent  à  bord  d'un  navire,  soumis 
aux  lois,  règlements  et  ordres  en  vigueur  dans  la  flotte  de 
l'Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se  trouvent. 

Article  74.  Les  prisonniers  évadés  qui  seraient  repris 
avant  d'avoir  pu  réussir  à  sortir  de  la  sphère  d'action  actu- 
elle de  l'ennemi,  ou  avant  d'avoir  pu  rejoindre  la  force  armée 
à  laquelle  ils  appartiennent,  sont  passibles  de  peines  disci- 
plinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont  de 
nouveau  faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine 
pour  la  fuite  antérieure. 

Article  75.  Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de 
déclarer,  s'il  est  interrogé  à  ce  sujet,  ses  véritables  nom  et 
grade,  et,  dans  le  cas  où  il  enfreindrait  cette  règle,  il  s'ex- 
poserait à  une  restriction  des  avantages  accordés  aux  prison- 
niers de  guerre  de  sa  catégorie. 

Article  76.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être 
mis  en  liberté  sur  parole,  si  les  lois  de  leur  pays  les  y  au- 
torisent, et,  en  pareil  cas,  ils  sont  obligés,  sous  la  garantie 
de  leur  honneur  personnel,  de  remplir  scrupuleusement, 
tant  vis-à-vis  de  leur  propre  gouvernement  que  vis-à-vis 
de  celui  qui  les  a  faits  prisonniers,  les  engagements  qu'ils 
auraient  contractés. 

Dans  le  même  cas,  leur  propre  gouvernement  est  tenu 
de  n'exiger  ni  accepter  d'eux  aucun  service  contraire  à  la 
parole  donnée. 

Article  77.  Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  con- 
traint d'accepter  sa  liberté  sur  parole  ;  de  même  le  gouverne- 
ment ennemi  n'est  pas  obligé  d'accéder  à  la  demande  du 
prisonnier  réclamant  sa  mise  en  liberté  sur  parole. 

Article  78.    Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  pa- 
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role  et  repris  portant  les  armes  contre  le  gouvernement 
envers  lequel  il  s'était  engagé  d'honneur,  ou  contre  les  alliés 
de  celui-ci,  perd  le  droit  au  traitement  des  prisonniers  de 
guerre  et  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux,  à  moins 
que,  postérieurement  à  sa  libération,  il  n'ait  été  compris 
dans  un  cartel  d'échange  sans  conditions. 

Article  79.  Les  prisonniers  de  la  guerre  maritime  dé- 
barqués sur  le  territoire  continental  sont  soumis  aux  règles 
établies  pour  les  prisonniers  de  la  guerre  terrestre. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  appliquées,  dans  la  me- 
sure du  possible,  aux  prisonniers  de  guerre  internés  sur  un 
navire. 

Les  règles  qui  précèdent,  dans  la  mesure  où  il  est  possi- 
ble de  les  appliquer,  doivent  être  suivies  vis-à-vis  des  prison- 
niers de  guerre  dès  le  moment  de  leur  capture,  alors  qu'ils 
sont  sur  le  navire  qui  les  conduit  au  lieu  de  leur  internement. 

Article  80.  Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapa- 
triement des  prisonniers  de  guerre  s'effectuera  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Article  81.  H.  Blessés,  Malades,  Naufragés  et 
Morts.  Les  bâtiments  employés  au  service  hospitalier  por- 
teront secours  et  assistance  aux  blessés,  malades  et  nau- 
fragés des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

Article  82.  Dans  le  cas  de  prise  ou  de  saisie  d'un  na- 
vire ennemi  ou  d'un  bâtiment  hospitalier  qui  a  manqué  à  ses 
obligations,  les  marins  et  les  militaires  embarqués  et  les 
autres  personnes  officiellement  attachées  aux  marines  ou 
aux  armées,  blessés,  malades  ou  naufragés,  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent,  seront  respectés  et  soignés  par  les 
capteurs. 

Article  83.  Tout  bâtiment  de  guerre  d'une  partie  belli- 
gérante peut  réclamer  la  remise  des  blessés,  malades  ou  nau- 
fragés, qui  sont  à  bord  de  bâtiments-hôpitaux  militaires,  de 
bâtiments  hospitaliers  de  sociétés  de  secours  ou  de  particu- 
liers, de  navires  de  commerce,  yachts  et  embarcations,  quelle 
que  soit  la  nationalité  de  ces  bâtiments. 

Article  84.  Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés, 
blessés  ou  malades  d'un  belligérant  qui  tombent  au  pouvoir 
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de  l'autre.  Il  appartient  à  celui-ci  de  décider,  suivant  les 
circonstances,  s'il  convient  de  les  garder,  de  les  diriger  sur 
un  port  de  sa  nation,  sur  un  port  neutre  ou  même  sur  un 
port  de  son  adversaire.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers 
ainsi  rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

Article  85.  Après  chaque  combat,  les  deux  parties 
belligérantes,  en  tant  que  les  intérêts  militaires  le  compor- 
tent, prendront  des  mesures  pour  rechercher  les  naufragés, 
les  blessés  et  les  malades,  et  pour  les  faire  protéger,  ainsi 
que  les  morts,  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

Elles  veilleront  à  ce  que  l'inhumation,  l'immersion  ou  l'in- 
cinération des  morts  soit  précédée  d'un  examen  attentif  de 
leurs  cadavres. 

Article  86.  Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu'il  sera 
possible,  aux  autorités  de  leur  pays,  de  leur  marine  ou  de 
leur  armée,  les  marques  ou  pièces  militaires  d'indentité 
trouvées  sur  les  morts  et  l'état  nominatif  des  blessés  ou  ma- 
lades recueillis  par  lui. 

Les  belligérants  se  tiendront  réciproquement  au  courant 
des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que  des  entrées  dans 
les  hôpitaux  et  des  décès  survenus  parmi  les  blessés  et  ma- 
lades en  leur  pouvoir.  Ils  recueilleront,  pour  les  faire  trans- 
mettre aux  intéressés  par  les  autorités  de  leur  pays,  tous  les 
objets  d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc.,  qui  seront 
trouvés  dans  les  navires  pris  ou  saisis,  ou  qui  seront  dé- 
laissés par  les  blessés  ou  malades  décédés  dans  les  hôpitaux. 

Article  87.  En  cas  d'opérations  de  guerre  entre  les 
forces  de  terre  et  de  mer  des  belligérants,  les  dispositions  du 
présent  règlement  sur  l'assistance  hospitalière  ne  seront  ap- 
plicables qu'aux  forces  embarquées. 

Section  VI. — Des  droits  et  des  devoirs  du  belligérant 

EN   territoire   OCCUPE 

Article  88.  Occupation:  étendue  et  effets.  L'occupa- 
tion d'un  territoire  maritime,  c'est-à-dire  des  golfes,  baies, 
rades,  ports  et  eaux  territoriales,  n'existe  que  dans  les  cas 
où  il  y  a  en  même  temps  occupation  du  territoire  continental, 
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soit  par  une  force  navale,  soit  par  une  force  militaire.  L'oc- 
cupation est,  en  ce  cas,  soumise  aux  lois  et  usages  de  la 
guerre  terrestre. 

Section  VII. — Des  conventions  entke  belligérants 

Article  89.  Règles  générales.  Le  commandant  de 
toute  force  navale  belligérante  peut  conclure  des  conven- 
tions de  nature  purement  militaire  concernant  les  forces  sous 
ses  ordres. 

Il  ne  peut,  sans  autorisation  de  son  gouvernement,  con- 
clure aucune  convention  ayant  un  caractère  politique,  telle 
qu'un  armistice  général. 

Article  90.  Toutes  conventions  entre  belligérants  doi- 
vent tenir  compte  des  règles  de  l'honneur  militaire  et,  une 
fois  fixées,  doivent  être  scrupuleusement  observées  par  les 
deux  parties. 

Article  91.  Capitulation.  Après  avoir  conclu  une 
capitulation,  le  commandant  ne  peut  endommager  ni  dé- 
truire les  navires,  objets,  ou  approvisionnements  en  sa  pos- 
session qu'il  doit  livrer,  à  moins  que  le  droit  d'agir  ainsi  ne 
lui  ait  été  expressément  réservé  dans  la  capitulation. 

Article  92.  Armistice.  L'armistice  suspend  les  opéra- 
tions de  guerre. 

Les  blocus  établis  au  moment  de  l'armistice  ne  sont  pas 
levés,  à  moins  d'une  stipulation  spéciale  dans  la  convention. 

Le  droit  de  visite  continue  à  pouvoir  être  exercé.  Le 
droit  de  capture  cesse  hormis  les  cas  où  ce  droit  existerait  à 
l'égard  des  navires  neutres. 

Article  93.  L'armistice  peut  être  général  ou  partiel. 
Le  premier  suspend  partout  les  opérations  de  guerre  des 
Etats  belligérants;  le  second  seulement  entre  certaines  frac- 
tions des  forces  belligérants  et  dans  un  rayon  déterminé. 

Article  94.  La  convention  qui  stipule  un  armistice 
doit  indiquer  avec  précision  le  moment  où  il  commence  et 
celui  où  il  doit  finir. 

L'armistice  doit  être  notifié  oflSciellement  et  en  temps 
utile  par  chaque  belligérant  aux  autorités  compétentes  ainsi 
qu'aux  forces  intéressées. 
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Article  95.  Les  hostilités  sont  suspendues  au  terme 
fixé  par  la  convention,  ou,  si  un  terme  n'a  pas  été  établi, 
immédiatement  après  la  notification  de  l'armistice. 

Si  la  durée  de  l'armistice  n'a  pas  été  déterminée,  les  par- 
ties belligérantes  peuvent  reprendre  en  tout  temps  les  opéra- 
tions, pourvu  toutefois  que  l'ennemi  soit  averti  en  temps 
utile. 

Article  96.  Les  clauses  de  l'armistice  naval  fixeront, 
au  cas  où  elles  admettraient  l'accès  des  bâtiments  de  guerre 
des  belligérants  à  certains  points  du  littoral  ennemi,  les  con- 
ditions de  cet  accès  et  les  rapports  de  ces  bâtiments  soit  avec 
les  autorités  locales,  soit  avec  les  populations. 

Article  97.  Toute  violation  grave  de  l'armistice  par 
l'une  des  parties  donne  à  l'autre  le  droit  de  le  dénoncer  et 
même,  en  cas  d'urgence,  de  reprendre  immédiatement  les 
hostilités. 

Article  98.  La  violation  des  clauses  de  l'armistice  par 
des  particuliers  isolés,  agissant  de  leur  propre  initiative, 
donne  droit  seulement  à  réclamer  la  punition  des  coupables 
et,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées. 

Article  99.  Suspension  d'armes.  La  suspension  d'ar- 
mes doit,  comme  l'armistice,  fixer  avec  précision  le  point 
de  départ  de  l'arrêt  des  hostilités  et  le  moment  où  doit  cesser 
son  effet. 

S'il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  la  reprise  des  hostilités, 
le  belligérant  qui  se  propose  de  continuer  la  lutte  doit  en 
prévenir  l'ennemi  en  temps  utile. 

La  rupture  d'une  suspension  d'armes  par  l'un  des  belli- 
gérants ou  par  des  particuliers  isolés  entraîne  les  consé- 
quences visées  aux  articles  97  et  98. 

Section  VI IL — Des  formalités  de  la  saisie  et  du 

JUGEMENT   DES   PRISES 

Article  100.  Formalités  de  la  saisie.  Lorsque,  après 
la  visite  qui  en  aura  été  faite,  un  navire  est  reconnu  sus- 
ceptible de  capture,  l'officier  qui  en  opère  la  saisie  doit: 

1°  mettre  sous  scellés,  après  les  avoir  inventoriés,  tous 
les  papiers  de  bord  du  navire; 


282  Lois  de  la  guerre  maritime 

2°  dresser  un  procès-verbal  de  la  saisie,  ainsi  qu'un  in- 
ventaire sommaire  du  bâtiment  constatant  son  état; 

3°  constater  l'état  de  la  cargaison  dont  il  sera  dressé  un 
inventaire,  puis  faire  fermer  les  écoutilles  de  la  cale,  les 
coffres  et  les  soutes  et  y  apposer  les  scellés,  autant  que  le 
permettent  les  circonstances; 

4°    dresser  la  liste  des  personnes  trouvées  à  bord; 

5°  mettre  à  bord  du  navire  saisi  un  équipage  suffisant 
pour  s'assurer  du  navire  et  y  maintenir  l'ordre  et  le  conduire 
dans  tel  port  qu'il  appartiendra. 

S'il  juge  à  propos,  le  capitaine  peut,  au  lieu  de  détacher 
un  équipage  à  bord  du  navire,  se  borner  à  l'escorter. 

Article  101.  En  dehors  des  personnes  susceptibles 
d'être  considérées  comme  prisonniers  de  guerre  ou  d'être 
punies,  le  belligérant  ne  peut  retenir,  sur  le  navire  saisi,  que 
pendant  un  délai  raisonnable,  celles  qu'il  est  nécessaire  d'en- 
tendre comme  témoins  pour  la  constatation  des  faits  :  à  moins 
d'empêchement  absolu  il  doit  les  remettre  en  liberté  après 
que  procès-verbal  de  leurs  dépositions  a  été  dressé. 

Si  des  circonstances  spéciales  le  commandent,  le  capi- 
taine, les  officiers  et  une  partie  de  l'équipage  du  navire  saisi 
peuvent  être  pris  à  bord  du  capteur. 

Le  capteur  pourvoira  à  l'entretien  des  personnes  retenues 
et  leur  donnera,  en  tout  cas,  ainsi  qu'aux  personnes  de  l'équi- 
page, lors  de  leur  mise  en  liberté,  les  moyens  provisoirement 
nécessaires  pour  leur  entretien  ultérieur. 

Article  102.  Le  navire  saisi  doit  être  conduit  dans  un 
port  de  l'Etat  capteur  ou  dans  celui  d'une  puissance  belli- 
gérante alliée,  aussi  proche  que  possible,  susceptible  d'offrir 
un  abri  sûr  et  ayant  des  communications  faciles  avec  le  tri- 
bunal des  prises  chargé  de  statuer  sur  la  capture. 

Pendant  le  voyage,  la  prise  naviguera  avec  le  pavillon 
et  la  flamme,  insigne  des  navires  militaires  de  l'Etat. 

Article  103.  Le  navire  saisi  et  la  cargaison  seront, 
autant  que  possible,  maintenus  intacts  durant  leur  voyage 
au  port. 

Si  la  cargaison  comprend  des  choses  susceptibles  de  se 
détériorer  facilement,  le  capteur,  autant  que  possible  d'ac- 
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cord  avec  le  capitaine  du  navire  saisi  et  en  sa  présence, 
prendra  les  mesures  les  plus  convenables  pour  la  conserva- 
tion de  ces  choses. 

Article  104.  Destruction  des  navires  et  des  marchan- 
dises confiscables.  Il  n'est  permis  aux  belligérants  de  dé- 
truire les  navires  ennemis  saisis  qu'en  tant  qu'ils  sont  sujets 
à  confiscation  et  en  présence  d'une  nécessité  exceptionnelle, 
c'est-à-dire  lorsque  l'exigent  la  sécurité  du  navire  capteur 
ou  les  succès  des  opérations  de  guerre  dans  lesquelles  celui-ci 
est  actuellement  engagé. 

Avant  la  destruction,  les  personnes  qui  se  trouvent  à 
bord  devront  être  mises  en  sûreté,  et  tous  les  papiers  de  bord 
et  autres  pièces  que  les  intéressés  estimeront  utiles  pour  le 
jugement  sur  la  validité  de  la  capture  devront  être  trans- 
bordés sur  le  navire  capteur.  Il  en  sera  de  même,  dans  la 
mesure  du  possible,  pour  les  marchandises. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  destruction  du  navire 
capturé  et  des  motifs  qui  l'ont  amenée. 

Article  105.  Le  capteur  a  la  faculté  d'exiger  la  remise 
ou  de  procéder  à  la  destruction  des  marchandises  confiscables 
trouvées  à  bord  d'un  navire  qui  lui-même  n'est  pas  sujet  à 
confiscation,  lorsque  les  circonstances  sont  telles  que,  d'après 
l'article  précédent,  elles  justifieraient  la  destruction  d'un 
navire  passible  de  confiscation.  Il  mentionne  les  objets 
livrés  ou  détruits  sur  le  livre  de  bord  du  navire  arrêté  et  se 
fait  remettre  par  le  capitaine  copie  certifiée  conforme  de 
tous  papiers  utiles.  Lorsque  la  remise  ou  la  destruction  a 
été  effectuée  et  que  les  formalités  ont  été  remplies,  le  capi- 
taine doit  être  autorisé  à  continuer  sa  route. 

Article  106.  Emploi  des  navires  saisis.  Si  le  navire 
saisi  ou  sa  cargaison  est  nécessaire  au  capteur  pour  un  usage 
public  immédiat,  il  peut  les  employer  à  cet  usage.  Dans  ce 
cas,  il  sera  fait  du  navire  et  de  la  cargaison,  par  des  per- 
sonnes impartiales,  une  estimation  et  un  inventaire  soigneux 
qui,  joints  au  dossier  de  la  saisie,  seront  transmis  au  tribunal 
des  prises. 

Article  107.  Perte  des  prises  par  fortune  de  mer.  Si 
une  prise  est  perdue  par  fortune  de  mer,  on  doit  constater 
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le  fait  avec  soin.  Aucune  indemnité  n'est  due,  dans  ce  cas, 
ni  pour  le  navire,  ni  pour  le  chargement,  pourv'u  que,  si  la 
prise  est  annulée  ultérieurement,  le  capteur  puisse  prouver 
que  la  perte  aurait  eu  lieu  même  en  l'absence  de  capture. 

Article  108.  Rescousse.  Lorsqu'un  navire  pris,  puis 
repris,  vient  à  être  enlevé  au  recapteur,  le  dernier  capteur 
a  seul  des  droits  sur  lui. 

Article  109.  Jugement  des  prises.  Le  navire  saisi  et 
son  chargement,  une  fois  entrés  dans  un  port  de  l'Etat  cap- 
teur ou  dans  celui  d'une  Puissance  alliée,  sont  remis  à  l'au- 
torité compétente,  avec  tous  les  documents  nécessaires. 

Article  110.  La  légalité  et  la  régularité  de  la  capture 
des  navires  ennemis  et  de  la  saisie  des  marchandises  doivent 
être  établies  devant  la  juridiction  des  prises. 

Article  111.  Toute  reprise  doit  également  être  jugée 
par  la  juridiction  des  prises. 

Article  112.  Un  Etat  belligérant  n'acquerra  la  pro- 
priété du  navire  ou  des  marchandises  qu'il  a  saisis  durant  la 
guerre  qu'au  moment  où,  par  une  décision  devenue  défini- 
tive, la  juridiction  des  prises  aura  prononcé  à  son  profit  la 
confiscation  de  ce  navire  ou  de  ces  marchandises. 

Article  113.  Si  la  saisie  du  navire  ou  des  marchan- 
dises n'est  pas  validée  par  la  juridiction  des  prises,  ou  si, 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  mise  en  jugement,  la  saisie  n'est  pas 
maintenue,  les  intéressés  ont  droit  à  des  dommages  et  in- 
térêts, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  motifs  suffisants  de  saisir 
le  navire  ou  les  marchandises. 

Article  114.  Dans  le  cas  de  destruction  d'un  navire,  le 
capteur  sera  tenu  d'indemniser  les  intéressés,  s'il  n'est  pas 
justifié  par  lui  de  la  nécessité  exceptionnelle  de  la  destruc- 
tion, ou  si,  la  destruction  ayant  été  justifiée,  la  capture  est 
ensuite  déclarée  nulle. 

La  même  règle  est  applicable  dans  l'hypothèse  prévue  à 
l'article  105. 

Si  des  marchandises  qui  n'étaient  pas  susceptibles  de  con- 
fiscation ont  été  détruites,  le  propriétaire  de  ces  marchandises 
a  droit  à  une  indemnité. 
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Au  cas  où  le  capteur  a  fait  emploi  du  navire  ou  de  la 
cargaison  après  la  saisie,  il  devra,  si  celle-ci  est  reconnue 
illégitime,  payer  aux  intéressés  une  équitable  indemnité, 
d'après  les  documents  dressés  au  moment  de  l'emploi. 

Article  115.  A  la  différence  des  navires  publics  non 
militaires  et  des  navires  privés  ennemis,  les  bâtiments  de  la 
marine  militaire  d'un  belligérant  pris  par  son  adversaire 
deviennent,  ainsi  que  leur  matériel,  la  propriété  de  celui-ci, 
dès  qu'ils  sont  tombés  en  sa  possession,  sans  que  doive  in- 
tervenir une  décision  de  la  juridiction  des  prises. 

Section  IX. — De  la  fin  des  hostilités 

Article  116.  Paix.  Les  actes  d'hostilité  doivent  cesser 
par  la  signature  de  la  paix. 

L'avis  de  la  fin  de  la  guerre  doit  être  notifié  dans  le  plus 
bref  délai  par  chaque  gouvernement  au  commandant  de  ses 
forces  navales. 

Lorsque  des  actes  hostiles  ont  été  accomplis  après  la 
signature  de  la  paix,  on  doit,  autant  que  possible,  remettre 
les  choses  en  l'état. 

Lorsqu'ils  ont  été  accomplis  après  connaissance  de  l'avis 
officiel  du  traité  de  paix,  ils  donneront  lieu  à  une  indemnité 
et  à  la  punition  des  coupables. 

Article  additionnel 

Conformément  à  l'article  3  de  la  Convention  de  La  Haye 
du  18  octobre  1907,  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre,  la  partie  belligérante  qui  violerait  les  dis- 
positions du  présent  règlement  sera  tenue  à  une  indemnité, 
s'il  y  a  lieu;  elle  sera  responsable  de  tous  actes  commis  par 
les  personnes  faisant  partie  de  sa  force  armée  navale. 
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ÉTABLISSEMENT  A  LA  HAYE  D'UN  CENTRE 
DE  HAUTES  ÉTUDES  ET  SCIENCES  CON- 
NEXES ' 

A  la  session  d'Oxford  de  1913,  M.  Renault  déposa,  dans  la  séance 
du  9  août,  au  nom  du  Comité  consultatif,  une  proposition  visant 
"  l'établissement  à  La  Haye  d'une  institution  destinée  à  assurer  le 
développement  de  la  science  du  Droit  International  et  sa  diffusion." 
Cette  proposition  ayant  été  mise  aux  voix,  l'Institut  vota  la  recommanda- 
tion suivante: 

L'Institut  de  Droit  International  recommande  l'étab- 
lissement à  La  Haye  d'un  centre  de  hautes  études  de  Droit 
International  et  de  sciences  connexes,  pour  faciliter 
l'examen  approfondi  et  impartial  des  questions  se  rattachant 
aux  rapports  juridiques  internationaux, 

»  Anmtaire,  t.  XXVI,  p.  690. 
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PROJET  DE  RÈGLEMENT  POUR  TRIBUNAUX 
ARBITRAUX  INTERNATIONAUX 

Par  le  Dr.  Goldschmidt  * 

Observations  Préliminaires 

H  n'existe  pas,  jusqu'à  présent,  de  règles  juridiques  admises 
généralement  pour  la  formation  de  tribunaux  arbitraux  internor- 
tionaux,  ni  pour  la  procédure  en  ces  tribunaux. 

Le  présent  projet  est  destiné  à  préparer  la  réception  de  règles 
de  cette  espèce  et  à  servir  de  loi  subsidiaire  en  cas  de  doute. 

Ce  règlement  n'a  trait  qu'aux  tribunaux  arbitraux  interna- 
tionaux: 

1.  Il  ne  concerne  donc  pas:  a)  les  médiateurs;  b)  les  congrès 
d'Etats;  c)  les  commissions  internationales  permanentes;  d)  les  tri- 
bunaux internationaux  permanents. 

2.  Il  ne  concerne  que  les  tribunaux  arbitraux  qui  doivent  décider 
des  contestations  entre  Etats. 


o)  La  tâche  des  médiateurs  est  de  moyenner  entre  parties  con- 
testantes un  arrangement  amiable  ou  une  réconciliation.  Il  est 
indifférent  que  la  médiation  soit  demandée  par  l'une  des  parties  ou 
par  les  deux,  ou  que  le  médiateur  ait  offert  aux  parties  ses  bons 
services,  ou  que  les  parties  se  soient  engagées  par  convention  à 
demander  ou  à  consentir  en  cas  de  différend,  une  médiation  avant 
d'avoir  recours  à  la  force.^ 

'  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  vol.  vi,  p.  421. 
»  V.:  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  art.  8. 
Cf.  L.  13,  §  2,  au  Dig.  De  receptis,  4,  8.— L.  81,  De  judiciii,  S,  1. 
BuLMEBiNCQ,  Art.:  Vermittelung  dans  le  Bechtslexikon  de  Holtzendohft,  II, 
pp.  620-622. 
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b)  Les  Congrès  d'Etats  décident  les  différends,  sur  ou  sans 
mandat  et  avec  ou  sans  le  concours  des  parties  contestantes.  Ils 
prescrivent  obéissance  à  leurs  décisions,  ou  l'imposent  de  force.^ 

c)  Commissions  permanentes  internationales.  Exemples:  Com- 
missions pour  règlement  de  la  navigation  du  Danube  et  du  Rhin, 
parfois  avec  juridiction.^ 

d)  Tribunaux  internationaux  permanents.  Cette  institution  est 
inconnue  au  Droit  international  existant,  et  des  obstacles  difficiles  à 
surmonter  paraissent  s'opposer  à  sa  création  entre  Etats  absolu- 
ment souverains,  qu'aucun  lien,  pas  même  celui  d'une  constitution 
fédérative,  ne  soumet  à  une  autorité  commune.^ 

Si  l'on  parvenait  à  réaliser  cette  idée,  il  va  de  soi  qu'il  faudrait 
se  mettre  d'accord  sur  des  règles  fixes,  touchant  la  composition  des 
tribunaux  et  la  procédure.  Il  est  donc  superflu  d'examiner  ici  les 
principes  qu'il  conviendrait  de  consacrer. 


Les  prétentions  élevées  contre  un  Etat  étranger  par  un  par- 
ticulier peuvent  donner  lieu  à  un  arbitrage  international,  en  tant 
que  l'Etat  auquel  ce  particulier  ressortit,  prend  en  main  la  cause 
de  son  ressortissant  et  compromet  ou  agit  lui-même  comme  partie. 
Ce  cas  se  présente  fréquemment  (daims). 

Il  est  possible  aussi  qu'un  véritable  compromis  soit  conclu  entre 
un  particulier  et  un  Etat  étranger.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas, 
de  se  départir  des  principes  de  la  loi  nationale  qui  régit  ce  compromis. 
La  décision  du  tribunal  arbitral  sera,  soit  par  elle-même,  soit  par 
sentence   du  juge   ordinaire,   exécutoire   aussi   contre   l'Etat   com- 

'  Projets:  Grotius,  De  jure  belli  et  pacis,  II,  ch.  23,  §  8,  etc. — Circulaire  de 
Napoléon  III  de  1863  et  Réponses  des  puissances  européennes. — Staatsarchiv 
d'Aegidi  et  Klauhold,  V,  nos.  918,  964,  985.— Protocole  de  la  déclaration  d'Aix-la- 
Chapelle  du  15  novembre  1818.  Pratique  des  congrès  de  la  Pentarchie. — Heffter, 
Droit  des  gens,  annexe  XIII,  p.  240. — D.  D.  Field,  Outlines,  p.  538. 

Cf.  Die  volkerrechtliche  Bedeutung  der  Staatencongresse  par  Witold  Za- 
leski  .   .   .,  Dorpat,  1874. 

'  Acte  de  navigation  du  Rhin  du  9  juin  1815,  art.  IX,  du  17  octobre  1868, 
art.  43,  37,  ss. — Asser,  Over  de  nieuwe  Bynvaartsconventie,  1869. — Revue  de  droit 
international,  I,  p.  494,  ss. 

•  Propositions  de  MM.  D.  D,  Field,  Outlines,  535,  s.  ;  E.  de  Laveleye,  Des 
causes  actuelles  de  guerre  en  Europe  et  de  l'arbitrage.  Bruxelles  et  Paris,  1873, 
ch.  IV  à  X. 
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promettant,  envisagé  purement  comme  fisc,  c'est-à-dire  comme  sujet 
de  droits  privés.  La  seule  question  qui  puisse  éventuellement  surgir, 
sera  celle  de  l'effet  et  de  la  force  exécutoire  de  sentences  arbitrales 
étrangères. 

Que  faut-il  entendre  ici  par  contestations?  M.  Teendelenburg, 
dans  son  livre  sur  les  lacunes  du  droit  international  {Liicken  im 
Vôlkerrecht,  p.  21),  fait  la  remarque  suivante,  d'une  justesse  par- 
faite :  "  Une  sentence  arbitrale  ne  peut  être  rendue  que  sur  les 
points  qui,  dans  le  conflit  international,  sont  de  nature  juridique." — 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  une  décision  judiciaire,  ni  par  conséquent  à  une 
décision  arbitrale  dans  les  différends  qui  ne  sont  pas  des  contesta- 
tions juridiques  (i?^c/t^5treitigkeiten),  dont  la  nature  n'admet  pas 
un  jugement  selon  les  règles  du  droit. 

Il  est  vrai  que  la  pratique  récente  des  Etats-Unis  d'Amérique,^ 
et  les  résolutions  prises  dans  ces  derniers  temps  par  le  parlement 
anglais,  sur  la  motion  de  M.  Richard,  et  par  le  parlement  italien,, 
sur  la  motion  de  M.  Mancini,  ouvrent  un  vaste  champ  aux  décisions 
arbitrales  dans  les  différends  internationaux.  Il  est  permis  d'espérer 
que  la  clause  compromissoire  deviendra  de  plus  en  plus  usuelle  dans 
les  traités  à  venir,  pour  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  Etats  contractants  sur  le  contenu  et  l'exécution  du  traité 
où  la  clause  sera  insérée.  On  se  souvient  que,  durant  la  Révolution 
française,  une  agitation  eut  lieu,  naturellement  sans  succès,  en  vue 
de  substituer  aux  tribunaux  ordinaires  des  tribunaux  arbitraux.'' 
Les  chances  de  réussite  sont  bien  plus  grandes  dans  le  domaine  inter- 
national, où  il  ne  s'agit  pas  d'écarter  la  juridiction  organisée,  mais 
de  frayer  la  voie  à  une  juridiction  et  de  restreindre  l'appel  à  la 
force.  Pourtant,  il  est  difficile  de  supposer  que  des  Etats  souverains, 
et  surtout  des  grandes  puissances  consentent  jamais  à  se  soumettre, 
d'avance  et  pour  toutes  les  contestations  possibles,  aux  sentences 
d'un  tribunal  arbitral.  Les  contestations  politiques  de  nature  com- 
plexe, où  des  questions  de  nationalité,  d'égalité  de  droits,  de  supré- 

^  V.  Treatîea  and  Conventions  concluded  between  the  United  States  of 
America  and  Other  States  since  July,  1776,  revised  édition,  Washington,  1873. 
Notamment:  Traité  avec  le  Chili,  1858,  p.  130;  avec  Venezuela,  1866,  p.  895,  ss.; 
avec  le  Mexique,  1868,  p.  581,  ss.  (spécialement  quant  à  ce  dernier:  La  Comiaiôn 
mixta  de  reclamaciones  Mexicanas  y  Americanas.  Historia  por  José  Ignacio 
Rodriguez.  Mexico,  1873)  ;  avec  l'Espagne,  1871,  p.  921;  avec  la  Grande-Bretagne, 
Traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  p.  813,  ss. 

*  DAiLoz,  Répertoire,  nouvelle  éd.,  au  mot  Arbitrage,  1,  no.  19,  ss. 
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matie,  constituent,  soit  le  fond  même,  soit  la  cause  latente  mais 
réelle  du  différend,  ces  contestations,  disons-nous,  qui,  par  leur 
nature  même,  sont  moins  des  questions  de  droit  que  de  puissance,  se 
soustrairont  toujours  à  un  mode  pareil  de  règlement.  Jamais,  de» 
Etats  possédant  quelque  force  de  résistance,  ne  s'inclineront  devant 
un  juge,  lorsqu'il  s'agira  de  leurs  intérêts  suprêmes  ou  réputés  tels. 
Les  efforts  les  mieux  intentionnés  viendront  forcément  échouer  contre 
ces  intérêts  et  les  passions  qu'ils  suscitent.  Aucun  tribunal  arbitral 
n'aurait  pu  prévenir  les  luttes  séculaires  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  au  sujet  des  prétentions  anglaises  sur  des  parties  du  ter- 
ritoire français,  ni  les  luttes  de  la  France  et  de  la  maison  d'Autriche 
et  d'Espagne,  pour  la  prépondérance  en  Italie,  ni  celles  des  Hol- 
landais et  des  Espagnols,  ni  la  guerre  de  Trente-Ans,  ni  les  guerres 
entre  l'Autriche  et  l'Italie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  l'Allemagne  et 
la  France,  ni  la  grande  guerre  d'Amérique.  Ni  Louis  XIV,  ni 
Napoléon  I,  n'auraient  consenti  jamais  à  soumettre  à  des  arbitres 
leurs  prétentions  à  la  domination  du  monde.  Et  si  l'on  examine  les 
exemples  recueillis  avec  soin  d'arbitrages  internationaux  à  diverses 
époques,^  on  verra  qu'il  s'agit  de  contestations  qualifiées  pour  une 
sentence  judiciaire,  parce  que  le  point  litigieux  était  délimité  avec 
précision  et  susceptible  d'être  décidé  par  les  principes  du  droit.  Tel 
est  le  cas,  en  particulier,  dans  les  importants  compromis  anglo- 
américains  sur  les  affaires  de  l'Alabama  et  de  San  Juan.  Dans 
aucun  de  ces  cas  des  intérêts  vitaux  des  nations  n'étaient  en  jeu. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  que  les  grands  conflits 
entre  nations  ont  rarement  leur  pleine  intensité  d'emblée.  Il  existe, 
en  général,  des  germes  de  peu  d'importance  dans  l'origine,  lesquels 
mûrissent  et  se  développent  graduellement  jusqu'à  devenir  mena- 
çants pour  la  paix.     Il  est  donc  très  possible  qu'une  médiation  ou 

*  Grotius,  II,  23,  8. — B.  G.  Struve,  Jurisprudentia  herotca.  Jena,  1743,  ch.  1: 
De  observantia,  judicio  et  arbitrîo  inter  gentes. — Calvo,  Droit  international,  2e 
éd.,  t.  I.  Paris,  1870,  pp.  792-797. — Pieraktoni,  OH  arbitrati  internazionali  e  il 
trattato  di  Washington.  Naples,  1872,  pp.  65-85. — De  Laveleye,  Des  cavses 
actuelles,  notamment  le  ch.  VI. — Voyez  aussi  Bellaihe,  Bulletin  de  la  Société 
des  Amis  de  la  paix,  no,  5,  juillet-août  1872,  p.  27,"  ss.,  et  cf.  Beach  Lawrence, 
N'Oie  sur  les  arbritages  internationaux,  à  propos  de  l'étude  historique  de  M.. 
Bellaire,  dans  la  Bévue  de  droit  international,  t.  VI,  1874,  pp.  129  et  ss.  Dans 
cette  Note,  M.  B.  Lawrence  signale  et  redresse  avec  soin  les  nombreuses  erreurs 
de  fait  commises  par  M.  Bellaire  dans  son  travail. — Bahraxtlt,  Du  tribunal  inter- 
national.   Genève,  1872. — Dalloz,  au  mot  Arbitrage,  I,  16. 
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une  décision  arbitrale,  intervenant  en  temps  utile,  empêche  le  dif- 
férend de  s'envenimer. 

Nous  disons  Contestation  juridique  (Rechtstreit).  Nous  enten- 
dons par  là  toute  contestation  qui  doit  être  décidée  par  les  principes 
du  droit.  Il  y  faut  comprendre,  en  particulier,  des  contestations 
préjudicielles  de  toute  espèce,  dans  lesquelles  il  n'est  pas  requis  de 
condamnation,  mais  seulement  la  reconnaissance  d'une  prétention, 
ou  même  une  simple  déclaration,  par  exemple  sur  l'étendue  d'un 
territoire  litigieux,  sur  l'interprétation  correcte  d'un  traité:  ainsi, 
dans  l'affaire  de  San  Juan  (Traité  de  Washington  du  8  mai  1871, 
art.  XXXIV). — L'exclusion  des  contestations  sur  le  possessoire 
(Grotius,  III,  20,  no.  48)  n'est  point  justifiable  par  la  règle:  "  Nam 
possessoria  judicia  juris  civilis  sunt,  jure  gentium  possidendi  jus 
dominium  sequitur."  En  effet,  le  motif  ne  serait  ni  suffisant  ni  juste. 
Sans  doute,  l'arbitre  ne  doit  pas  se  borner  à  régler  le  possessoire, 
lorsqu'on  lui  demande  une  décision  sur  le  droit.  Mais  rien  n'empêche 
que,  dans  la  contestation  sur  le  droit,  il  règle  d'abord  le  possessoire, 
et  rien  n'empêche  non  plus  qu'il  décide  le  possessoire  seul,  lorsque 
c'est  sur  le  possessoire  seul  que  les  parties  lui  demandent  une 
décision.^ 

La  distinction  qu'établissent  des  auteurs  éminents  (voyez 
Heffter,  §  109;  Bluntschli,  §  488)  entre  ce  qu'on  appelle  Arbi- 
tratio  et  ce  qu'on  appelle  un  Arbitrium  proprement  dit,  ne  doit 
point  être  rejetée,  ainsi  que  le  voudrait  M.  Bulmerincq  (Encyclop. 
de  HoLTZENDORFF,  RechtsUxîkon  II,  p.  414,  au  mot  Schiedsspruch), 
pour  le  motif  "  que  la  preuve  d'erreur  matérielle  est  admissible  dans 
tout  arbitrage  international."  Mais  elle  a  besoin  d'être  rectifiée. 
C'est  à  tort  que  l'on  dit  que,  dans  Varbitratio,  il  s'agit  d'appliquer 
un  principe  sur  lequel  les  parties  sont  déjà  tombées  d'accord,  tandis 
que,  dans  V arbitrium,  il  s'agit  d'élucider  une  question  contestée  et 
de  la  résoudre  selon  le  droit  et  l'équité.  Telle  n'est  pas  la  différence 
entre  Varbitrium  et  Varbitratio.     D'une  part,  en  effet,  les  pures 

'  PuFENDOHF,  De  juTB  Tuiturae  et  gentium,  Livre  V,  ch.  XIII,  §6. — F.  W.  De 
Neumann,  De  procesgu  judiciario  in  causis  principum  comment.  (Jus  princip. 
priv.,  t.  VIII).  Francfort,  1753,  tit.  1,  §  19.— Calvo,  I,  p.  791.— Voyez  aussi 
Haldimand,  Diss.  jur.  inaug.  de  modo  componendi  controversias  inter  aequales  et 
potissimum  de  arbitria  compromisaoriis.  Leyde,  1739,  §  139,  (travail  souvent  cité, 
fait  avec  soin,  mais  qui  ne  traite  que  tout-à-fait  occasionnellement  des  contesta- 
tions internationales). 
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questions  de  fait  ne  sont  point  du  tout  soustraites  à  une  véritable 
décision  arbitrale,  et  le  fait  que  le  principe  même  de  la  décision  est 
déjà  fixé,  ne  constitue  point  un  caractère  essentiel  de  Varbitratio. 
D'autre  part,  il  se  peut  fort  bien  que  les  principes  juridiques  à 
suivre  soient  prescrits  à  des  arbitres  proprement  dits  :  Tel  a  été,  par 
exemple,  le  cas  pour  le  tribunal  arbitral  de  Genève  (article  VI  du 
Traité  de  Washington).  La  doctrine  du  XVIIP  siècle  (De  Neu- 
MANN,  l.  c,  §  20),  que  V arbitre  proprement  dit  (arbiter)  décide 
selon  les  principes  du  droit,  Varbitrateur  (arbitrator)  selon 
la  seule  équité,  n'est  pas  fondée  non  plus.  La  différence  entre 
arbitrage  et  arbitration,  entre  arbiter  et  arbitrator  est  plus  pro- 
fonde, et  ce  n'est  qu'en  la  saisissant  bien  que  l'on  peut  comprendre 
cette  règle  importante  :  "  Que  la  sentence  de  Varbiter  est  obligatoire 
absolument,  tandis  que  la  déclaration  de  Varbitrator  est  soumise  au 
contrôle  du  juge  et  peut  être  modifiée  par  lui  comme  contraire  à 
l'équité."  ^ 

Voici  la  vérité: 

TJarbitre  doit  toujours  décider  une  contestation  entre  les  par- 
ties. Si,  par  exemple,  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
quelle  convention  est  intervenue  entre  les  parties,  ou  quelles  obliga- 
tions découlent  de  la  convention,  les  deux  parties  affirment  qu'un 
certain  contenu  du  traité  a  été  voulu  en  commun,  mais  chacune 
d'elles  affirme  un  contenu  différent;  en  tant  que  la  concordance  des 
volontés  n'est  pas  clairement  établie,  chaque  partie  se  réfère  à  une 
règle  juridique  qui  lui  est  favorable:  ainsi  quant  au  temps  ou  au 
lieu  de  l'accomplissement  de  l'obligation,  quant  à  la  monnaie  dans 
laquelle  le  payement  doit  être  fait,  etc. 

U arbitrât eur  {taxateur,  Schàtzer)  doit,  par  son  prononcé,  fixer 
un  point  que  les  parties  n'ont  pas  fixé  mais  ont  laissé  ouvert,  soit  au 
moment  de  la  conclusion  soit  au  moment  de  l'exécution  de  la  con- 
vention, et  cela  à  dessein  et  dans  l'intention  de  le  faire  fixer  plus  tard 
par  un  tiers:  ainsi  le  montant  d'un  prix  d'achat,  de  parts  sociales, 
d'un  droit  d'emmagasinage,  la  qualité  d'un  ouvrage,  la  solvabilité 
d'une  caution,  l'étendue  d'un  dommage,  la  qualité  et  la  quantité  de 
marchandises  livrées,  etc. — Uarbitrateur  doit  compléter  la  fixation 

*  L.  76,  Pro  socîo:  ".  .  .  Arhitrorum  enîm  gênera  snnt  duo:  unum  ejusmodî, 
u.t,  sive  aequum  sît,  sive  îniquum,  parère  debeamus,  quod  observaturl  quum  eœ\ 
compromisso  ad  arbitrum  itum  est;  aîterum  ejusmodi,  ut  ad  boni  viri  arbitrium 
redigi  debeat.  .   .   ." 
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que  les  contractants  ont  laissée  incomplète,  en  leur  lieu  et  place,  et 
en  entrant,  pour  ainsi  dire,  dans  leur  esprit} 

Or,  en  de  telles  fixations,  la  règle  est  que  les  parties  con- 
tractantes attendent  de  V arbitrât eur  un  prononcé  équitable,  c'est-à- 
dire  conforme  à  l'état  des  choses,  et  que,  si  cette  attente  est  trompée, 
si  Varbitrateur  ne  fait  pas  la  fixation  en  vir  bonus,  il  y  a  reductio 
par  le  juge  ad  boni  viri  arbitrium? 

Dans  certains  cas  cependant  la  convention  est  interprétée  en  ce 
sens  que  son  existence  et  son  contenu  doivent  dépendre  absolument 
du  prononcé  du  tiers  désigné,  de  telle  façon  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
ni  modification  ni  complément  par  le  juge,  mais  seulement  une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  dol  contre  le  tiers  ou  contre  la 
partie  qui  a  instigué  la  conduite  doleuse  du  tiers.^ 

H  est  certain  qu'en  pareil  cas  le  prononcé  de  Varbitrateur  se 
rapproche,  dans  son  effet  pratique,  de  la  sentence  arbitrale  propre- 
ment dite.  Il  n'en  faut  pas  moins,  même  alors,  s'en  tenir  au  principe 
que  ce  n'est  pas  une  contestation  qui  est  décidée,  mais  une  convention 
incomplète  qui  est  complétée.* 

La  ligne  de  démarcation  peut,  dans  tel  cas  particulier,  être 
difficile  à  tracer.  Elle  est  moins  reconnaissable  et  moins  tranchée 
extérieurement  dans  le  droit  actuel  qu'en  droit  romain,  où  la  clause 
pénale  était  de  règle  dans  le  compromis  véritable.  Le  principe 
même  de  la  délimitation  n'est  pas  douteux.'' 

Dans  les  traités  entre  Etats  il  n'y  aura  que  rarement  place  au 
doute.  Il  est  clair  que  des  conventions  internationales  de  ce  genre, 
où  l'intention  serait  de  faire  compléter  par  un  tiers  un  arrangement 
incomplet,  devront  être  régulièrement  interprétées  dans  le  sens  d'une 

'  L.  6,  75-80,  Pro  socio,  17,  2.— L.  24,  pr.,  Locati,  19,  2.— L.  9,  10.,  pr..  Qui 
satisdare  cogantur,  2,  8.— L.  43,  44,  De  V.  O.,  45,  1.— Gaius,  III,  140-143. 

»  Voyez  outre  les  textes  cités,  L.  22,  §  1,  De  B.  J .,  50,  17.— L.  69,  §  4,  De 
J.  D.,  23,  3. — L.  30,  pr.,  De  operis  libertorum,  38,  1. — Voet,  Comm.  ad  Pand., 
Livre  IV,  tit.  8,  §  2. — Gluck,  Ausfiihrl.  Erlàuterung  der  Pandekten,  VI,  66. — 
André,  Oemeinrechtliche  Orundaiige  der  Schiedsgerichte.     Jéna,  1860,  38-43. 

•  L.  43,  44,  De  V.  O.,  45,  1,  et  surtout  L.  15  G.,  De  C.  E.,  4,  38,  cp.  avec 
Gaius,  III,  140-143.— §  1,  I,  De  E.  V.,  3,  23.— §  1,  I,  De  locat.,  3,  24.— C.  Nap., 
1592. — GoLDscHMiDT,  Manuel  de  droit  commercial,  1,  2,  §  64,  n.  68,  ss. 

*  Voyez  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  de  commerce  de  Leipzig, 
Décisions,  III,  pp.  74,  170;  IV,  p.  428;  V,  p.  123;  VIII,  p.  110. 

■  Voyez,  par  exemple,  Domat,  Droit  public,  suite  des  Loix  civiles  dans  leur 
ordre  naturel,  Livre  II,  tit.  VII,  sect.  1,  §  3. — Dalloz,  Répertoire,  au  mot 
Arbitrage,  ch.  II,  n.  49. — La  Comisiôn  mixta  de  reclamaciones  Mexicanas,  p,  24. 
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force  obligatoire  absolue  du  prononcé  du  tiers,  puisqu'une  modéra- 
tion par  le  juge  n'est  pas  même  possible  ici. 

Les  règles  qui  suivent  ne  concernent  que  le  cas  où  des  Etats  sont 
convenus  par  un  traité  de  se  soumettre  à  une  décision  arbitrale. 

Elles  ne  prétendent  et  ne  peuvent  prétendre  qu'à  une  valeur 
subsidiaire.  La  convention  intervenue  doit  être  déterminante  sous 
tous  les  rapports/ 

Plus  cette  convention  sera  faite  avec  soin  et  détail,  moins  il  y 
aura  lieu  de  recourir  aux  règles  subsidiaires,  lesquelles  ne  doivent 
être  considérées  que  comme  des  éléments  tacites  de  compromis  incom- 
plets. Il  ne  saurait  être  question  de  leur  reconnaître  une  valeur 
quelconque,  comme  règles  absolues  contre  le  compromis.  Le  prin- 
cipe jus  publicum  privatorum  pactis  mutari  non  potest  n'est  pas 
admis  et  n'est  pas  admissible  en  matière  de  traités  internationaux. 

Ces  règles  sont  tirées,  en  première  ligne,  de  la  pratique,  peu 
abondante  à  la  vérité,  du  droit  international.  En  seconde  ligne, 
elles  sont  le  résultat  de  déductions  indépendantes,  dans  lesquelles  nous 
avons  tenu  compte  des  principes  juridiques  reçus  en  matière  d'arbi- 
trages dans  les  divers  pays  civilisés.  Ces  principes  ne  peuvent  pas 
être  utilisés  directement,  d'abord  parce  que  les  divergences  terri- 
toriales sont,  en  cette  matière  aussi,  considérables,  ensuite  parce 
que  le  compromis  international  ne  saurait  être  soumis  à  tous  les 
principes  de  l'arbitrage  civil  et  exige  des  règles  spéciales  ;  enfin  parce 
qu'il  faut  faire  abstraction  de  toute  contrainte  directe  et  de  tout 
contrôle  immédiat  exercé  par  un  tribunal  supérieur  aux  arbitres  et 
aux  parties. 

Ce  dernier  fait  fournit  une  objection  spécieuse  aux  adversaires 
des  tribunaux  internationaux,  tant  à  ceux  qui  veulent  sauvegarder 
d'une  manière  complète  la  liberté  des  Etats  qu'à  ceux  qui  préconisent 
la  création  d'un  tribunal  international  permanent.  C'est  peine 
perdue,  disent-ils,  de  vouloir  régler  juridiquement  une  institution 
dont  l'usage  dépend  du  bon  plaisir  des  intéressés,  dont  l'existence  et 
le  succès  sont  abandonnés  sans  contrôle  à  leur  arbitraire,  une  insti- 
tution enfin  à  laquelle  on  ne  peut  imposer  ni  loi  fixe,  ni  procédure 
déterminée.  Ceux  qui  parlent  ainsi  ne  tiennent  pas  suffisamment 
compte  de  la  puissance  de  la  coutume  internationale  et  de  l'opinion 

*  L.  32,  §  15,  De  receptis,  4,  8:  Sciendum  est,  omnem  tractatum  ex  ipso  comr 
promisso  sumendum. 
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publique.  Us  ne  voient  pas  qu'en  fait  il  est  plus  difficile  de  refuser 
l'obéissance  à  la  sentence  arbitrale  rendue  que  de  se  soustraire  à 
une  prétention  émise  unilatéralement  mais  non  fixée  par  un  tiers 
impartial  en  apparence.  Ils  méconnaissent  enfin  qu'il  est  possible, 
aussi  dans  un  procès  international,  d'attaquer  avec  succès  la  sen- 
tence rendue.    Voyez  infra,  §  32,  ss. 

Il  est  à  remarquer  que  les  règles  du  droit  romain,  notamment  du 
droit  classique,  répondent  mieux  à  la  nature  de  l'arbitrage  interna- 
tional que  les  principes  juridiques  qui  régissent  aujourd'hui  l'arbi- 
trage civil.  En  droit  romain  classique,  le  compromis  et  la  sentence 
arbitrale  fondent  entre  les  parties  un  droit  purement  conventionnel. 
La  partie  contrevenante  n'est  jamais  exposée  qu'à  une  demande  en 
payement  de  la  peine  conventionnelle  ou  de  dommages-intérêts. 
Aucune  contrainte  directe  n'est  possible,  non  plus  qu'aucun  recours 
direct.  L'idée  que  l'arbitre  rend  en  quelque  sorte  un  jugement  de 
première  instance,  est  étrangère  aux  grands  jurisconsultes  de  Rome. 
Il  en  résulte  que,  pour  le  règlement  de  l'arbitrage  international,  on 
peut,  sur  nombre  de  points  importants,  tirer  meilleur  parti  du 
droit  romain  que  des  lois  de  procédure  modernes.  Le  droit  romain 
forme  d'ailleurs  le  fondement  de  la  plupart  des  codes  de  procédure 
civile,  et  il  jouit,  aussi  dans  le  domaine  du  droit  anglo-américain, 
de  la  haute  autorité  d'une  raison  écrite.^ 

Les  principes  à  poser  concernent  : 

1.  La  conclusion  des  compromis  ; 

2.  La  formation  du  tribunal  arbitral; 

3.  La  procédure  devant  ce  tribunal  ; 

4.  La  sentence  arbitrale; 

5.  Le  recours  contre  la  sentence. 

Projet 

Section  1.    Le  tribunal  arbitral  international  décide  des 
contestations  juridiques  entre  deux  ou  plusieurs  Etats. 

Voyez  les  observations  préliminaires. 

Projet 

Section  2.    Un  tribunal  arbitral  international  suppose: 

1.  Un  compromis  international  valable  (compromissum). 

2.  Une  convention  valable  entre  les  compromettants  d'une 
part  et  l'arbitre  d'autre  part,  convention  par  laquelle  celui-ci 

*  Voyez,  par  exemple,  Phiiximobe,  Comm.,  III,  pp.  3-5. 
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s'engage  à  décider  le  litige  {receptum  arbitri).  Si  le  tribunal 
arbitral  doit  se  composer  de  deux  ou  plusieurs  personnes  il  faut 
une  convention  valable  entre  les  compromettants  d'une  part 
et  chacun  des  arbitres  d'autre  part  (§9). 

Ces  deux  éléments  constitutifs,  compromissum  et  receptum 
arbitri,  ne  font  l'objet  d'aucun  doute.  Ils  doivent  être  distingués, 
comme  ils  le  sont  en  droit  romain.  Chacun  d'eux  est  soumis  à  des 
règles  particulières. 

Projet 

Section  3.    Le  compromis  est  conclu: 

1.  D'avance,  soit  pour  toutes  contestations,  soit  pour  les 
contestations  d'une  certain  espèce  à  déterminer,  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  Etats  contractants.  La  conclusion  a 
lieu  dans  ce  cas  par  traité  international  valable. 

2.  Pour  une  contestation  ou  plusieurs  contestations  déjà 
nées  entre  les  Etats  contractants  par  un  acte  signé  de  repré- 
sentants des  Etats  qui  compromettent. 

Section  4.  Dans  le  cas  où  le  compromis  est  conclu 
d'avance  pour  contestations  à  naître,  la  compétence  du  tri- 
bunal arbitral  s'étend  à  toutes  les  contestations  désignées  dans 
le  compromis,  en  tant  que  les  compromettants  ne  la  restrei- 
gnent pas  par  convention  subséquente. 

Dans  le  cas  où  le  compromis  est  conclu  pour  une  con- 
testation née  entre  les  compromettants,  cette  contestation  doit 
être  clairement  désignée  dans  le  compromis  ou  par  une  con- 
vention subséquente  complémentaire  ;  à  défaut  de  désignation 
suffisante,  le  compromis  est  nul. 

Les  contestations  nées  après  la  conclusion  du  compromis 
ne  seront  pas  portées  devant  le  tribunal  arbitral. 

Les  §§3  et  4  sont  destinés  à  trancher  la  controverse  qui 
s'agite  autour  de  cette  question:  Doit-on,  en  dehors  du  compromis 
proprement  dit  et  indépendant,  attribuer  aussi  l'effet  d'une  con- 
vention valable  à  une  convention  plus  ou  moins  générale  d'arbitrage 
sur  des  contestations  à  naître  (pactum  de  compromittendo,  clause 
compromissoire)  ?  Le  droit  romain  dit  oui,  pourvu  que  la  relation 
juridique,  d'où  devra  naître  la  contestation  à  venir,  soit  désignée 
clairement.^ 

Les  codes  de  procédure  récents  de  l'Allemagne  ne  vont  pas  au- 
delà,  par  exemple,  le  Code  bavarois,  art.  1319,  et  le  Projet  allemand 

»  L.  21,  §  6.    L.  43.    L.  32,  §  15.    De  receptis,  4,  8. 
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de  1872,  §  780.  L'opinion  d'après  laquelle  il  serait  possible  de 
conclure  valablement  d'avance  un  compromis  sur  toutes  contesta- 
tions quelconques,^  n'est  fondée  ni  dans  la  jurisprudence,  ni  dans  les 
sources  du  droit  commun.  La  jurisprudence  récente  de  la  cour  de 
cassation  française  interprète  l'article  1106  du  code  de  procédure 
encore  plus  strictement.^  Et  le  droit  anglo-américain  ne  reconnaît 
d'effet  juridique  qu'aux  compromis  conclus  sur  contestations  déjà 
nées.^ 

Nous  n'hésitons  pas,  néanmoins,  à  donner  aux  clauses  compro- 
missoires  internationales  la  valeur  la  plus  générale,  à  reconnaître  en 
conséquence  aussi  celles  qui  ont  trait  à  toutes  contestations  à  venir. 
D'une  part,  en  effet,  la  volonté  sérieuse  et  réfléchie  de  s'obliger  ne 
peut  jamais  être  mise  en  doute  dans  les  conventions  entre  Etats.  Et 
si,  d'autre  part,  la  clause  compromissoire  restreint  considérablement 
la  liberté  des  Etats,  ce  n'est  point  aux  dépens  de  la  juridiction 
ordinaire,  mais,  au  contraire,  pour  suppléer  au  manque  de  juri- 
diction. Il  faut  donc  favoriser  la  clause  compromissoire  interna- 
tionale. 

Il  est  clair,  toutefois,  que  si  aucun  moyen  n'était  indiqué  pour 
arriver  à  former  le  tribunal  arbitral  contre  le  gré  d'une  des  parties, 
la  clause  serait  inefficace  pour  ce  motif.    Voyez  ci-après,  §  5. 

Quelles  seront  les  autres  conditions  matérielles  et  formelles 
requises  pour  la  validité  d'un  compromis  arbitral  international.'' 
Cette  question  est  complexe:  elle  est  en  partie  internationale,  en 
partie  soumise  au  droit  public  de  chaque  Etat  contractant.  Sous 
le  premier  rapport,  il  suffit  de  renvoyer  aux  principes  généraux  du 
droit  international  touchant  les  conditions  requises  pour  la  validité 
des  traités.^  Sous  le  second  rapport,  il  faudra  considérer,  en  par- 
ticulier, dans  quelle  mesure  les  fondés  de  pouvoir  des  Etats  con- 
tractants ont  besoin  du  consentement  des  représentations  nationales 
de  leurs  Etats,  soit  pour  conclure  le  compromis,"^  soit  pour  nommer 
les  arbitres.^ 

•  Voyez,  par  exemple,  Wikdscheid,  Lehrbuch  der  Pandecten,  II,  §  416,  ad  fin. 
Cf.  André,  p.  26,  ss. 

■  Dalloz,  au  mot  Arbitrage,  ch.  VII,  no.  431,  ss, 

•  Bouvier,  A  Law  Dictionary,  14e  éd.,  1870,  II,  au  mot  Svbmission,  no.  6. 

•  Heffter,  Droit  international,  §  81,  ss. — Calvo,  §  548,  ss. 

•  Ernst  Meyer,  Ueber  den  Abschluss  von  Staatavertrdgen.    Leipzig,  1874. 

•  PiEBANTONt,  OH  arbitrati  internazionaU,  pp.  8,  9, 
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L'exigence  d'un  document  authentique  fixant  le  compromis 
répond  à  l'importance  de  l'objet  et  aux  usages  du  droit  interna- 
tional. 

Les  règles  du  §  4  découlent  directement  de  la  nature  du 
compromis.     Elles  sont  reconnues  généralement.^ 

C'est  au  tribunal  arbitral  de  décider  par  interprétation  quelles 
contestations  sont  comprises  sous  une  désignation  générale,  comme 
par  exemple  Alabama  Claims  (voyez  §  18). 

Projet 

Section  5.  Le  compromis  valable  donne  à  chacune  des 
parties  contractantes  le  droit  de  s'adresser  au  tribunal  arbitral 
désigné  par  le  compromis  pour  décision  de  la  contestation.  A 
défaut  de  désignation  personnelle,  dans  le  compromis,  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres,  la  marche  à  suivre  pour  former  le 
tribunal  arbitral  se  règle  selon  les  dispositions  prescrites  par 
le  compromis  ou  par  une  autre  convention  (voyez  §  6). 
A  défaut  de  dispositions,  chacune  des  parties  contractantes  a 
le  droit  de  choisir,  de  son  côté,  un  arbitre.  Si  les  arbitres 
choisis  ne  peuvent  tomber  d'accord  sur  la  sentence,  ils  pour- 
ront, en  tant  qu'ils  en  auront  reçu  le  pouvoir  des  parties  con- 
tractantes, choisir  un  surarbitre.  La  ratification  expresse 
ou  tacite  du  choix  fait  par  les  arbitres  équivaut  à  une  autori- 
sation. 

A  défaut  d'autorisation,  les  parties  contractantes  doivent 
se  mettre  d'accord  sur  le  choix  d'un  surarbitre  ou  d'une  per- 
sonne tierce  qui  le  choisira. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  ou  si  la  personne 
désignée  refuse  de  choisir,  ou  si  l'une  des  parties  refuse  la 
coopération  qu'elle  doit  prêter  selon  le  compromis  à  la  forma- 
tion du  tribunal  arbitral,  le  compromis  est  éteint. 

Section  6.  Si,  dès  le  principe  ou  parce  qu'elles  n'ont  pu 
tomber  d'accord  sur  le  choix  des  arbitres,  les  parties  con- 
tractantes sont  convenues  que  le  tribunal  arbitral  serait  formé 
par  une  personne  tierce  par  elles  désignée,  et  si  la  personne 
désignée  se  charge  de  la  formation  du  tribunal  arbitral,  la 
marche  à  suivre  à  cet  effet  se  réglera  en  première  ligne  d'après 
les  prescriptions  du  compromis.  A  défaut  de  prescriptions,  le 
tiers  désigné  propose  neuf  personnes  au  moins  ;  chaque  partie 

»  L.  21,  §  6.  L.  32,  §§  15,  21.  L.  46,  De  receptis,  i,  8.— G.  6  X,  De  arbitr., 
I,  43. — Code  de  procédure,  art.  1006. — Dalloz,  l.  c,  ch.  VII,  no.  460,  ss. — Code  de 
procédure  bavarois,  art.  1319. — Bouvier,  I,  au  mot  Award,  no.  1. — La  Comisiôn 
mixta,  pp.  20-22,  23. 
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en  peut  rejeter  trois;  8*il  en  reste  plus  de  trois  sur  la  liste, 
le  tiers  en  tire  trois  au  sort. 

Si  l'une  des  parties  refuse  sa  coopération,  les  trois  per- 
sonnes qu'elle  a  le  droit  d'éliminer  le  sont  par  le  tiers  par  voie 
du  sort. 

Le  droit  romain  observe  strictement  le  principe  que  l'arbitre 
doit  être  un  juge  choisi  par  les  deux  parties,  et  il  en  tire  toutes  les 
conséquences.  La  désignation  individuelle  des  arbitres  dans  le  com- 
promis est  donc  essentielle  ;  tout  au  plus  une  désignation  alternative 
est-elle  autorisée.^  Il  n'est  pas  même  permis  de  remettre  aux  arbitres 
le  choix  du  surarbitre.  Mais  le  magistrat  a  le  droit  d'en  nommer  un,- 
si  les  arbitres  ne  peuvent  tomber  d'accord.^ 

La  pratique  moderne  outrepasse  quelquefois  ces  étroites  limites. 
On  estime  suffisant  de  faire  en  sorte  que  le  choix  d'arbitres  non 
désignés  dans  le  compromis  soit  soustrait  à  l'arbitraire  des  parties. 
Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  suprême  de  commerce 
de  Leipzig.  On  permet  aux  arbitres  de  nommer  le  surarbitre.  On 
considère  même  comme  valable  la  clause  compromissoire  qui  porte 
simplement  que  chaque  contractant  nommera  un  arbitre,  et  le  juge 
nomme  en  cas  de  refus.  Toutefois  ceci  est  contesté,  soit  dans  le 
droit  commun  allemand,  soit  en  droit  français.  Les  cours  suprême 
consacrent,  en  général,  des  principes  plus  rigoureux.^ 

Il  est  clair  que  la  pratique  de  la  procédure  civile  ne  peut  être 
suivie  absolument  en  droit  international. 

D'abord,  il  ne  saurait  être  question  d'une  nomination  d'arbitres 
ou  de  surarbitre  par  le  juge  ordinaire, — nomination  qui  paraît, 
d'ailleurs,  mieux  convenir  à  un  arbitrage  forcé  qu'à  un  compromis 
volontaire. 

On  ne  peut  pas  non  plus  supposer  d'une  manière  absolue  qu'un 
compromis  portant  sur  deux  personnes  déterminées  contienne  aussi 
pouvoir  de  nommer  un  surarbitre  en  cas  de  dissentiment.  Car  le 
concours  de  deux  arbitres  offre  plus  de  garanties  qu'une  décision 

»  L.  32,  §  3,    L.  17,  §  4.    De  receptis,  4,  8. 

'  L.  7,  §§  5,  6  eod. 

»  VoET,  Comm.  ad  Pand.,  IV,  8,  §  13.— Gluck,  /.  c,  p.  85. — André,  /.  c, 
p.  26,  ss. — WiNDSCHEiD,  /.  c. — Code  de  Procédure,  1006,  1012,  1017. — Daixoz,  /.  c, 
ch.  VIT,  nos.  454,  485,  ss.,  ch.  VIII,  no.  742. — Code  bavarois  de  proc.  civ.,  1319, 
1S25-1327.— Projet  allemand  de  C.  de  pr.  civ.,  pp.  782,  783-787.— Bouvœh,  au  mot 
Arbitrator,  §  2. 
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d'une  majorité  de  deux  sur  trois,  et  il  n'est  point  certain  que  le 
surarbitre  choisi  ait  la  confiance  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
ni  à  plus  forte  raison  de  toutes  deux.^ 

On  trouve  des  combinaisons  très  remarquables  dans  les  compromis 
internationaux  récemment  conclus  par  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
D'après  le  traité  conclu  avec  la  république  de  Venezuela  (1866),  les 
deux  arbitres  choisis  par  les  parties  nomment  le  surarbitre;  s'ils  ne 
s'accordent  pas,  le  choix  appartient  au  représentant  de  la  Suisse 
ou  de  la  Russie  à  Washington.  Selon  le  traité  conclu  avec  le 
Mexique  en  1868,  les  deux  arbitres  choisis  par  les  parties  nomment 
le  surarbitre;  s'ils  ne  tombent  pas  d'accord,  chacun  en  nomme  un, 
et  dans  chaque  cas  litigieux  le  sort  décide  lequel  des  deux  surarbitres 
fonctionnera.  Le  traité  de  Washington,  enfin,  suit  constamment  le 
règle  que  de  plusieurs,  trois,  quatre  ou  cinq  arbitres,  deux  sont 
nommés  par  les  parties  et  que  le  troisième,  quatrième,  cinquième  l'est 
ou  le  sont  d'emblée  soit  par  les  parties  d'un  commun  accord,  soit 
éventuellement  par  le  chef  d'un  Etat  neutre  (art.  I,  X,  XII,  XXIII). 

Cette  dernière  disposition  contient  une  idée  neuve  et  féconde. 
Rien  n'empêche  que  le  choix  du  tribunal  arbitral  tout  entier,  qu'il 
se  compose  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  ne  soit,  aussi  bien  que 
le  choix  d'un  surabitre,  confié  d'emblée  à  un  tiers  impartial.  La 
désignation  d'un  tiers  pareil,  capable  de  former  le  tribunal  arbitral, 
indépendamment  de  la  volonté  des  parties,  selon  des  règles  convenues 
ou  fixées  d'autre  part,  doit  suffire  pour  la  validité  du  compromis.^ 

Il  paraît  convenable,  dans  ces  conditions,  de  procéder  par  liste, 
comme  on  le  fait  dans  des  cas  analogues,  par  exemple  en  Pensylvanie 
et  d'après  la  Constitution  des  Etats-Unis.^ 

Telles  sont  les  considérations  sur  lesquelles  sont  fondés  les  §§5 
et  6. 

Nous  y  ajouterons  deux  remarques. 

Si  le  compromis  désigne  un  Etat  étranger  ou  son  chef,  une  com- 
mune ou  autre  corporation  séculière  ou  ecclésiastique,  une  autorité 
civile  ou  ecclésiastique,  une  faculté  de  droit,  une  société  savante,  ou 

*  Voyez  DoMAT,  Droit  public,  Livre  II,  tit.  VII,  sect.  2. — Heffter,  §  109. 
— Calvo,  I,  §667  (p.  791). — Phillimore,  III,  p.  4.^ — Bulmerincq,  l.  c,  p.  416. — 
Berker,  dans  le  Staatswôrterbuch  de  Bluntschli  et  Brateh,  VI,  p.  193. — En 
sens  contraire,  Bluntschli,  Droit  international,  p.  492. 

'  Voyez  Dalloz,  ch.  VIII,  nos.  798-799. 

»  FiELD,  Outlines,  art.  ô30. — Bouvier,  art.  Arbitration,  p.  3. 
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le  chef  actuel  de  la  commune,  corporation,  etc.,  il  y  a,  dans  ce  fait, 
désignation  individuelle  d'un  arbitre.  La  corporation  dans  son 
ensemble,  ou  l'Académie,  etc.,  est  considérée  comme  un  arbitre;  la 
marche  à  suivre  par  elle  pour  prononcer  est  tracée  par  les  principes 
qui  régissent,  en  général,  ses  résolutions.  Il  conviendra  cependant 
de  faire  un  règlement  spécial  en  vue  d'éventualités  pareilles.  Ceci 
concerne  spécialement  VInstitut  de  droit  international,  si  l'on  devait 
un  jour  lui  conférer  l'office  d'arbitre. 

Il  en  serait  de  même  si  c'était  non  pas  l'office  d'arbitre  qui  était 
conféré  à  un  Etat,  etc.,  mais  le  choix  d'un  arbitre,  ou  de  plusieurs, 
ou  d'un  surarbitre,  ou  la  formation  d'un  tribunal  arbitral  complet. 
Si  un  mandat  pareil  était  confié  à  VInstitut,  il  serait  bon  d'élaborer 
un  règlement  susceptible  de  donner  aux  parties  toutes  les  garanties 
désirables  de  conscience,  de  compétence  et  d'impartialité. 

Projet 

Section  7.    Sont  incapables  de  remplir  l'office  d'arbitre: 
Les  personnes  âgées  de  moins  de  quatorze  ans  révolus. 
Les  personnes  en  état  de  démence. 

Peuvent  être  récusés  : 

1.  Les  personnes  âgées  de  moins  de  vingt-et-un  ans  révolus. 

2.  Les  personnes  du  sexe  féminin. 

3.  Les  muets,  sourds,  sourds-muets. 

4.  Les  personnes  qui,  selon  le  droit  du  pays  auquel  elles 
appartiennent,  sont  privées  de  l'exercice  des  droits  civiques. 

5.  Les  personnes  qui  ont  à  l'issue  de  la  contestation  un 
intérêt  propre  et  immédiat. 

6.  Les  sujets  d'un  des  Etats  contestants. 

Aucun  de  ces  motifs  de  récusation  ne  peut  être  invoqué 
par  la  partie  qui,  malgré  l'existence  à  elle  connue  du  motif, 
a  choisi  la  personne  en  question,  ou  qui  n'a  pas  notifié  sa 
récusation  par  écrit  à  la  partie  adverse  dans  le  délai  de  trente 
jours  à  partir  de  la  connaissance  qu'elle  a  eue  du  motif. 

Il  est  indifférent  que  le  choix  ait  été  fait  par  une  partie 
seulement,  ou  par  les  deux  en  commun,  ou  par  un  tiers.  La 
nomination  d'un  surarbitre  par  les  arbitres  choisis  est  comme 
le  choix  fait  par  un  tiers. 

Section  8.  Si  les  parties  ont  valablement  compromis  sur 
des  arbitres  individuellement  déterminés,  l'incapacité  ou  la 
récusation  valable,  fût-ce  d'un  seul  de  ces  arbitres,  infirme  le 
compromis  entier,  pour  autant  que  les  parties  ne  peuvent  se 
mettre  d'accord  sur  un  autre  arbitre  capable. 

Si  le  compromis  ne  porte  pas  détermination  individuelle  de 
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l'arbitre  en  question,  il  faut,  en  cas  d'incapacité  ou  de  récusa- 
tion valable,  suivre  la  marche  prescrite  pour  le  choix  originaire 
(§§5,6). 

Dans  les  Codes  civils  et  de  procédure  civile,  les  motifs  d'incapacité 
ou  de  récusation,  ou  bien  ne  sont  pas  déterminés  ou  le  sont  d'une 
manière  très  variée;  la  pratique,  la  doctrine  sont  partagées  aussi."^ 

Il  va  sans  dire  que  les  insensés  et  les  impubères  doivent  être  exclus 
absolument.  D'autres  personnes,  desquelles  il  ne  semble  pas  qu'il 
faille  attendre  une  décision  complètement  judicieuse,  raisonnée  et 
impartiale,  peuvent  être  récusées  par  chacune  des  parties,  mais  ce 
n'est  point  obligatoire.^ 

Cette  énumération  des  motifs  de  récusation  est  limitative.  Il  est 
hors  de  doute  qu'elle  est  suffisante.  Plusieurs  Codes  de  procédure 
contiennent  la  disposition  que  les  motifs  de  récusation  des  juges 
doivent  être  aussi  motifs  de  récusation  des  arbitres.  Cette  idée  est 
bonne,  mais  elle  ne  saurait  être  appliquée  en  droit  international, 
quand  ce  ne  serait  qu'à  raison  de  la  diversité  des  lois  nationales. 
Quand  on  choisira  des  souverains  mineurs  ou  du  sexe  féminin,  ce  sera 
le  plus  souvent  en  pleine  connaissance  de  ces  qualités,  et  si  même  il 
n'en  était  pas  ainsi,  encore  serait-il  difficile  de  les  récuser.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  s'occuper  de  ce  que,  dans  le  droit  international,  les 
chefs  d'Etat  sont  réputés  capables  de  rendre  une  décision  arbitrale, 
quel  que  soit  leur  sexe  et  leur  âge.' 

La  différence  naturelle  entre  les  arbitres  désignés  individuelle- 
ment par  le  compromis  et  ceux  qui  sont  choisis  après,  se  manifeste 
clairement  dans  les  conséquences  de  l'incapacité  et  de  la  récusation 
(§8).* 

Projet 

Section  9.    Nul  n'est  tenu  d'accepter  l'office  d'arbitre. 

La  déclaration  d'acceptation  a  lieu  par  écrit,  et  doit,  si 
le  compromis  le  prescrit,  contenir  l'assurance  d'une  décision 
juste  et  impartiale.  Il  suffit  de  déclarer  l'acceptation  à  l'une 
des  parties. 

Le  fait  d'assumer  l'office  d'arbitre  peut  tenir  lieu  de  la 
déclaration  par  écrit. 

*  Voyez,  par  exemple,  Dalloz,  ch.  VI,  VII, 

*  L.  6,  7,  9,  pr.,  §  1,  De  receptis,  4,  8. — L.  57,  De  re  judicata,  42,  1. 

*  C.  4,  X,  De  arbitr.,  I,  43. 

*  Voyez  Code  de  procédure,  1012. — Code  de  procédure  bavarois,  1331. — Projet 
allemand,  §  785, 
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Section  10.  L'arbitre  qui,  après  avoir  accepté  soit  par 
déclaration  écrite  soit  par  acte  de  fait,  se  déporte  sans  le 
consentement  de  tous  les  compromettants  et  sans  juste  motif 
ou  se  soustrait  d'autre  façon  à  l'obligation  qu'il  a  assumée,  peut 
être  poursuivi  en  la  voie  légale  devant  son  juge  ordinaire  par 
chacune  des  parties  en  payement  d'une  indemnité  correspon- 
dante aux  frais  qui  ont  été  faits. 

Les  dispositions  du  §  9  sont  conformes  aux  usages  du  droit 
international.  Voyez  aussi  nos  observations  sur  le  §  3  et  la  L.  3,  §  1, 
De  receptis,  4,  8.  En  droit  romain,  il  y  avait  une  contrainte  directe 
au  moyen  d'amendes  infligées  par  le  magistrat  pour  forcer  à  exécuter 
le  receptum.  Le  droit  moderne  y  a  renoncé.  Il  va  sans  dire  qu'il 
n'en  saurait  être  question  vis-à-vis  d'arbitres  internationaux.^  Il 
est  vrai  qu'en  1654  des  compromettants  ont  prévu  l'éventualité  d'une 
contrainte.^  Cependant  il  paraît  convenable  d'obliger  l'arbitre  qui 
se  déporte  à  la  légère  au  payement  d'une  indemnité,  et  cela  d'autant 
plus  que  intérêts  considérables  pourront  facilement  se  trouver  com- 
promis par  son  fait.  Sous  ce  rapport,  l'idée  romaine  est  parfaite- 
ment correcte.^  C'est  au  juge  qu'il  appartient  de  décider  si  l'arbitre 
a  de  justes  motifs  pour  se  déporter.* 

Projet 

Section  11.  Si  un  arbitre  refuse  l'office  arbitral,  ou  s'il 
se  déporte  après  l'avoir  accepté,  ou  s'il  meurt,  ou  s'il  tombe  en 
état  de  démence,  ou  s'il  est  valablement  récusé  pour  l'un  des 
motifs  mentionnés  au  §  7,  il  y  a  lieu  à  l'application  des  dis- 
positions du  §  8.'^ 

Les  compromis  internationaux  contiennent  fréquemment  des  dis- 
positions dans  ce  sens.*  On  peut  en  particulier  accorder  aux  arbitres 
restants  la  faculté  de  se  compléter  par  cooptation.^ 

'  DoMAT,  Droit  public,  Livre  II,  tit.  VII,  sect.  2. — Bouvier,  au  mot  Arbi- 
bitrator,  no.  4. — Phillimore,  III,  p.  4. 
'  VoET,  Comm.,  IV,  8,  §  14. 

*  L.  3,  §  1.  L.  15.  L.  32,  §  12.  De  receptis,  4,  S.— Code  de  proc.  bavarois, 
art.  1323. 

*  Voyez  aussi  Dalloz,  ch.  VII,  no.  621,  ss. 

•  Voyez  les  observations  sur  le  §  8.— L.  9,  §  3,  L.  32,  §  14.  De  receptis,  4,  8.— 
VoET,  Comm.,  h.  t.,  §  21.— Code  de  procédure,  art.  1008,  1012,  1014.— Dalloz,  ch. 
VII,  nos.  578,  ss.,  642,  ss.,  676,  ss. — Code  de  procédure  bavarois,  art.  1331.— Proj«« 
allemand,  §§  785,  787. 

•  Traité  de  Washington,  art.  I,  X,  XII,  XXIII.— Traita»  des  Etats-Unis  avec 
l'Espagne,  art.  I;  avec  Mexique,  art.  I;  avec  Venezuela,  art.  I. 

'  Voyez  D.  D.  Field,  Outlines,  §  535. 
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Projet 

Section  12.  Si  le  siège  du  tribunal  arbitral  n'est  désigné 
ni  par  le  compromis  ni  par  une  convention  subséquente  des 
parties,  la  désignation  a  lieu  par  l'arbitre  ou  la  majorité  des 
arbitres. 

Le  tribunal  arbitral  n'est  autorisé  à  changer  de  siège  qu'au 
cas  oii  l'accomplissement  de  ses  fonctions  au  lieu  convenu  est 
impossible  ou  manifestement  périlleux. 

Le  siège  du  tribunal  arbitral  est  important  au  point  de  vue  de 
la  possibilité  d'une  décision  arbitrale  impartiale  et  surtout  à  l'abri 
de  toute  influence.  Aussi  est-il  régulièrement  fixé  dans  le  compromis 
ou  par  convention  subséquente  des  parties.^ 

Cette  importance  du  siège  du  tribunal  arbitral  est  accrue  par  ce 
qui  est  dit  plus  loin  du  recours  contre  la  sentence  (§  33). 

Le  droit  romain  déjà  prescrivait  d'observer  rigoureusement  les 
prescriptions  du  compromis  relatives  au  siège  du  tribunal  arbitral.* 
Il  est  juste  cependant  de  faire  exception  pour  les  cas  d'empêchements 
par  force  majeure,  d'épidémies  graves,  etc. 

Projet 

Section  13.  Le  tribunal  arbitral  peut  se  nommer  un  pré- 
sident, pris  dans  son  sein,  et  s'adjoindre  un  ou  plusieurs  secré- 
taires. 

Le  tribunal  arbitral  décide  en  quelle  langue  ou  quelles 
langues  devront  avoir  lieu  ses  délibérations  et  les  débats  des 
parties  et  devront  être  présentés  les  actes  et  les  autres  moyens 
de  preuve.     Il  tient  procès-verbal  de  ses  délibérations.^ 

Section  14.  Le  tribunal  arbitral  délibère  tous  membres 
présents.  Il  lui  est  loisible  toutefois  de  déléguer  un  ou 
plusieurs  membres  ou  même  de  commettre  des  tierces  personnes 
pour  dresser  protocole. 

Si  l'arbitre  est  un  Etat  ou  son  chef,  une  commune  ou  autre 
corporation,  une  autorité,  une  faculté  de  droit,  une  société 
savante,  ou  le  président  actuel  de  la  commune,  corporation, 
autorité,  faculté,  compagnie,  tous  les  débats  peuvent  avoir 

*  Traité  de  Washington,  art.  II  (Genève),  art.  X  (Washington,  Boston  ou 
New- York,  alternativement),  art.  XII  (Washington:  mais  la  convention  du  18 
janvier  1873  donne  libre  choix  à  l'arbitre),  art.  XXIII  (Halifax). 

»  L.  21,  §  10,  De  receptis,  4,  8. 

*  Voyez,  par  exemple.  Traité  de  Washington,  art.  IX,  XVI,  XXV. — Traité 
avec  le  Mexique,  art.  VI. 
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lieu    devant    le    commissaire    nommé    ad   hoc    par    l'arbitre. 
Il  en  est  dressé  protocole. 

Section  15.  Aucun  arbitre  n'est  autorisé  à  se  nommer  un 
substitut.  S'il  y  a  substitution  par  consentement  des  parties 
compromettantes,  le  substitut  entre  complètement  en  lieu  et 
place  de  l'arbitre  primitif. 

Les  principes  des  §§14  et  15  découlent  de  la  nature  même  du 
compromis  et  de  l'acceptation. 

Les  arbitres  constitués  peuvent  seuls  prononcer.^ 

La  faculté  accordée  par  un  usage  constant  ^  aux  chefs  d'Etats 
de  faire  prononcer  la  sentence  par  une  cour  de  leur  Etat  ou  par  des 
commissaires,  est  un  inconvénient  inévitable,  mais  ce  n'est  pas,  juri- 
diquement parlant,  une  exception  à  la  règle,  attendu  que,  en  droit, 
la  sentence  de  la  cour  ou  du  commissaire  est  rendue  comme  sentence 
du  chef  d'Etat  au  nom  duquel  elle  est  prononcée. 

Il  importe  aussi  d'observer  rigoureusement  la  règle  que  les  par- 
ties ont  compté  et  ont  le  droit  de  compter  sur  la  coopération 
constante  de  tous  les  arbitres.  L'absence  d'un  seul  empêche  toute 
délibération  et  décision  valable,  et  cela  lors  même  que  les  autres 
seraient  d'accord  et  formeraient  la  majorité.  En  effet,  l'absent 
aurait  pu,  par  l'exposé  de  son  opinion,  modifier  celle  des  autres.' 
Si  telle  n'est  pas  l'intention  des  parties,  elles  peuvent  compromettre 
sous  une  alternative:  ille  aut  ille,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  lieu  fré- 
quemment.* Il  est  vrai  que  le  droit  canonique  permet  aux  arbitres 
de  délibérer  et  de  décider  seuls  entre  eux,  en  l'absence  de  l'un  d'eux 
valablement  convoqué.^  Il  est  vrai  encore  que  Voet  (Comm.  ad  Pand., 
L.  1,  §  16)  approuve  cette  disposition  et  que  M.  Phillimore  (III, 
p.  4)  est  du  même  avis.  Mais  cette  disposition  n'a  pas  été  reçue 
dans  la  pratique  européenne,  laquelle  au  contraire  maintient  avec 
raison  les  dispositions  du  droit  romain.*    Si  donc  il  n'est  pas  possible 

'  L.  45,  De  rece-ptis,  4,  8:  "  In  compromissis  arbitrium  personae  insertum  per- 
sonam  non  egreditur."— Cf.  L.  32,  §§  16,  17;  Cod.  C,  13,  X,  De  arbitr.,  I,  43.— 
Bouvier,  au  mot  Arhitrator,  §  4. 

'  Caivo,  I,  p.  791. — Bluntschli,  §  489. 

•  L.  17,  §§  2,  7.    L.  18.    L.  32,  §  13.    De  receptis,  4,  8. 

•  L.  8.    L.  17,  §  4.    L.  32,  §  13  eod. 
»  C.  2  au  Sexte,  De  arhitris,  I,  22. 

•  DoMAT,  Les  loix  civiles  dans  leur  ordre  naturel,  Livre  I,  tit.  XIV,  sect.  II, 
§5. — Gluck,  VI,  80, — Code  de  procédure,  art.  1011-1012. — Dailoz,  ch.  VII,  nos. 
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d'obtenir  délibération  et  décision  du  tribunal  complet,  l'arbitre 
absent  est  considéré  comme  s'étant  déporté  après  coup,  et  il  y  lieu 
d'appliquer  les  §§  11  et  8, 

Mais  il  doit  suffire  d'une  représentation  par  commissaires  pour 
dresser  protocole,  et,  dans  le  cas  prévu  au  §  14,  alinéa  2,  pour  tous 
débats  et  délibérations.  Voyez  les  observations  sur  le  §  6.  La 
pratique  est  conforme,  notamment  lorsque  l'arbitre  est  un  sou- 
verain.^ 

Projet 

Section  16.  Si  le  compromis  ou  une  convention  subsé- 
quente des  compromettants  prescrit  au  tribunal  arbitral  le 
mode  de  procédure  à  suivre  ou  l'observation  d'une  loi  de  pro- 
cédure déterminée  et  positive,  le  tribunal  arbitral  doit  se  con- 
former à  cette  prescription.  A  défaut  d'une  prescription 
pareille,  la  procédure  à  suivre  sera  choisie  librement  par  le 
tribunal  arbitral,  lequel  est  seulement  tenu  de  se  conformer 
aux  principes  qu'il  a  déclaré  aux  parties  vouloir  suivre.  Dans 
tous  les  cas  il  doit  entendre  chaque  partie  et  se  faire  fournir 
les  preuves  nécessaires  pour  élucider  les  points  litigieux  qui 
doivent  être  pris  en  considération.  La  direction  des  débats 
appartient  au  tribunal  arbitral,  ou  à  son  président. 

Ceci  est  conforme  aux  principes  généraux.^  La  règle  divergente 
du  droit  canonique  (C.  2,  X,  De  arbitris,  1,  43)  et  de  certaines  lois 
modernes,  notamment  du  Code  de  procédure  français,  article  1009, 
et  du  Code  de  procédure  bavarois,  article  1332,  laquelle  prescrit  au 
tribunal  arbitral  de  se  conformer  à  la  procédure  du  pays  où  il  est 
constitué,  doit  être  re jetée  en  général,  et  spécialement  dans  l'arbi- 
trage international.  Au  moyen-âge,  on  dispensait  généralement  les 
arbitres  de  l'observation  des  lois  de  procédure.^  La  question  n'est 
pas  controversée  aujourd'hui.* 

611-613. — Projet  de  C.  de  proc.  allemand,   §  787. — Boxivieïi,  au  mot  Arbitrator, 
no.  3.    Voyez  aussi  Hefpteb,  §  109;  Bluntschli,  §  491. 
»  Traité  de  Washington,  art.  XXXIX. 

*  Voyez  DoMAT,  Loix  civiles,  Livre  I,  tit.  XIV,  sect.  I,  §  2. — Ain>aÉ,  /.  c, 
§§  57,  58. — Projet  allemand,  §  788. — Bouvier,  au  mot  Arbitrator,  no.  3. 

*  Voyez,  par  exemple,  le  compromis  de  1298  entre  Philippe-le-Bel  et  Edouard 
1er. — Stkuve,  Jurisprudentia  heroïca,  ch.  1,  §  I-XXVI. 

*  PuFENDOHF,  V,  13,  §§  8,  9. — De  Neumanx,  De  processu  judiciario  in  causis 
principum  comment.,  §  20. — Pieraxtoni,  OH  arbitrati,  pp.  90-94. — La  Comisiôn 
mixta,  p.  23. — Traité  de  Washington,  art.  X:  "  Under  such  rules  and  régulations 


Appendice  309 

Quelquefois  le  compromis  prescrit  certains  principes  fonda- 
mentaux, et  dans  ces  derniers  temps,  l'on  y  insère  aussi  des  disposi- 
tions réglementaires  pour  le  tribunal  arbitral/ 

Il  va  sans  dire  que  la  procédure  sera  plus  circonstanciée  ou  plus 
sommaire  selon  la  situation  de  l'affaire.  H  n'est  pas  possible  de 
donner  pour  cela  des  règles  générales. 

Projet 

Section  17.  Chacune  des  parties  constituera  un  repré- 
sentant au  siège  du  tribunal  arbitral. 

Ceci  va  de  soi;  cependant,  si  le  litige  est  de  peu  d'importance, 
un  autre  arrangement  convenable  pourra  suffire.^ 

Projet 

Section  18.  Le  tribunal  arbitral  est  juge  de  sa  compé- 
tence. Si  l'exception  d'incompétence  n'est  pas  opposée  au 
premier  moment  opportun  ou  si,  l'exception  opposée  en  temps 
utile  ayant  été  repoussée  par  le  tribunal  arbitral,  les  parties 
passent  outre  sans  faire  de  réserves,  toute  contestation 
ultérieure  de  la  compétence  est  exclue. 

Ceci  est  controversé,  à  tort,  dans  l'arbitrage  civil.^  L'opinion 
juste  est  constamment  soutenue  par  la  Cour  suprême  de  commerce 
de  Leipzig  contre  le  tribunal  suprême  de  Berlin.*  Le  danger  d'un 
excès  de  compétence  ne  justifie  point  une  immixtion  préjudicielle  du 
tribunal  officiel. 

Dans  l'arbitrage  international  il  y  a  cette  raison  de  plus,  qu'une 
procédure  judiciare  préliminaire  est  impossible.  On  pourrait  donc, 
par  l'exception  d'incompétence,  paralyser  entièrement  l'action  du 
tribunal  arbitral.    Il  va  de  soi  que  le  recours  doit  être  ouvert  pour 

as  they  may  prescribe";  art.  XIII:  "In  such  order  and  in  such  manner  as  they 
may  think  proper." 

»  Traité  de  Washington,  art.  III,  V,  X,  XIII,  XIV,  XXXVI,  XXXVII; 
Traité  avec  le  Chili,  1858;  avec  le  Venezuela,  art.  II;  avec  le  Mexique,  art.  II, 
III  (adde:  Règlements  de  la  commission  du  10  août  et  du  23  décembre  1869,  et 
arrêtés  postérieurs);  avec  l'Espagne,  art,  IV  (Règlement  de  la  commission  du 
1  juillet  1873). 

'   Traité  de  Washington,  art.  II,  XIII,  XXIII,  XXXVIII. 

•  Dalloz,  ch.  X,  no.  984,  ss. 

*  Décisions  de  la  Cour  suprême  de  commerce,  II,  pp.  164,  199;  IV,  142;  VIII, 
S26. — Projet  de  procédure  civile  allemande,  §  791. 
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excès.  Reste  à  savoir  si  le  tribunal  arbitral  serait  autorisé  à  refuser 
la  décision  pour  le  motif  que  l'exception  d'incompétence  aurait  été 
soulevée?  Dans  l'état  actuel  des  moyens  de  recours,  il  y  a  pour  la 
négative  des  raisons  déterminantes.     Voyez  §  32  et  suivants.^ 

M.  Rolin-Jaequemyns  remarque  très  justement,  p.  139,  que  la 
question  de  compétence  ne  doit  pas  être  résolue  par  une  stricte  inter- 
prétation du  compromis,  mais  qu'il  faut,  dans  le  doute,  la  trancher 
affirmativement.  En  effet,  cette  affirmation  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  connaissance  d'un  tribunal  ordinaire.  Elle  rend,  au  contraire, 
possible,  la  décision  judiciaire  d'un  point  qui,  sans  cela,  demeurerait 
litigieux.  La  jurisprudence  anglo-américaine  reconnaît,  même  en 
matière  d'arbitrage  civil,  le  principe  que  :  "  a  f  air  and  libéral  con- 
struction is  allowed  in  its  interprétation."  ^ 

Projet 

Section  19.  Sauf  dispositions  contraires  du  compromis, 
le  tribunal  arbitral  a  le  droit: 

1.  De  déterminer  les  formes  et  délais  dans  lesquels  chaque 
partie  devra,  par  ses  représentants  et  assistants  dûment 
légitimés,  présenter  ses  conclusions,  les  fonder  en  fait  et  en 
droit,  proposer  ses  moyens  de  preuve  au  tribunal,  les  com- 
muniquer à  la  partie  adverse,  produire  les  documents  dont  la 
partie  adverse  requiert  la  production  ; 

2.  De  tenir  pour  accordées  les  prétentions  de  chaque 
partie  qui  ne  sont  pas  nettement  contestées  par  la  partie 
adverse,  ainsi  que  le  contenu  prétendu  des  documents  dont  la 
partie  adverse  omet  la  production  sans  motifs  suffisants  ; 

3.  D'ordonner  de  nouvelles  auditions  des  parties,  d'exiger 
de  chaque  partie  l'éclaircissement  de  points  douteux; 

4.  De  rendre  des  ordonnances  de  procédure  (sur  la  direc- 
tion du  procès),  faire  administrer  des  preuves,  et  requérir,  s'il 
le  faut,  du  tribunal  compétent  les  actes  judiciaires  pour 
lesquels  le  tribunal  arbitral  n'est  pas  qualifié,  notamment  l'as- 
sermentation  d'experts  et  de  témoins  ; 

5.  De  décider  selon  son  libre  arbitre  dans  l'interprétation 

*  Voyez  PiEBANTONi,  ou  arbîtrati,  p.  98,  ss. — Pradier  Fodéré,  La  question  de 
PAlabama.  Paris,  1872. — RoLiN-JAEauEMYNS,  Revue  de  droit  international,  IV, 
136,  ss. — Bluntschli,  §  492,  a. — Treaties  and  conventions,  notes,  p.  965  :  "  A 
mixed  commission  is  compétent  to  décide  upon  the  extent  of  its  jurisdiction." 
Cf.  p.  1029,  en  particulier,  no.  3. — Contra,  Holtzendorff,  Encyclopédie,  2^ 
édition,  I,  969. 

'  BoxnriEB,  au  mot  Submission,  no.  7. 
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des  documents  produits  et  généralement  dans  l'appréciation 
des  moyens  de  preuve  présentés  par  les  parties. 

Ces  principes  sont  facultatifs.  Il  paraît  désirable  de  les  ad- 
mettre dans  le  règlement  subsidiaire,  comme  instruction  appropriée 
pour  les  arbitres.^ 

Projet 

Section  20.  Chacune  des  parties  est  libre  de  mettre  en 
cause  d'autres  Etats,  des  communes,  des  corporations,  des 
particuliers  soit  pour  s'en  faire  appuyer,  soit  parce  qu'elle 
veut,  le  cas  échéant,  avoir  son  recours  contre  eux.  Si  le  mis 
en  cause  obtempère  à  la  citation  émanée  du  tribunal  arbitral, 
il  doit  être  entendu  ainsi  que  les  parties  sur  ce  qu'il  avance. 
L'intervention  volontaire  n'est  pas  admissible. 

Ces  dispositions  se  recommandent  dans  l'intérêt  de  la  recherche 
de  la  vérité,  et  pour  prévenir  des  contestations  en  matière  de 
garantie. 

Projet 

Section  21.  Les  demandes  reconventionnelles  ne  peuvent 
être  portées  devant  le  tribunal  arbitral  qu'en  tant  qu'elles  lui 
sont  déférées  par  le  compromis  ou  que  les  deux  parties  et  le 
tribunal  sont  d'accord  pour  les  admettre. 

Ceci  découle  immédiatement  de  la  limitation  conventionnelle  de  la 
compétence.* 

Projet 

Section  22.  A  moins  que,  par  le  compromis  ou  par  une 
convention  subséquente  des  compromettants  il  ne  soit  permis 
au  tribunal  arbitral  de  prononcer  simplement  selon  son 
équitable  appréciation,  ou  qu'il  ne  lui  soit  au  contraire  pre- 
scrit de  prononcer  d'après  des  règles  convenues  déterminées, 
l'appréciation  juridique  des  faits  de  la  cause  aura  lieu  con- 

>  Voyez  L.  27,  pr.  L,  39.  L.  32,  §§  18,  19.  L.  49,  §  1.  De  receptis,  4,  8.— 
PtTFENDOHF,  Lib.  V,  ch.  13,  §§8-9. — Bluntschli,  §491. — Projet  de  procédure 
allemande,  §§  788-790. — Code  de  proc.  bavar.,  1333. — Pour  la  production  (1), 
voyez  aussi  le  Traité  de  Washington,  art.  IV,  XXIV,  XXXVII,  et  le  Traité  avec 
Venezuela,  art.  II. — Sur  le  principe  que  les  moyens  de  preuve  produits  sont  seuls 
pris  en  considération  (5):  Traité  de  Washington,  art.  X,  XIII;  Traité  avec  le 
Mexique,  art.  II. 

»  L.  21,  §  6,  De  receptis,  4,  8;  C.  6,  X,  De  arbitris,  I,  43.— Dalloz,  ch.  VII, 
no.  469. — Contra,  De  Neumakn,  l.  c,  §  19. 
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formément  aux  principes  de  droit  qui  sont  applicables  en  vertu 
des  règles  du  droit  international. 

On  a  beaucoup  agité  le  question  de  savoir,  si  le  tribunal  arbitral 
doit  juger  selon  le  droit  ou  selon  l'équité.  Il  importe  en  première 
ligne  de  se  mettre  d'accord  sur  la  portée  véritable  de  l'opposition 
que  l'on  formule  ainsi.  S'il  existe  dans  un  Etat  deux  systèmes  de 
règles  juridiques  positives,  un  système  de  droit  strict  (law),  et  un 
système  plus  libre  d'équité  (equity),  alors  il  est  naturel  que  l'arbitre 
applique  l'équité  en  tant  qu'elle  peut  suffire.  De  là,  le  principe  anglo- 
américain  que  l'arbitre  est  autorisé,  dans  le  doute,  à  juger  ex 
aequo  et  hono}  Là,  au  contraire,  où  n'existe  pas  ce  double 
système  de  droit  positif, — et  tel  est  présentement  le  cas  dans  tous 
les  pays  du  continent  européen, — la  seule  question  qu'on  puisse  poser, 
c'est  de  savoir  si  l'arbitre  doit  appliquer  le  droit  existant,  que  ce 
droit  paraisse  équitable  ou  non,  où  si,  faisant  abstraction  de  toute 
règle  juridique  positive,  il  doit  pour  ainsi  dire,  trouver  à  nouveau 
le  droit  approprié  au  cas  donné,  voire  même  créer  entre  les  parties, 
et  en  leur  lieu  et  place,  un  état  juridique  approprié  nouveau.  (Voyez 
les  observations  préliminaires.)  Or,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne 
saurait  admettre,  sans  autre,  un  mandat  aussi  étendu.  On  est 
d'accord,  en  conséquence,  dans  tous  les  pays  de  notre  continent,  pour 
reconnaître  que  l'arbitre  est  tenu,  en  cette  qualité,  de  prononcer 
selon  le  droit  positif,  qu'il  peut  d'ailleurs,  non  moins  tjue  le  juge 
officiel,  appliquer  équitablement.^ 

Mais  le  compromis  peut  prescrire  le  contraire  ^  et  il  est  fort 
possible  aussi  que  certains  principes  déterminés  soient  dictés  à 
l'arbitre  pour  servir  de  règles  à  sa  décision.*  Pareille  prescription 
ne  constitue  pas  une  infraction  au  principe  absolu,  "  qu'on  ne  peut 
imposer  à  l'arbitre  la  décision  qu'il  doit  prendre."  °  En  effet,  elle  ne 
contient  en  aucune  façon  la  décision  du  litige. 

*  BoTJviEH,  au  mot  Arbitrator,  no.  3. 

•  Voyez,  par  exemple,  Code  de  procédure,  art.  1019. — Dalloz,  ch.  X,  notam- 
ment no,  1019,  ss. — Telle  est  aussi  l'opinion  des  principaux  auteurs  du  droit 
international:  Grotius,  III,  20,  no.  47;  Pufendobf,  Livre  V,  ch.  13,  §5;  De 
Neumann,  §5;  De  Martens,  Précis,  §176:  "Sentence  puisée  dans  les  principes 
du  droit." 

•Par  exemple:  Traité  entre  les  Etats-Unis  et  le  Chili,  1858:  "Le  Roi  de& 
Belges  décidera  ex  aequo  et  bono." 

*  Exemple:  Les  trois  règles  de  l'art.  VI  du  Traité  de  Washington. 

•  L.  17,  §  3.    L.  19,  pr.    De  receptis,  4-,  8. 
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C'est  donc,  en  règle  générale,  selon  les  principes  du  droit  interna- 
tional existant,  que  l'arbitre  prononcera.  Il  appliquera  aux  points 
internationaux  en  litige,  le  droit  international  existant  entre  les 
parties  en  vertu  des  traités  ou  de  la  coutume  ;  en  seconde  ligne,  le 
droit  international  général  ;  aux  points  en  litige  d'une  autre  espèce, 
de  droit  public  ou  privé,  le  droit  national  qui  paraît  applicable 
d'après  les  principes  du  droit  international:  le  droit  anglais, 
français,  italien,  allemand,  etc.^ 

Projet 

Section  23.  Le  tribunal  arbitral  ne  peut  refuser  de  pro- 
noncer sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  suffisamment  éclairé  soit 
sur  les  faits  soit  sur  les  principes  juridiques  qu'il  doit 
appliquer. 

Il  doit  décider  délfinitivement  chacun  des  points  en  litige. 
Toutefois,  si  le  compromis  ne  prescrit  pas  décision  définitive 
simultanée  de  tous  les  points,  le  tribunal  peut,  en  décidant 
définitivement  certains  points,  réserver  les  autres  pour  une 
procédure  ultérieure.^ 

Section  24.  Le  prononcé  de  la  décision  définitive  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  fixé  par  le  compromis  ou  par  convention 
subséquente.  A  défaut  d'autre  détermination,  on  tient  pour 
convenu  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jour  de  la  conclusion 
du  compromis.  Le  jour  de  la  conclusion  n'y  est  pas  compris. 
On  n'y  comprend  pas  non  plus  le  temps  durant  lequel  le  tri- 
bunal arbitral  aura  été  violemment  empêché  par  une  des  par- 
ties ou  par  un  Etat  tiers  de  remplir  ses  fonctions. 

Les  lois  insistent  sur  l'obligation  d'observer  rigoureusement  le 
délai  convenu  ou  légal.  (Ce  dernier  est  de  trois  mois  en  droit 
français.)  Il  va  sans  dire  qu'on  peut  prolonger;  cette  faculté  est 
mentionnée  expressément  dans  divers  traités  internationaux,  par 
exemple  dans  le  compromis  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique.  Il 
paraît  approprié  de  faire  courir  le  délai  dès  le  jour  de  la  conclusion 
du  compromis.  Cependant  il  y  a  divergence  dans  les  législations 
civiles.  On  trouve  une  grande  variété  de  délais,  par  exemple  dans 
le  Traité  de  Washington,  articles  VII,  XIV,  XXIV,  et  dans  le 

*  Voyez  Commôn  mixta,  pp.  23-24, — A  la  p.  21,  L'équité  {la  equidad)  est 
traitée  comme  une  des  bases  de  la  décision.  Ceci  est  parfaitement  correct,  puisque 
le  droit  positif  doit  être  interprété  et  appliqué  équitablement. 

'Code  Napoléon,  4.  L.  19,  §1.  L.  21,  pr.,  §3.  L.  25,  pr.,  §1.  L.  32, 
|§  16-17.    L.  43,  De  receptis,  4,  3. — Bouvier,  au  mot  Award,  no.  2. 
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Traité  avec  le  Venezuela,  articles  IV,  V.  Il  paraît  convenable  aussi 
d'arrêter  le  cours  du  délai  en  cas  d'empêchement  par  violence,  fût-ce 
d'un  seul  des  arbitres. 

Projet 

Section  25.  Toute  décision,  définitive  ou  provisoire,  sera 
prise  à  la  majorité  de  tous  les  arbitres. 

La  délibération  et  décision  doit  avoir  lieu  en  commun,  même 
en  cas  de  nomination  valable  subséquente  d'un  tiers  arbitre 
(§5).  Si  l'un  ou  plusieurs  des  arbitres  refusent  d'y  prendre 
part,  la  décision  à  laquelle  le  tiers  arbitre  a  procuré  par  sa 
participation  la  majorité  absolue,  est  sentence  arbitrale. 

Si,  même  avec  la  participation  du  tiers  arbitre,  il  n'y  a  pas 
de  majorité  absolue,  le  tribunal  doit  aviser  les  parties,  et  le 
compromis  est  éteint. 

Ces  principes  sont,  en  général,  ceux  des  tribunaux  arbitraux 
civils.^  On  doit  s'en  tenir  à  la  règle  qu'une  majorité  relative  ne 
suffit  pas,  mais  qu'il  faut  la  majorité  absolue,^  et  que  celle-ci  ne 
saurait  être  obtenue  contre  la  volonté  des  arbitres.^  On  doit  de  plus 
admettre,  dans  le  doute,  que  si  l'on  ne  parvient  pas  à  tomber  d'accord, 
la  décision  du  tiers  arbitre  ne  forme  sentence  arbitrale  qu'en  tant 
que  par  elle  il  y  a  majorité  absolue.  Car,  même  en  cas  de  dissenti- 
ment, le  tiers  arbitre  n'est  point,  appelé  en  qualité  d'arbitre  unique. 
Le  contraire  n'est  point  dit  par  la  loi  17,  §  6,  De  receptis,  4,  8: 
"  Cujus  auctoritati  pareatur."  * 

De  Neumann  soutient  l'avis  opposé  qui  paraît  l'emporter  dans 
le  droit  anglais,  et  est  admis  dans  quelques  traités  récents  des  Etats- 
Unis.'' 

Il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  le  tribunal  arbitral  peut, 
avant  de  rendre  sa  sentence,  faire  aux  parties  des  propositions  de 
transaction.^ 

*  L.  27,  §  3,  L.  32,  §  13.  De  receptis,  4,  8.— C.  au  Sexte,  De  arbitris,  1,  22.— 
Code  de  procédure,  art.  1017,  1018,  1012.— Dalloz,  ch.  VIII;  ch.  IX,  no.  1084.— 
BouviEH,  au  mot  Arhitrator,  no.  3. — Projet  allemand,  §§  792,  787. 

*  Contra  Pieraktoki,  p.  90. 

»  Voyez  Je  Traité  de  Washington,  art.  II,  X,  XII  ;  Traité  avec  le  Mexique, 
art.  II. 

*  Dalloz,  ch.  VII,  nos.  745,  850. — Bluntschli,  §  493. 

'  De  Neumann,  §  15. — Stephen,  Convmentaries  on  the  Law  of  England,  6« 
éd.  Londres,  1868,  §374. — Traité  avec  le  Mexique,  art.  II;  Traité  avec  le  Vene- 
zuela, art.  II,  III,  V. 

*  Bluntschli,  §  492. — Pierantoni,  p.  90. — Rolin-Jaeûuemyns,  Revue  de 
droit  international,  IV,  140. 
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En  ce  faisant,  il  n'outrepasse  pas  sa  compétence,  mais  il  agit  en 
dehors  de  ses  fonctions,  et  il  pourrait  par-là,  dans  des  circonstances 
données,  ébranler  la  confiance  qu'ont  les  parties  en  son  impartialité 
et  sa  justice. 

Projet 

Section  26.  Si  le  tribunal  arbitral  ne  trouve  fondées  les 
prétentions  d'aucune  des  parties,  il  doit  le  déclarer  et,  s'il 
n'est  limité  sous  ce  rapport  par  le  compromis,  établir  l'état 
réel  de  droit. 

Ce  cas  peut  surtout  se  présenter  en  matière  de  frontières  con- 
testées. Chaque  partie  prétend  à  une  certaine  ligne  et  la  ligne  vraie 
est  peut-être  entre  les  deux.  En  pareil  cas  l'arbitre  agira,  sauf 
prescription  contraire,  en  véritable  arbiter  finium  regundorum.  Il 
en  serait  autrement,  toutefois,  s'il  n'était  appelé  à  décider  que  du 
mieux  fondé  relatif  des  prétentions  opposées,  comme  l'empereur 
d'Allemagne  dans  l'affaire  de  San  Juan.^ 

Projet 

Section  27.  La  sentence  arbitrale  doit  être  rédigée  par 
écrit  et  signée  de  la  propre  main  de  chacun  des  membres  du 
tribunal  arbitral.  Si  une  minorité  refuse  de  signer,  la  signa- 
ture de  la  majorité  suffit,  avec  déclaration  écrite  que  la 
minorité  a  refusé  de  signer.^ 

Section  28.  Il  est  loisible  au  tribunal  arbitral  d'ajouter 
à  la  sentence  un  exposé  de  motifs.  Cet  exposé  n'est  nécessaire 
que  si  le  compromis  le  prescrit.  Les  motifs  doivent  être  signés 
de  la  même  manière  que  la  sentence  (§  27).* 

Section  29.  La  sentence,  avec  les  motifs  s'ils  sont  exposés, 
est  notifiée  à  chaque  partie.  La  notification  a  lieu  par  sig- 
nification d'une  expédition  au  représentant  de  chaque  partie 

»  Traité  de  Washington,  art.  XXXIV:  "  Which  of  those  claims  is  mott  in 
accordance  with  the  true  interprétation  of  tlie  treaty  of  June  15,  1846." — American 
Law  Review,  janvier  1874,  p.  240,  s. — Phillimore,  III,  p.  6,  note  1. 

*  Code  de  procédure,  art.  1016. — Code  de  proc.  bavarois,  art.  1336. — Projet 
allemand,  §  793.— Bouvier,  au  mot  Award,  no.  5. — Traité  de  Washington,  art.  VII, 
X,  XIII,  XLII. 

»  L.  19,  pr..  De  receptis,  4,  8. — Gluck,  VI,  p.  91.— Bouvier,  au  mot  Arbitrator, 
p.  4. — La  loi  française  prescrit  l'exposé  des  motifs:  voyez  les  observations  sur  le 
%  16. — Dalloz,  ch.  XI,  no.  1051-1055. — Ainsi  fait  aussi,  mais  c'est  une  incon- 
séquence, le  Projet  allemand,  §  795,  chiffre  55. 
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(§  17)  ou  à  un  fondé  de  pouvoir  de  chaque  partie  constitué 
ad  hoc. 

Même  si  elle  n'a  été  signifiée  qu'au  représentant  ou  au 
fondé  de  pouvoirs  d'une  seule  partie,  la  sentence  ne  peut  plus 
être  changée  par  le  tribunal  arbitral.  Il  a  néanmoins  le  droit 
de  corriger  de  simples  fautes  d'écriture  ou  de  calcul,  lors  même 
qu'aucune  des  parties  n'en  ferait  la  proposition,  et  de  com- 
pléter la  sentence  sur  les  points  litigieux  non  décidés,  sur  la 
proposition  d'une  partie  et  après  audition  de  la  partie  adverse. 
Une  interprétation  de  la  sentence  notifiée  n'est  admissible  que 
si  les  deux  parties  la  requièrent. 

Les  principes  directeurs  en  cette  matière  sont  développés  d'une 
manière  très  précise  aux  lois  19,  §  1,  21  pr.,  25  pr.,  §  1,  De  receptis, 
4,  8.  La  faculté  de  changer  arbitrairement  après  notification  ne 
saurait  être  accordée,  ainsi  que  le  voudrait  M.  Bulmerincq,  dans 
l'Encyclopédie  de  M.  de  Hgltzendoeff,  Rechtslexikon  au  mot 
Schiedsspruch,  II,  p.  417.  Il  faut  prendre  en  considération  le 
danger  de  changement  subséquent  sous  prétexte  d'interprétation.^ 

Projet 

Section  30.  La  sentence  dûment  prononcée  (  §  §  24  à 
29)  décide,  dans  les  limites  de  sa  portée,  la  contestation  entre 
les  parties. 

La  clause  fréquemment  insérée  dans  les  compromis  "  que  les 
parties  s'engagent  à  se  soumettre  à  la  sentence  arbitrale  "  ou 
**  qu'elles  s'engagent  à  reconnaître  la  sentence  comme  obligatoire 
absolument  et  sans  aucun  détour  " — cette  clause  est  superflue  et 
juridiquement  de  nul  effet.  L'effet  direct  de  la  sentence  arbitrale 
est  reconnu  généralement  dans  le  droit  actuel  ;  à  moins  de  convention 
contraire,  aucune  des  parties  ne  s'y  peut  soustraire,  pas  même  par 
le  payement  d'une  somme  promise  à  titre  de  pénalité.^ 

Projet 

Section  31.  Les  frais  de  la  procédure  arbitrale  sont  sup- 
portés par  moitié  par  chaque  partie:  sans  préjudice  de  la 

'  Dalloz,  ch.  XI,  no.  1133,  ss. — Bouvier,  au  mot  Arbitrator,  no.  4. — La 
Comitiôn  mixta,  p.  24. — Pour  l'expédition,  voyez  le  Traité  de  Washington,  art. 
VII,  X,  XXXV. 

'  Voyez  les  observations  sur  les  §§  32,  ss, — Blfntschli,  §  494.  Treaties  and 
Conventions,  notes,  p.  964:  "The  décision  of  an  international  tribunal,  within  the 
Bcope  of  its  authority,  is  condusive  and  final,  and  is  not  reexaminable." — Projet 
allemand,  §  794. 
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décision  du  tribunal  arbitral  touchant  l'indemnité  que  l'une  ou 
l'autre  des  parties  pourra  être  condamnée  à  payer/ 

Section  32.  La  sentence  arbitrale  dûment  prononcée 
peut  être  attaquée  et  mise  à  néant  : 

1.  Si  le  compromis  n'a  pas  été  conclu  valablement  (§§2, 
3,  4,  7,  8).  Ce  motif  ne  peut  être  invoqué  si  le  recourant  a 
pris  part  à  la  procédure  devant  le  tribunal  arbitral,  sans 
opposer  la  nullité  du  compromis. 

2.  Si  le  compromis  valablement  conclu  s'est  ensuite  éteint  : 
o)  par  convention  des  parties  intervenues  avant  le  pro- 
noncé de  la  sentence  ; 

b)  parce  qu'on  n'a  pas  pu  former  le  tribunal  arbitral,  ou 
parce  que  le  tribunal  arbitral  valablement  formé  s'est  ensuite 
dissous  (§§  5  à  8,  11,  25)  ; 

c)  parce  que  le  délai  prescrit  pour  le  prononcé  de  la  sen- 
tence est  expiré  avant  ce  prononcé  (§  24). 

3.  Si  le  tribunal  arbitral  n'a  pas  délibéré  et  décidé  tous 
ses  membres  présents  et  votants  (§§  14,  25). 

4.  Si,  le  compromis  prescrivant  l'exposé  des  motifs,  la 
sentence  a  été  rendue  sans  motifs  (§  28). 

5.  Si  le  tribunal  arbitral  a  décidé  sans  aucunement 
entendre  le  recourant  (§  16).  Est  assimilé  au  cas  de  refus 
d'audition  celui  où  la  personne  qui  s'est  gérée  en  représentant 
du  recourant  n'en  a  reçu  mandat  ni  exprès  ni  tacite,  sa 
gestion  n'ayant  pas  non  plus  été  ratifiée,  ni  expressément  ni 
tacitement,  par  le  recourant. 

6.  Si  le  tribunal  arbitral  a  excédé  les  limites  de  la  com- 
pétence que  lui  donnait  le  compromis  (§§  3,  4,  18). 

7.  Si  le  tribunal  arbitral  a,  par  sa  décision,  accordé  à  la 
partie  adverse  plus  qu'elle  ne  demandait. 

8.  Si  les  règles  de  procédure  ou  les  principes  de  droit 
expressément  prescrits  à  l'observation  du  tribunal  arbitral 
dans  le  compromis  ou  dans  une  convention  subséquente  des 
compromettants,  ou  les  principes  de  procédure  posés  par  le 
tribunal  lui-même  et  notifiés  aux  parties,  ont  été  manifeste- 
ment négligés  ou  violés  (§§  16,  22). 

9.  Si  la  sentence  arlsitrale  ordonne  un  acte  reconnu  géné- 
ralement pour  immoral  et  prohibé. 

10.  Si,  à  l'insu  du  recourant  et  avant  le  prononcé  de  la 
sentence,  un  des  arbitres  a  reçu  de  la  partie  adverse  un  avan- 
tage ou  la  promesse  d'un  avantage. 

11.  S'il  est  établi  que  le  tribunal  arbitral  a  été  trompé 

'  Calvo,  I,  p.  196.— Traité  de  Washington,  art.  VIII,  XXVI,  XXV,  XLI.— 
.Voyez  aussi  L.  39,  De  receptis,  4,  8. — Dalloz,  ch.  XI,  no.  1061. 
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par  la  partie  adverse,  par  exemple,  au  moyen  d'actes  faux  ou 
altérés  ou  de  témoins  corrompus. 

Section  33.  Le  recours  doit  être  porté  devant  le  tribunal 
ou  tribunal  arbitral  désigné  ou  nommé  à  cet  effet  dans  le  com- 
promis ou  dans  une  convention  subséquente  des  parties.  A 
défaut  de  désignation  ou  nomination  pareille,  ou  si  l'on  ne 
parvient  pas  à  former  valablement  le  tribunal  arbitral  désigné, 
ou  si  le  tribunal  arbitral  formé  valablement  est  dissous,  ou  si 
le  tribunal  désigné  refuse  de  décider,  le  recours  doit  être  porté 
devant  la  cour  suprême  de  l'Etat  ou  territoire  où  a  siégé  le 
tribunal  arbitral  (§  12). 

Section  34.  Le  recours  a  lieu  dans  un  délai  de  90  jours 
comptés  à  partir  du  jour  de  la  signification  de  la  sentence 
arbitrale  au  fondé  de  pouvoirs  du  recourant  (§  29). 

Il  suffit,  pour  intenter  le  recours,  de  la  déclaration  écrite 
que  la  sentence  arbitrale  inflige  grief  au  recourant,  avec  dépôt 
simultané  d'une  somme  de  (1000)  francs  à  titre  d'amende. 

Après  expiration  du  délai  susmentionné,  le  recours  n'est 
recevable  que  si  le  recourant  établit  que,  sans  faute  de  sa 
part,  il  n'a  eu  connaissance  que  plus  tard  du  motif  du 
recours. 

Le  recours  est  tenu  pour  abandonné  et  l'amende  encourue, 
si  dans  un  nouveau  délai  de  90  jours,  qui  court  à  partir  de 
l'expiration  du  premier,  il  n'est  pas  présenté  au  tribunal  un 
mémoire  justificatif  spécifiant  et  détaillant  les  motifs  pour 
lesquels  le  jugement  arbitral  est  attaqué.  Les  motifs  indiqués 
ne  peuvent  être  complétés  après  expiration  du  délai  de  justi- 
fication. 

Le  recours  ne  peut  être  intenté  et  justifié  que  par  repré- 
sentants dûment  légitimés. 

Le  recours  et  le  mémoire  justificatif  doivent  être  com- 
muniqués à  la  partie  adverse,  laquelle  doit  répondre  par  écrit 
dans  un  délai  de  90  jours  dès  la  communication  du  mémoire 
justificatif.  Les  faits  affirmés  dans  ce  mémoire  et  que  la  partie 
adverse  ne  conteste  pas  nettement  sont  tenus  pour  accordés. 

Le  tribunal  peut  entendre  les  représentants  des  parties  et 
ordonner  des  preuves. 

Le  tribunal  prononce  uniquement  sur  les  motifs  de  recours 
indiqués  dans  le  mémoire  justificatif.  S'il  en  trouve  un  fondé, 
il  infirme  le  jugement  arbitral.  Si  la  sentence  arbitrale  con- 
tient les  décisions,  indépendantes  les  unes  des  autres.,  de 
plusieurs  points  en  litige,  les  décisions  efficacement  attaquées 
sont  seules  infirmées. 

Si  le  tribunal  rejette  le  recours,  l'amende  déposée  est 
encourue. 
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Les  frais  de  cette  procédure  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  a  succombé. 

La  décision  du  tribunal  est  définitive. 

Un  renvoi  du  litige  pour  procédure  nouvelle  au  tribunal 
arbitral  qui  a  jugé,  ou  à  un  autre,  ne  peut  avoir  lieu  que  du 
consentement  des  parties. 

Nous  avons  fait  remarquer  dans  les  Préliminaires  que  les  grands 
jurisconsultes  de  Rome  ont  déduit  de  la  nature  du  compromis  et  du 
jugement  arbitral  les  conséquences  justes  que  la  jurisprudence  et  la 
pratique  moderne  ont  souvent  altérées.  Si  la  force  de  la  sentence 
arbitrale  consiste  en  ce  que,  en  vertu  de  Vaccord  des  parties,  elle 
prend  la  place  d'une  sentence  judiciaire,  il  en  résulte  qu'on  ne  peut 
lui  refuser  effet  que  dans  les  cas  suivants  :  lorsque  le  consentement  des 
parties  a  fait  défaut;  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  tribunal 
arbitral  ;  lorsque  la  sentence  a  été  rendue  contrairement  à  l'accord 
exprimé  ou  tacite  des  parties  ;  lorsqu'enfin  le  maintien  de  la  sentence 
paraîtrait  une  violation  manifeste  de  tout  ordre  légal  et  de  toute 
morale.  Les  motifs  de  recours  du  §  32,  1-11,  se  retrouvent  donc 
en  substance  dans  les  sources  du  droit  romain,  notamment  ceux  des 
chiffres  9,  10,  11." 

Il  y  a  plus.  Le  droit  romain  n'accorde  qu'exceptionnellement  à 
la  sentence  arbitrale  un  effet  direct. — Justinien  a,  le  premier,  reconnu 
à  la  sentence  acceptée  expressément  ou  tacitement  de  part  et 
d'autre  un  effet  analogue  à  celui  du  jugement.^  Il  en  résulte  qu'en 
droit  romain  le  recours  prend  régulièrement  cette  forme-ci;  le  paye- 
ment de  la  somme  promise  en  cas  de  non-obtempération  à  la  sentence 
est,  refusé,  et  le  juge  prononce  sur  le  bien  fondé  de  ce  refus.  Mais 
en  aucun  cas  il  n'est  autorisé  à  examiner  la  sentence  arbitrale  pour 
en  constater  la  justesse  matérielle  ou  la  justice.*  Aussi  n'y  a-t-il 
contre  les  sentences  arbitrales  ni  appel  ni  autres  moyens  de  droit.* 

'  L.  3,  pr.    L.  21,  §  7.    L.  31,  De  receptis,  4,  8.— L.  3,  C,  eod.,  2,  56. 

*  L.  4,  5,  C,  De  receptis,  2,  56. — Cf.  L.  1,  2,  De  receptis,  4,  8. — Paul,  Beceptae 
sententiae.  Livre  V,  tit.  5  a,  §  1. — L.  1,  C,  De  receptis  arbitris,  2,  55(56).  L.  3, 
C,  De  jurisdictione  omnium  judicum,  3,  13. 

'  L.  27,  §  2,  D.,  De  receptis,  4,  8:  "  Stari  autem  débet  sententiae  arbitri,  quam 
de  ea  re  dixerit,  sive  aequa  sive  iniqua  sit,  et  sibi  imputet  qui  compromisit." 
L.  76,  Pro  socio,  17,  2. 

*  L.  1,  C,  De  receptis  arbitris,  2,  55(56):  "Ex  sententia  arbitri  ex  com- 
promisso  jure  perfecto  aditi  appellari  non  posse,  saepe  rescriptum  est." — Ce  n'est 
que  par  manière  de  comparaison  que  la  loi  32,  §  14,  D.,  De  receptis  (4,  8)  parle 
de  "  quaedam  appellandi  species." 
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Ces  principes  si  simples  ont  été  faussés  de  diverses  manières  par 
la  jurisprudence  et  la  législation  dès  le  moyen-âge.  On  a  eu  raison 
de  s'écarter  du  droit  romain  en  donnant  à  la  sentence  arbitrale  un 
effet  direct  analogue  à  celui  du  jugement.  Mais  on  est  allé  plus  loin. 
On  a  étendu  aux  sentences  arbitrales  le  système  des  voies  de  recours 
contre  les  décisions  judiciaires.  On  a  permis  l'appel,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  jugement  rendu  par  des  juges  de  première  instance 
et  cela  soit  d'une  manière  absolue,  pourvu  que  l'appel  ne  fût  pas 
expressément  exclu  par  le  compromis,  soit  du  moins  en  tant  que  le 
compromis  réservait  l'appel.  En  outre,  on  a  donné  l'action  en  nullité 
ou  un  remède  analogue,  pour  atteindre  certains  cas  flagrants  d'illé- 
galité. Et  même  au  cas  où  l'appel  était  interdit,  on  a  permis  d'at- 
taquer la  sentence  pour  iniquité  grossière,  en  confondant  Varbiter 
avec  Varhitrator} 

C'est  seulement  dans  ces  derniers  temps  que  la  jurisprudence 
allemande  et  les  lois  de  procédure  (par  exemple,  celles  de  Grenève,  de 
Bavière,  de  l'Allemagne)  sont  revenues  aux  règles  justes  en  excluant, 
en  principe,  l'appel  et  en  restreignant  les  nullités.^ 

Les  faits  que  nous  venons  de  signaler  devaient  naturellement 
influer  sur  la  théorie  de  l'arbitrage  international.  Comme  ici  on  ne 
voyait  pas  de  moyen  d'obtenir  un  examen  subséquent  et  une  décision 
par  le  juge,  il  devait  paraître  d'autant  plus  équitable  de  refuser 
l'efficacité  à  une  sentence  injuste.  Il  y  a,  dans  cette  matière,  grande 
divergence  d'opinions.  Les  anciens  maîtres  excluaient  le  recours,  ou 
ne  l'accordaient  que  pour  un  petit  nombre  de  motifs  incontestable- 
ment justes,^  mais  Daries,  dans  ses  Observationes  juris  nationalis, 
socialis  et  gentium,  Jéna,  1751,  vol.  II,  Observ.  13,  §  13,  ss.,  permet 
de  refuser  l'obéissance  à  toute  sentence  injuste.  Vattel,  II,  18,  §  329 
(Vol.  II,  p.  305  de  l'édition  de  M.  Pradier-FodérÉ)  est  du  même 
avis,  au  moins  dans  les  cas  d'injustice  ou  d'absurdité  évidente.  De 
même  Neumann  (Z.  c,  §  21)  en  cas  de  "  dolus,  illicita  vel  inhonesta 
praecepta,  aliave   nullitas   admissa."      Plusieurs    auteurs   des   plus 

*  Voyez  Observations  préliminaires. — Cf.,  par  exemple,  Domat,  Droit  public. 
Livre  III,  tit.  VII,  sect.  2,  §  8,  ss.— Voet,  Comm.  ad  Pand.,  IV,  8,  §  23,  ss.— 
Gluck,  VI,  93,  ss. — André,  l.  c,  pp.  10-24,  47-56. — Windscheid,  l.  c,  §§415, 
4,16.— Code  de  procédure,  1010,  1020,  ss.— Stephen,  l  c,  III,  pp.  373,  374,  377.— 
Bouvier,  au  mot  Award,  nos.  3,  9,  10. 

'  Voyez  le  Projet  de  procédure  allemande,  §§  795-797. 

•  Grotius,  III,  ch.  20,  §§  46-48.— PuFENDORF,  V,  ch.  13,  §  4.— Stbute, 
I  LXXXII 
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récents,  admettent  ces  catégories  larges.  On  déclare  la  sentence 
nulle  :  en  cas  de  dol  ou  de  partialité  manifeste  de  l'arbitre,  de  dol  de 
la  partie  adverse,  d'audition  incomplète  des  parties,  de  décision  dont 
le  contenu  ne  pourrait  être  cause  valable  d'une  convention,  de 
fausseté  matérielle,  d'erreur  causée  par  les  parties  ou  par  l'arbitre, 
de  violation  flagrante  des  principes  fondamentaux  de  toute  procé- 
dure, enfin  dans  le  cas  d'une  sentence  contraire  aux  commandements 
du  droit  des  gens  et  de  l'humanité.^ 

Le  premier  des  motifs  de  nullité  donnés  pari  M.  Pierantoni,  est 
la  "  corruzione  provata  di  alcuno  degli  arbitri,  se  la  medesima 
muta  il  parère,  che  altrimente  sarebbe  state  emesso."  Ceci  est  trop 
restreint.  En  effet,  l'influence  que  peut  exercer  la  corruption  même 
d'un  seul  arbitre  échappe  à  tout  contrôle.  Le  quatrième  motif  que 
M.  Pierantoni  indique  d'après  MM.  Heffter  et  Calvo:  "  se  la  sen- 
tenza  arbitrale  abbia  pronunziata  alcuna  cosa,  che  non  sia  atta 
ad  essere  materia  di  convenzione,"  est  au  contraire  un  peu  trop 
général,  d'autant  plus  que  les  systèmes  de  droit  civil  varient  sur  ce 
point.  Nous  pensons  que  la  catégorie  du  chiffre  9  du  §  32  est  suffi- 
sante. Elle  correspond,  en  substance,  à  celle  que  M.  Bluntschli 
formule  par  les  mots  :  "  Incompatibilité  entre  la  sentence  et  les  com- 
mandements du  droit  international  ou  du  droit  de  l'homme." 

Il  importe  de  préciser  et  de  limiter,  le  plus  possible,  les  causes 
de  nullité,  si  l'on  veut  tenter  de  les  tirer  de  l'état  embryonaire  de 
scrupules  de  conscience  non  susceptibles  de  contrôle,  où  elles  se 
trouvent  actuellement,  pour  les  élever  au  rang  de  motifs  juridiques, 
qui  permettent  d'attaquer  le  jugement  par  une  procédure  régulière. 

Si  cet  essai  réussit,  l'efficacité  à  laquelle  doivent  pouvoir  pré- 
tendre les  décisions  des  tribunaux  arbitraux  internationaux,  à  titre 
de  décisions  judiciaires  internationales,  sera  garantie  autant  que  le 
permet  l'état  actuel  du  droit  international.  Mais,  pour  atteindre 
ce  but,  la  création  d'une  instance  supérieure  est  nécessaire. 

C'est  à  cette  instance  et  à  la  procédure  qui  devrait  y  être  suivie 
qu'ont  trait  les  §§  33  et  34.  Le  mieux  serait  sans  doute  un  tribunal 
international  ou  permanent,  ou  institué  ad  hoc  pour  le  cas  particu- 

'  Heffter,  §  109. — Bluntschli,  §  495. — R,  de  Mohl,  Encyclopàdie  der 
Staatswissenschaft,  2e  éd.,  §450  (le  plus  rigoureux). — Bernes,  dans  le  Staats- 
icôrterbuch  de  Bluntschli  et  Brateh,  VI,  p.  103. — Bulmebjncq,  l.  c,  p.  417. — 
Calvo,  I,  pp.  796,  797. — Phillimore,  III,  p.  5. — Twiss,  The  Law  of  Nations.  War, 
§  5. — Pierantoni,  OH  arbitrati,  pp.  91-97. 
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lier.  Les  objections  qu'on  peut  faire  à  une  institution  de  cette 
nature  n'ont  plus  grand  poids,  du  moment  qu'on  ne  demande  plus 
une  décision  matérielle  de  la  contestation,  mais  seulement  un  juge- 
ment sur  des  motifs  strictement  délimités  qui  permettent  d'attaquer 
une  sentence.  Si  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  ni  sur  la 
formation  d'une  telle  Cour  Internationale,  ni  sur  la  formation  d'un 
nouveau  tribunal  arbitral  dont  la  tâche  serait  restreinte  à  la  ques- 
tion du  recours,  ni  enfin  sur  le  choix  dans  ce  but  d'un  tribunal  quel- 
conque existant,  alors  il  n'y  aura  aucun  inconvénient  à  confier  la 
décision  à  la  cour  suprême  de  l'Etat  ou  du  territoire  (par  exemple, 
en  Italie)  où  le  tribunal  arbitral  a  eu  son  siège.  On  ne  saurait  mécon- 
naître que  l'importance  naturelle  du  siège  du  tribunal  arbitral 
serait  par  là  considérablement  augmentée.  Mais  les  parties  sont 
libres  de  choisir  ce  siège  à  leur  guise,  comme  aussi  de  charger  une 
autre  cour  judiciaire  de  la  décision  dont  il  s'agit.  Peut-être 
objectera-t-on  que  toutes  les  cours  suprêmes  ne  sont  pas  aptes  à 
résoudre  les  questions  internationales.  Nous  répondons  à  ceci  pre- 
mièrement par  l'observation  qui  précède,  et  en  outre  que  la  seule 
question  à  résoudre,  savoir:  si  le  motif  formulé  existe,  ne  fournira 
que  bien  rarement  l'occasion  d'aborder  les  points  difficiles  du  droit 
international  et  du  droit  public.  Il  est  permis,  enfin,  d'admettre  sans 
aucune  hésitation  que  l'intérêt  général  qu'ont  les  peuples  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  des  sentences  internationales  justes,  suffira  pour 
déterminer  le  tribunal  national  choisi  ou  compétent  à  ne  pas  refuser 
la  décision  demandée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  d'une  manière  détaillée  les 
traits  fondamentaux  de  la  procédure  de  recours  exposés  au  §  34. 

Dr.  Goldschmidt. 

Leipzig,  le  20  juin  1974. 

{Traduction  de  M.  Alph.  Bivier.) 

OBSERVATIONS     SUPPLEMENTAIRES     RELATIVES    AU 
RÈGLEMENT  POUR  TRIBUNAUX  INTERNA- 
TIONAUX, PAR  M.  GOLDSCHMIDT  ^ 

Le  projet  de  règlement  pour  tribunaux  arbitraux  internationaux 
qui  a  fait  l'an  passé  l'objet  des  délibérations  de  l'Institut,  avait  pour 
auteur  le  rapporteur  seul. 

*  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  7,  p.  423. 
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Celui-ci  avait  cru  devoir  rendre  son  projet  aussi  précis  et  aussi 
complet  que  possible,  afin  d'épargner  soit  à  la  commission,  soit  à 
l'Institut,  la  peine  d'un  travail  de  détail.  Il  pensait  que  le  règlement 
serait  d'autant  plus  utile  qu'il  contiendrait  des  principes  juridiques; 
exprimés  avec  précision  et  susceptibles  d'une  application  immédiate. 
Etant  donné  ce  plan,  dont  toute  la  responsabilité  incombe  au  rap- 
porteur, il  n'était  guère  possible  de  ne  pas  donner  au  projet  un 
développement  assez  considérable  ;  il  était  à  prévoir,  en  même  temps, 
que  l'Institut  éliminerait,  sans  inconvénient,  certaines  dispositions 
d'une  portée  plutôt  théorique,  en  reconnaissant  tacitement  les 
principes  sur  lesquels  elles  étaient  fondées,  et  que  plusieurs  idées 
seraient  formulées  avec  plus  de  brièveté. 

Dans  mainte  question  douteuse,  le  rapporteur  avait  voulu 
s'écarter  le  moins  possible  du  droit  reçu,  réservant  à  l'Institut 
l'initiative  des  innovations  les  plus  importantes. 

Le  projet  modifié,  tel  qu'il  résulte  des  délibérations  de  l'Institut 
et  de  la  rédaction  de  la  commission,  est  soumis  pour  acceptation 
définitive  à  la  réunion  de  cette  année.  Le  rapporteur  recommande 
cette  acceptation.  Toutefois,  n'ayant  pu  prendre  part  aux  travaux 
de  la  commission  de  rédaction,  il  estime  devoir  présenter  quelques 
observations  relatives  soit  à  divers  points  spéciaux  soit  à  certaines 
questions  de  principe. 

Il  tient  à  constater  préalablement  qu'un  règlement  destiné  à  des 
débats  internationaux  peut  contenir,  avantageusement,  des  règles 
dont  l'autorité  est  incontestée  selon  le  droit  civil  ou  la  procédure 
de  certains  Etats,  voire  même  d'un  grand  nombre  d'Etats.  Car  ce 
fait  ne  suffit  point  pour  les  rendre  applicables  aux  relations  interna- 
tionales. 

1.  Le  §  4  du  projet  primitif,  réglant  la  compétence  du  tribunal 
arbitral,  a  été  supprimé,  les  motifs  de  recours  étant  énumérés  plus 
loin.  Or,  l'article  24  du  projet  actuel,  qui  remplace  le  §  32  du 
projet  primitif,  porte  simplement  nullité  de  la  sentence  en  cas  d'excès 
de  pouvoir.  Mais  quand  y  a-t-il  excès  de  pouvoir.''  C'est  ce  qui 
peut  être  fort  douteux.  Il  serait  désirable  de  reprendre  le  §  4  pour 
compléter  le  dit  article,  d'autant  plus  que  l'on  a  éliminé,  dans  l'article 
14  actuel,  le  principe  posé  dans  l'ancien  §  18,  savoir  que  l'exception 
d'incompétence  doit  être  apposée  in  li/nine  litis. 

2.  La   teneur   actuelle  de  l'article   18   paraît   trop   restreinte. 
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L'expression  "  Droit  des  gens"  que  la  commission  de  rédaction  a 
substituée  à  celle  de  "  Principes  du  droit  qui  sont  applicables  en 
vertu  des  règles  du  droit  international  "  (§22  du  projet  primitif), 
n'est  pas  assez  large;  elle  n'embrasse  pas  toutes  les  dispositions 
applicables  du  droit  positif.  Tout  au  moins  faudrait-il,  ainsi  qu'il 
a  été  proposé  dans  la  discussion,  employer  de  préférence  l'expression 
de  "  principes  du  droit  international."  Ce  sont  ces  principes,  en 
effet,  qui  établissent  lequel  de  plusieurs  droits  nationaux  doit  être 
appliqué  dans  des  questions  non  réglées  par  le  droit  international, 
par  exemple,  si  c'est  le  droit  public  anglais  ou  français,  le  droit 
civil  espagnol  ou  allemand. 

3.  L'Institut  a  supprimé  comme  superflu  le  §  26  du  projet 
primitif.  Pourtant,  la  question  qui  y  était  décidée  n'est  point  à 
l'abri  de  contestation,  ce  dont  le  rapporteur  a  eu  l'occasion  de  se 
convaincre  en  sa  qualité  de  conseiller  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne  dans  l'affaire  de  San  Juan.  Le  rétablissement  du  dit 
article  serait  donc  justifié. 

4.  Le  §  29  du  projet  primitif  a  été  adopté  par  l'Institut  avec 
l'addition  suivante,  proposée  par  M.  Mancini,  à  l'alinéa  2  :  "  Tant 
que  les  délais  du  compromis  ne  sont  pas  expirés."  C'est  sans  doute 
par  mégarde  que  la  commission  de  rédaction  a  omis  ces  mots. 

5.  Le  §  30  du  projet  primitif  contenait  la  règle  moderne 
touchant  l'efficacité  des  sentences  arbitrales.  Cette  règle  n'est,  à 
la  vérité,  plus  contestée  aujourd'hui;  il  convient  cependant,  vu  son 
importance,  de  la  reconnaître  d'une  manière  expresse, 

6.  Le  §  7  du  rapport  primitif  distinguait  les  motifs  d'inca- 
pacité et  les  motifs  de  récusation,  et  énumérait  les  uns  et  les  autres. 
L'Institut  a  supprimé  la  distinction  et  l'énumération.  L'article  4 
est  conçu  en  ces  termes  : 

"  Seront  capables  d'être  nommés  arbitres  internationaux  les 
souverains  et  chefs  de  gouvernement  sans  aucune  restriction,  et 
toutes  les  personnes  qui  ont  la  capacité  d'exercer  les  fonctions 
d'arbitre  d'après  la  loi  commune  de  leur  pays." 

Cependant  l'article  5  distingue,  comme  le  faisait  le  §  8  du  projet 
primitif,  "  l'incapacité  ou  la  récusation  valable."  De  deux  choses 
l'une:  ou  bien  cette  distinction  doit  disparaître  de  l'article  5,  ou 
bien  le  projet  primitif  doit  être  rétabli,  avec  l'addition  concernant 
les  souverains,  etc. — Quoiqu'il  soit  resté  seul  de  son  avis  dans  la 
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première  délibération,  le  rapporteur  persiste  à  recommander  l'énu- 
mération  détaillée  des  motifs  d'incapacité  et  de  récusation.  Bien 
peu  de  lois  nationales  contiennent,  à  ce  sujet,  des  dispositions  claires, 
suffisantes,  non  controversées;  presqu'en  tout  pays  la  doctrine  et  la 
pratique  sont  incertaines. 

Il  faut,  en  cette  matière  surtout,  des  règles  communes  et  non 
équivoques;  sinon,  l'institution  même  du  tribunal  arbitral  sera 
ébranlée  dès  l'abord.  Avec  le  projet  actuel,  la  question  de  savoir 
selon  quelle  loi  nationale  la  capacité  de  chaque  arbitre  doit  être 
appréciée,  se  présentera  en  première  ligne  et  fournira  ample  matière 
à  la  chicane  et  à  des  longueurs  de  toute  nature. 

7.  Le  principal  changement  fait  au  projet  primitif  (§§  32-34) 
est  contenue  à  l'article  24.  L'alinéa  2  de  cet  article  a  remplacé  les 
§§33  et  34,  qui  réglaient  le  recours.  En  vertu  de  cet  alinéa,  c'est 
le  compromis  qui  décide.  On  peut  accorder,  sans  réserve,  que 
maintes  objections  pratiques  sont  opposables  à  l'innovation  radicale 
et  considérable  du  projet  primitif.  Cependant  il  peut  être  regretta- 
ble de  renoncer  absolument  à  un  essai  tendant  à  élever  l'institution 
du  tribunal  arbitral  international  à  la  hauteur  d'une  véritable  institu- 
tion juridique.  Voir  les  motifs  des  §§  32-34,  et  les  Préliminaires. — 
Peut-être  aussi  ce  renvoi  au  contenu  possible  du  compromis  ne  serait- 
il  pas  tout  à  fait  à  sa  place  dans  un  règlement  subsidiaire.  Ce  contenu 
possible  ne  saurait  être  exigé.  Si  le  compromis  ne  porte  rien  à  ce 
sujet,  on  en  est  réduit  à  l'ancien  état  de  choses,  c'est-à-dire  que 
chaque  Etat  ne  se  tiendra  pour  lié  qu'autant  qu'il  le  voudra  bien, 
car  les  prétextes  feront  rarement  défaut  pour  affirmer  l'inefficacité 
de  la  sentence. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  24  prête  aussi  à  la  critique.  Les 
catégories  générales  et  vagues  de  "  compromis  nul  "  et  d'  "  excès  de 
pouvoir  "  y  sont  substituées  aux  motifs  de  recours  que  spécifait  le 
§  31  du  projet  primitif.  Cela  pourrait  convenir  dans  une  loi  na- 
tionale, possédant  un  fondement  historique  certain,  une  théorie  et 
une  pratique  constantes.  Mais  ces  catégories  générales  ne  sauraient 
suffire  dans  le  domaine  du  droit  international,  où  manquent  absolu- 
ment et  les  sources  subsidiaires  du  droit  et  une  jurisprudence 
déterminante.  Que  l'on  songe  à  quel  point  est  incertaine,  malgré 
l'autorité  de  la  Cour  de  cassation,  la  jurisprudence  française  en 
matière  d'excès  de  pouvoir. 
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Les  dernières  catégories  :  "  corruption"  "  erreur,"  paraissent 
trop  restreintes.  La  corruption  prouvée  d'un  arbitre  doit  suffire,  lors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  entraîné  la  majorité.  L'erreur  doit  suffire 
aussi,  même  si  elle  est  causée  par  faux  témoins. 

Il  est  désirable  que  cet  important  article  soit  soumis  à  un  nouvel 

examen. 

Carlsbad,  le  30  juillet  1875. 


PROJET  DE  CONVENTION  CONCERNANT  LE  DROIT 
AÉRIEN  PRÉSENTÉ  PAR  M.  PAUL  FAUCHILLE  ' 

Première  partie. — Régime  des  aérostats  en  temps  de  paix 

Chapitre  I. — Des  aérostats 

Article  premier.  Les  aérostats  sont  publics  et  privés.  Les 
aérostats  publics  sont  militaires  ou  civils. 

Sont  considérés  comme  aérostats  militaires  les  aérostats  affectés 
par  l'Etat  à  un  service  militaire  et  placés  sous  le  commandement  d'un 
officier  en  uniforme  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer.  Tous  aérostats 
militaires  doivent  porter,  attaché  d'une  manière  visible  à  leur  en- 
veloppe, le  signe  distinctif  de  leur  caractère. 

Sont  considérés  comme  aérostats  publics  civils  les  aérostats 
affectés  à  un  service  civil  de  l'Etat  et  se  trouvant  sous  les  ordres 
d'un  fonctionnaire  dûment  commissionné.  Ils  porteront  d'une 
manière  apparente  l'insigne  de  leur  caractère. 

Article  2.  Tout  aérostat  doit  avoir  une  nationalité.  La 
nationalité  des  aérostats  publics  est  celle  de  l'Etat  au  service  duquel 
ils  sont  affectés.  Celle  des  aérostats  privés  est  déterminée  par  celle 
de  leur  propriétaire. 

Article  3.  Tout  aérostat  doit  être  immatriculé  sur  une  liste 
dressée  par  l'autorité  publique  de  l'Etat  dont  il  dépend  ou  du  pays 
où  réside  son  propriétaire. 

L'immatriculation  indiquera  le  nom  et  l'espèce  de  l'aérostat,  le 
nom  et  l'adresse  de  son  propriétaire. 

La  législation  de  chaque  Etat  fixe  les  lieux  où  les  immatricula- 
tions doivent  être  faites  et  l'autorité  qui  en  est  chargée. 

'  Annuaire,  t.  XXIV,  p.  105.  Pour  le  règlement  adopté  par  l'Institut,  voir 
ante,  p.  250. 
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Les  différents  Etats  échangeront  entre  eux  les  listes  des  aérostats 
inscrits. 

Article  4.  Chaque  aérostat  doit  avoir,  rivée  à  sa  nacelle,  une 
plaque  d'identité  mentionnant  le  nom  et  la  résidence  du  propriétaire, 
le  nom  du  constructeur  et  le  numéro  de  fabrication. 

Il  portera,  d'autre  part,  de  façon  apparente,  sur  son  enveloppe: 
1**  une  lettre  correspondant  au  pays  où  il  a  été  inscrit  ;  2°  une  lettre 
correspondant  à  la  circonscription  où  il  a  été  immatriculé;  d>^  un 
chiffre  reproduisant  le  numéro  d'inscription  sur  la  liste. 

Si  un  aérostat  n'a  pas  la  nationalité  du  pays  où  il  a  été  inscrit, 
il  portera  en  outre  la  lettre  du  pays  de  sa  nationalité. 

Le  pavillon  national  indiquera  le  caractère  public  des  aérostats. 
Ce  pavillon  aura,  pour  les  aérostats  militaires,  la  forme  d'une  flamme. 


Chapitre  II. — De  la  circulation  des  aérostats 

Article  5.  Pour  être  admis  à  circuler,  tout  aérostat  privé  doit 
avoir  un  permis  de  circulation  indiquant  sa  nationalité  et  les  disposi- 
tions essentielles  de  l'appareil. 

Dans  chaque  Etat  un  règlement  intérieur  déterminera  les  condi- 
tions auxquelles  seront  délivrés,  après  un  essai  de  navigabilité,  les 
permis  de  circulation  aérienne. 

Le  permis  délivré  dans  un  des  Etats  contractants  sera  valable 
dans  les  autres  Etats. 

A  toute  époque,  le  service  compétent  aura  le  droit  de  visiter  les 
aérostats  admis  à  circuler.  Le  permis  de  circulation  sera  retiré  aux 
aérostats  qui  ne  rempliraient  plus  les  conditions  requises. 

Article  6.  Tout  pilote  d'un  aérostat  privé  doit  être  muni  d'un 
certificat  délivré,  après  examen,  par  une  autorité  compétente. 

Il  y  aura  des  certificats  particuliers  pour  les  ballons  libres,  pour 
les  ballons  dirigeables  et  pour  les  appareils  d'aviation. 

Le  certificat  délivré  pour  une  catégorie  d'aérostats  ne  peut  servir 
pour  la  conduite  d'un  appareil  appartenant  à  une  autre  catégorie. 
Les  différents  certificats  peuvent  être  délivrés  à  un  même  pilote. 

Les  conditions  exigées  pour  obtenir  le  certificat  de  capacité 
doivent  être  au  moins  les  suivantes  :  1^  être  âgé  de  plus  de  18  ans  ; 
2°  avoir  une  bonne  vue;  3°  n'avoir  pas  été  condamné  à  des  peines 
criminelles  ou  correctionnelles. 
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Les  certificats  délivrés  dans  un  des  pays  contractants  ont  effet 
dans  les  autres  pays. 

Un  étranger  peut,  comme  un  national,  obtenir  le  certificat  de 
capacité. 

Article  7.  La  circulation  aérienne  est  libre.  Néanmoins  les 
Etats  sous-jacents  gardent  les  droits  nécessaires  à  leur  conservation, 
c'est-à-dire  à  leur  propre  sécurité  et  à  celle  des  personnes  et  des  biens 
de  leurs  habitants. 

Article  8.  Pour  sauvegarder  leur  droit  de  conservation,  les 
Etats  peuvent  fermer  à  la  circulation  certaines  régions  de  l'at- 
mosphère. Ils  ont  notamment  le  droit  d'interdire  la  navigation  au- 
dessus  ou  aux  alentours  des  ouvrages  fortifiés. 

Les  parties  de  territoire  au-dessus  desquelles  il  est  défendu  de 
circuler  seront  déterminées  par  des  marques  visibles  pour  les 
aéronautes. 

Article  9.  La  circulation  des  aérostats  est  entièrement  libre 
au-dessus  de  la  pleine  mer  et  des  territoires  sans  maître. 

Article  10.  Les  aérostats  militaires  et  de  police  ne  peuvent 
franchir  la  frontière  de  leur  pays  qu'avec  l'autorisation  de  l'Etat 
au-dessus  duquel  ils  veulent  circuler  ou  dans  lequel  ils  se  proposent 
d'atterrir. 

Article  11.  Dans  la  circulation  internationale,  il  est  interdit 
de  transporter,  à  bord  des  aérostats  privés,  des  explosifs,  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre.  La  même  interdiction  s'applique  en 
principe  aux  appareils  de  photographie  et  de  radiotélégraphie  :  cette 
interdiction  peut  être  levée  par  les  administrations  des  territoires 
au-dessus  desquels  circulent  les  aérostats. 

Article  12.  Est,  de  même,  interdit  aux  aérostats  le  transport 
de  marchandises  prohibées  ou  soumises  à  un  monopole,  ou  même  de 
marchandises  comportant  l'application  de  droits  de  douane  élevés 
soys  un  faible  volume  et  qui  devront  être  déterminées  limita- 
tivement. 

Article  13.  Les  actes  passés  à  bord  des  aérostats  publics  et 
privés  en  quelque  partie  que  ce  soit  de  l'espace  tombent  sous  la 
compétence  des  tribunaux  de  l'Etat  auquel  appartiennent  les  aéro- 
stats et  sont  jugés  selon  les  lois  de  cet  Etat. 

Toutefois,  les  actes  portant  atteinte  au  droit  de  conservation  de 
l'Etat  sous-jacent,  ou  qui  causent  un  dommage  à  son  territoire  ainsi 
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qu'aux  biens  ou  aux  personnes  de  ses  habitants,  doivent  être  jugés 
par  les  tribunaux  et  selon  les  lois  de  l'Etat  territorial. 

Article  14.  En  cas  d'abordage  survenu  entre  des  aérostats  de 
la  même  nationalité  dans  une  partie  quelconque  de  l'atmosphère,  les 
tribunaux  et  les  lois  compétents  pour  apprécier  et  régler  les  responsa- 
bilités sont  ceux  du  pays  de  ces  aérostats  à  l'exclusion  de  ceux  de 
l'Etat  sous-jacent.  Lorsque  les  deux  aérostats  sont  de  nationalités 
différentes,  on  suivra,  pour  décider  laquelle  des  deux  législations 
nationales  est  applicable,  les  mêmes  règles  qu'en  cas  d'abordage  de 
deux  navires  étrangers  en  pleine  mer. 

Aeticle  15.  Un  règlement  international,  annexé  à  la  présente 
convention,  qui  entrera  en  application  en  même  temps  qu'elle  et 
demeurera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  modifié  d'un  commun 
accord,  déterminera  les  prescriptions  particulières  en  vue  de  pré- 
venir les  collisions  et  de  faciliter  les  communications  entre  les  aéro- 
stats. On  s'inspirera,  pour  établir  ces  prescriptions,  de  la  pratique 
suivie  pour  la  navigation  maritime. 

Chapitre  III. — Du  départ  et  de  V atterrissage  des  aérostats 

Article  16.  Tout  aérostat  privé  doit  avoir  à  bord  et  pré- 
senter à  toute  réquisition  :  1°  le  permis  de  circulation  ;  2°  le  certificat 
de  capacité  du  pilote  ;  3°  s'il  transporte  des  marchandises,  un  mani- 
feste établi  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  suivant;  4°  un 
livre  de  bord  où  seront  inscrits  les  noms  du  pilote  et  des  hommes 
d'équipage,  les  noms,  professions  et  domiciles  des  voyageurs  ainsi 
que  les  événements  intéressants  du  voyage. 

Le  livre  de  bord  est  seul  exigé  des  aérostats  publics. 

Article  17.  Nulle  formalité  n'est  imposée  aux  aérostats  qui 
quittent  le  territoire  sans  marchandises. 

Au  contraire,  les  aérostats  chargés  de  marchandises  doivent  se 
munir  d'un  manifeste  établi  au  lieu  de  leur  chargement  et  visé  par 
l'autorité  fiscale  compétent. 

La  police  et  les  agents  du  fisc  auront,  dans  tous  les  cas,  la 
faculté  de  visiter  les  aérostats  au  départ. 

Article  18.  Tout  aérostat  qui  veut  atterrir  indiquera  son 
intention  par  un  signal  spécial,  déterminé  au  règlement  annexé  à  la 
convention. 

Article  19.    Chaque    Etat    peut    interdire    l'atterrissage    des 
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aérostats  dans  certaines  parties  de  son  territoire,  déterminées  par 
des  marques  visibles  pour  les  aéronautes. 

Les  aérostats  transportant  des  marchandises  ne  peuvent  atterrir 
qu'en  des  points  désignés. 

Aeticle  20.  Les  Etats  ont  le  droit  de  défendre  l'atterrissage, 
sur  leur  territoire,  des  aérostats  venant  d'un  pays  contaminé,  dans 
les  mêmes  conditions  qu'en  ce  qui  concerne  les  véhicules  terrestres  et 
les  navires. 

Article  21.  Aussitôt  après  l'atterrissage  d'un  aérostat,  le 
pilote  doit  en  donner  avis  aux  autorités  de  la  localité  la  plus  voisine. 
Celle-ci,  après  la  vérification  de  l'identité  de  l'aérostat,  l'examen  du 
chargement  et  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
lois  fiscales,  apposeront  leur  visa  sur  le  livre  de  bord.  L'aérostat 
porteur  de  marchandises  devra  présenter  son  manifeste.  Le  per- 
sonnel du  bord  doit  se  conformer  aux  dispositions  de  la  législation 
douanière  du  pays  d'atterrissage. 

Article  22.  Les  aérostats  atterrissant  en  pays  étranger  et 
destinés  à  être  réexportés  bénéficieront,  ainsi  que  leur  équipement, 
du  régime  de  l'acquit  à  caution  ou  de  la  consignation  des 
droits. 

Article  23.  Les  aérostats  et  leurs  divers  agrès  sont,  dans  le 
pays  dont  ils  dépendent,  par  le  service  de  la  douane  et  au  besoin 
des  contributions  indirectes,  munis,  suivant  la  nature  des  objets, 
d'un  timbre  à  l'encre  indélébile  ou  d'un  plomb  d'identité;  et,  ainsi 
estampillés  et  plombés,  ils  seront,  au  retour  dans  leur  pays,  réadmis 
en  franchise.  Les  objets  non  marqués  seront  seuls  soumis  à  l'ac- 
quittement des  droits  de  douane. 

Article  24.  Les  actes  passés  à  bord  d'un  aérostat  privé  tandis 
qu'il  se  trouve  en  contact  avec  le  sol  d'un  Etat  étranger  tombent 
sous  le  compétence  des  tribunaux  de  cet  Etat  et  sont  jugés  par  les 
lois  de  celui-ci,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  simples  infractions  à  la 
discipline  et  aux  devoirs  professionnels  de  l'aéronaute;  ceux  accom- 
plis à  bord  d'un  aérostat  public  sont  au  contraire  soustraits  en 
principe  à  la  juridiction  et  à  la  législation  de  l'Etat  territorial. 

Article  25.  Les  aérostats  publics,  en  pays  étranger,  ont  droit 
aux  privilèges  de  l'exterritorialité. 

Article  26.  Les  autorités  des  Etats  contractants  doivent,  en 
cas  d'atterrissage  ou  de  détresse  d'un  aérostat,  lui  prêter  aide  et 
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protection;  elles  doivent  instruire  la  population  des  mesures  néces- 
saires en  pareil  cas. 

Article  27.  Celui  qui  trouve,  à  terre  ou  en  mer,  une  épave 
aérienne  doit  en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  municipale  de  la 
localité  voisine  ou  du  premier  port  où  il  abordera,  dans  les  24  heures 
de  l'invention  ou  de  l'entrée  au  port. 

L'épave,  si  elle  peut  être  identifiée,  sera  restituée  à  son  pro- 
priétaire, qui  remboursera  ses  frais  au  sauveteur  et  lui  payera  une 
rémunération  de  5^  de  la  valeur  de  l'épave.  Au  cas  contraire,  elle 
restera  entre  les  mains  de  l'autorité;  la  législation  intérieure  de 
chaque  Etat  détermine  le  délai  pendant  lequel  le  propriétaire  de 
l'épave  peut  utilement  la  réclamer. 

Article  28.  Sur  la  demande  des  intéressés,  l'assistance  d'un 
aérostat,  dans  les  airs,  à  terre  ou  en  mer,  doit  lui  être  fournie  dans 
la  mesure  du  possible.  L'assistant  devra  recevoir  le  remboursement 
de  ses  dépenses  et  une  rémunération  convenable. 

Deuxième  partie. — Régime  des  aérostats  en  temps  de  guerre 
Chapitre  I. — Du  théâtre  de  la  guerre  aérienne 

Article  premier.  Les  Etats  belligérants  ont  le  droit,  en 
quelque  partie  que  ce  soit  de  l'atmosphère,  de  se  livrer  à  des  actes 
d'hostilité  au-dessus  de  leur  territoire  continental  et  au-dessus  de 
la  pleine  mer  ou  de  la  mer  qui  longe  leurs  côtes. 

Il  leur  est,  au  contraire,  interdit  d'accomplir  des  actes  hostiles, 
Susceptibles  d'entraîner  la  chute  de  projectiles  et  d'une  manière 
générale  de  causer  des  dommages,  au-dessus  du  territoire  conti- 
nental des  Etats  neutres  à  quelque  hauteur  que  ce  soit,  et  à  proximité 
des  côtes  de  ces  Etats  dans  un  rayon  déterminé  par  la  force  du  canon 
de  leurs  aérostats. 

Les  aérostats  militaires  des  belligérants,  et  aussi  les  aérostats 
publics  non  militaires,  ne  peuvent  circuler  au-dessus  des  Etats 
neutres  qu'avec  l'autorisation  de  ces  Etats  ;  quant  aux  aérostats 
privés,  ils  n'ont  besoin  pour  circuler  d'aucune  autorisation.  Mais  il 
est  défendu  aux  uns  et  aux  autres  de  séjourner  au-dessus  des  pays 
neutres  dans  un  certain  rayon  près  des  frontières  de  l'Etat  ennemi. 
La  circulation  des  aérostats  en  temps  de  guerre  est  en  tout  cas 
soumise  aux  mêmes  restrictions  que  pendant  la  paix. 
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Chapitee  II. — Des  rapports  des  belligérants  entre  eux 

Article  2.  La  course  aérienne  est,  de  même  que  la  course  mari- 
time, interdite  aux  belligérants. 

Mais  ceux-ci  peuvent  incorporer  dans  leurs  forces  militaires  les 
aérostats  privés  et  leurs  équipages,  à  condition  qu'ils  soient  soumis 
à  la  direction  d'un  officier  de  l'Etat  dûment  commissionné  et  portent 
un  signe  extérieur  distinctif  de  leur  caractère. 

Article  3.  La  transformation  d'un  aérostat  privé  en  aérostat 
militaire  peut  être  faite  pendant  la  guerre  sur  le  territoire  et  dans 
les  eaux  territoriales  de  l'Etat  dont  l'aérostat  a  la  nationalité,  dans 
le  territoire  occupé  par  les  troupes  de  cet  Etat,  en  pleine  mer  ainsi 
que  dans  l'atmosphère  non  située  au-dessus  d'un  Etat  neutre,  sou» 
les  conditions  indiquées  dans  la  convention  de  La  Haye  du  18  octobre 
1907,  relative  à  la  transformation  des  navires  de  commerce  en 
bâtiments  de  guerre. 

L'aérostat  privé  transformé  en  aérostat  militaire  conservera  ce 
caractère  pendant  la  durée  des  hostilités,  et  il  ne  pourra  pendant  ce 
temps  être  à  nouveau  transformé  en  aérostat  privé. 

Article  4.  Les  dispositions  de  la  V^  section,  chapitre  II  et  de 
la  2^  section,  chapitres  I  et  III  du  règlement  de  La  Haye  du  18 
octobre  1907,  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
en  dehors  de  celles  prévues  expressément  dans  les  articles  qui  suivent, 
seront,  dans  la  mesure  du  possible,  appliquées  à  la  guerre  aérienne. 

Article  5.  Il  est  interdit,  conformément  aux  IP  et  IIP  dé- 
clarations de  La  Haye  du  29  juillet  1899,  de  lancer  du  haut  des 
aérostats  des  projectiles  ayant  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères  ainsi  que  des  balles  s'épanouissant  ou 
s'aplatissant  facilement  dans  le  corps  humain. 

Article  6.  Il  est  de  même  interdit  de  bombarder,  par  des 
forces  aériennes,  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne 
sont  pas  défendus. 

Les  règles  établies  par  les  conventions  de  La  Haye  du  18  octobre 
1907  en  ce  qui  concerne  les  sièges  et  les  bombardements  par  des 
forces  terrestres  ou  par  des  forces  navales  sont  applicables  dans  la 
guerre  aérienne. 

Article  7.  Ne  peuvent  être  traités  comme  suspects  d'espion- 
nage que  les  aérostats  qui,  agissant  clandestinement  ou  sous  de  faux 
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prétextes,  et  dissimulant  ainsi  leurs  opérations,  recueillent  ou  cher- 
chent à  recueillir  des  informations  au-dessus  du  territoire  ou  des 
eaux  territoriales  d'un  belligérant  ou  au-dessus  d'un  territoire  occupé 
par  ses  troupes  ou,  en  pleine  mer,  au-dessus  d'une  de  ses  escadres  ou 
de  ses  navires  de  guerre,  et  d'une  manière  générale  dans  la  zone  de 
ses  opérations,  avec  l'intention  de  les  communiquer  à  la  partie 
adverse. 

Ne  sont  pas,  en  conséquence,  considérés  en  principe  comme 
espions  mais  doivent  être  traités  comme  prisonniers  de  guerre,  s'ils 
sont  capturés,  les  militaires  non  déguisés  chargés  d'un  service  d'ex- 
ploration en  aérostat  et  les  individus  envoyés  en  aérostats  pour 
transmettre  des  dépêches  et,  en  général,  pour  entretenir  les  com- 
munications entre  les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  territoire. 

Article  8. — Les  aérostats  publics  d'un  Etat  belligérant  qui  ne 
sont  pas  des  aérostats  militaires  sont  susceptibles  de  saisie  et  de 
confiscation. 

Article  9.  Les  aérostats  privés  ennemis  peuvent  être  saisis  par 
un  belligérant  au-dessus  de  son  territoire  ou  de  ses  eaux  territoriales, 
au-dessus  du  territoire  ou  des  eaux  territoriales  de  son  adversaire 
et  au-dessus  de  la  pleine  mer,  mais  ils  devront  à  la  paix  être  restitués 
sans  indemnité.  Les  marchandises  privées,  même  ennemies,  qui  sont 
à  bord  de  ces  aérostats  ne  sont  pas  saisissables. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  modifient  en  rien  le  droit  de 
confiscation  qui  appartient  aux  belligérants  en  vertu  des  règles  con- 
cernant les  blocus  ou  la  contrebande  de  guerre  et,  d'une  manière 
générale,  lorsque  les  aérostats  privés  ennemis  se  livrent  à  des  actes 
hostiles  ou  sont  employés  à  une  œuvre  militaire. 

Article  10.  La  validité  ou  la  nullité  de  l'acquisition  de  la 
nationalité  neutre  par  un  aérostat  ennemi  dépend,  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  V  de  la  déclaration  de  Londres  du  26  février 
1909,  du  moment  où  elle  a  été  effectuée  et  des  conditions  dans  les- 
quelles elle  a  été  réalisée. 

Article  11.  Le  caractère  neutre  ou  ennemi  de  l'aérostat  est 
déterminé  par  le  signe  distinctif  de  la  nationalité  qu'il  a  le  droit  de 
porter. 

Article  12.  Lorsqu'un  aérostat  privé  ennemi  ou  un  aérostat 
public  ennemi  non  militaire  est  saisi  par  un  belligérant,  le  capitaine 
et  les  hommes  de  l'équipage  nationaux  de  l'Etat  ennemi  ou  nationaux 
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d'un  Etat  neutre,  ne  sont  pas  faits  prisonniers  de  guerre  mais 
doivent  être  laissés  libres  sous  les  conditions  prévues  par  le  chapitre 
III  de  la  convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907,  relative  à 
certaines  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre 
maritime. 

Akticle  13.  La  destruction  d'un  aérostat  privé  ou  d'un  aérostat 
public  ennemi  n'est  autorisée,  comme  mesure  exceptionnelle,  que  si 
l'aérostat  se  comporte  en  aérostat  militaire  ou  s'il  y  a  de  sa  part 
résistance  à  l'exercice  légitime  du  droit  de  capture;  la  destruction 
de  l'aérostat  ne  peut  être  opérée  qu'après  qu'une  sommation  spéciale 
lui  aura  été  préalablement  faite. 

AuTiciiE  14.  Le  droit  de  capture  est  reconnu  aux  belligérants 
même  sur  les  aérostats  privés  et  les  aérostats  publics  ennemis  qui, 
par  accident  ou  relâche  forcée,  tombent  sur  leur  territoire. 

Article  15.  Les  aérostats  privés  d'un  des  belligérants  qui  se 
trouvent  à  l'ouverture  des  hostilités  sur  le  territoire  de  l'ennemi  et 
ceux  qui,  ayant  quitté  leur  dernier  port  de  départ  avant  le  com- 
mencement de  la  guerre,  sont  parvenus  sur  ce  territoire  sans  con- 
naître les  hostilités  ne  peuvent  être  saisis  dans  les  conditions  fixées 
à  l'article  9  que  si  un  délai  de  faveur  ne  leur  a  pas  été  accordé  pour 
en  sortir,  ou  s'ils  n'ont  pas  profité  du  délai  qui  leur  a  été  octroyé. 
Un  délai  de  faveur  ne  peut  être  accordé  aux  aérostats  privés  ennemis 
dont  la  construction  indique  qu'ils  sont  destinés  à  être  transformés 
en  aérostats  de  guerre. 

Les  aérostats  privés  ennemis  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  de 
départ  avant  le  commencement  des  hostilités  et  qui  sont  recontrés 
dans  l'espace  ignorants  des  hostilités  peuvent  être  saisis  comme  tous 
autres  aérostats  privés  ennemis. 

Les  aérostats  publics  non  militaires  peuvent  bénéficier  du  délai 
de  faveur  dans  les  mêmes  conditions  que  les  aérostats  privés. 

Article  16.  Sont  exempts  de  saisie,  dans  les  conditions  prévues 
aux  chapitres  I  et  II  de  la  convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907, 
relative  à  certaines  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de  capture  dans 
la  guerre  maritime,  les  aérostats  chargés  de  missions  scientifiques  ou 
philanthropiques. 

Article  17.  Relativement  au  traitement  des  malades  et  des 
blessés,  on  doit  se  référer  à  celles  des  dispositions  de  la  convention 
de  La  Haye  du  18  octobre  1907,  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
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time  des  principes  de  la  convention  de  Genève,  qui  peuvent  recevoir 
leur  application  à  la  guerre  aérienne. 

Les  blessés  et  les  malades  belligérants  déposés  par  un  aérostat 
sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre,  du  consentement  de  l'autorité 
locale,  devront,  à  moins  d'un  arrangement  contraire  de  l'Etat  neutre 
avec  les  belligérants,  être  gardés  par  l'Etat  neutre  de  manière  qu'ils 
ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre.  Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  sup- 
portés par  l'Etat  dont  relèvent  les  blessés  ou  malades. 

Article  18.  L'armée  qui  envahit  ou  occupe  un  territoire  ennemi 
peut  saisir  les  aérostats  de  nationalité  ennemie,  même  s'ils  appar- 
tiennent à  des  personnes  privées;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils 
devront  être  restitués  et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix, 
comme  il  est  dit  à  l'article  53  du  règlement  de  La  Haye  du  18 
octobre  1907,  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Chapitee  III. — Des  rapports  des  neutres  et  des  belligérants 

Article  19.  Les  aérostats  militaires  des  belligérants  qui  pénè-' 
trent  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  ne  doivent  pas  y  demeurer 
pendant  plus  de  24  heures,  à  moins  que  leurs  avaries  ou  l'état  de 
l'atmosphère  ne  les  empêchent  de  partir  dans  ce  délai. 

Si  des  aérostats  des  deux  parties  belligérantes  se  trouvent 
simultanément  en  un  même  point  de  ce  territoire,  il  doit  s'écouler  au 
moins  24  heures  entre  le  départ  de  l'aérostat  d'un  belligérant  et  le 
départ  de  l'aérostat  de  l'autre.  L'ordre  des  départs  est  déterminé 
par  l'ordre  des  arrivées,  à  moins  que  l'aérostat  arrivé  le  premier 
ne  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée  légale  de  séjour 
est  admise. 

Les  aérostats  belligérants  ne  doivent  rien  faire  en  territoire 
neutre  qui  puisse  augmenter  leur  puissance  militaire,  et  leur  présence 
ne  doit  en  aucune  manière  préjudicier  à  l'Etat  neutre;  les  seuls 
actes  qu'ils  peuvent  accomplir  sont  ceux  que  l'humanité  ne  permet 
pas  d'interdire  et  qui  leur  sont  indispensables  pour  atteindre  le 
point  le  plus  rapproché  de  leur  pays  ou  d'un  pays  allié  au  leur 
pendant  la  guerre. 

D'une  manière  générale,  il  convient  d'appliquer  à  la  guerre 
aérienne  les  principes  posés  par  la  convention  de  La  Haye  du  18 
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octobre  1907,  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances 
neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 

Article  20.  La  navigation  aérienne  des  pays  neutres  est  pro- 
hibée dans  toutes  les  fractions  de  l'atmosphère  qui  domine  le  terri- 
toire des  Etats  belligérants  ainsi  que  dans  un  rayon  de  11,000 
mètres  à  compter  de  leurs  côtes. 

A  l'exception  des  cas  de  force  majeure,  les  aérostats  qui  con- 
treviendraient à  cette  prohibition  seront  confisqués  s'il  n'est  pas 
établi  qu'il  y  a  eu  espionnage. 

Article  21.  Les  aérostats  neutres  ne  peuvent,  même  au-delà  de 
11,000  mètres  à  compter  des  côtes  d'un  belligérant,  approcher  des 
points  de  ces  côtes  qui  sont  soumis  à  un  blocus  dont  le  rayon  d'action 
est  supérieur  à  cette  distance. 

Les  aérostats  neutres  qui  se  trouvent  dans  un  port  bloqué  ne 
peuvent  en  sortir. 

Les  règles  édictées  par  la  déclaration  de  Londres  du  26  février 
1909  en  matière  de  blocus  sont  applicables  dans  la  guerre  aérienne 
comme  dans  la  guerre  maritime. 

Article  22.  Les  marchandises  qui  constituent  de  la  contre- 
bande de  guerre  doivent  être  confisquées  à  bord  des  aérostats  neutres 
comme  à  bord  des  aérostats  ennemis. 

Article  23.  En  ce  qui  concerne  la  détermination  des  objets  de 
contrebande  de  guerre  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  y  a  lieu 
en  ce  cas  de  procéder  à  des  saisies,  il  convient  d'appliquer  les  règles 
édictées  pour  la  guerre  maritime  par  le  chapitre  II  de  la  déclaration 
de  Londres  du  26  février  1909. 

Article  24.  Parmi  les  objets  de  contrebande  conditionnelle 
qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  saisissables,  s'ils  sont  destinés  à  l'usage 
des  forces  armées  ou  des  administrations  de  l'Etat  ennemi,  on  doit 
ranger  les  aérostats,  les  pièces  détachées  caractérisées  ainsi  que  les 
accessoires,  objets  et  matériaux  caractérisés  comme  devant  servir  à 
l'aérostation. 

Article  25.  Les  dispositions  du  chapitre  III  de  la  déclaration 
de  Londres  du  26  février  1909  relatives  à  l'assistance  hostile  donnée 
par  des  navires  neutres  doivent  recevoir  leur  application  en  ce  qui 
concerne  les  aérostats  neutres. 

Il  y  a  présomption  d'assistance  hostile,  autorisant  la  capture,  à 
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la  charge  des  aérostats  neutres  circulant  au  dessus  des  Etats 
belligérants. 

Article  26.  Les  aérostats  neutres  peuvent  être  détruits  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  aérostats  belligérants. 

Article  27.  Le  droit  de  saisie  et  de  confiscation,  dans  les  cas 
et  dans  la  mesure  où  il  peut  s'exercer  en  vertu  des  articles  qui  pré- 
cèdent, est  reconnu  aux  belligérants  même  sur  les  aérostats  neutres 
qui,  par  accident  ou  relâche  forcée,  tombent  sur  leur  territoire. 

Article  28.  Les  sujets  d'un  Etat  neutre,  en  ce  qui  concerne 
les  aérostats  qu'ils  possèdent  sur  les  territoires  des  parties  belligé- 
rantes, doivent  être  traités  comme  ceux  des  Etats  en  guerre. 

Chapitre  IV. — Des  prises  aériennes 

Article  29.  Le  jugement  des  prises  aériennes  est  soumis  aux 
mêmes  règles  que  celui  des  prises  maritimes. 

Article  30.  Si  la  saisie  de  l'aérostat  ou  des  marchandises  n'est 
pas  validée  par  la  juridiction  des  prises  ou  si,  sans  qu'il  y  ait  eu 
de  mise  en  jugement,  la  saisie  n'est  pas  maintenue,  les  intéressés  ont 
droit  à  des  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  y  ait  eu  des  motifs 
suffisants  de  saisir  l'aérostat  et  les  marchandises. 

En  cas  de  destruction  d'un  aérostat,  si  le  capteur  ne  justifie  pas 
avoir  agi  en  présence  de  la  nécessité  prévue  à  l'article  13,  il  est  tenu 
à  indemnité  vis-à-vis  des  intéressés,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si 
la  capture  était  valable  ou  non. 

Troisième  partie. — Régime  des  aérostats  captifs  et  des 
aérostats  libres  non  montes 

Chapitre  I. — Des  aérostats  captifs 

Article  premier.  Les  aérostats  captifs,  ayant  en  général  la 
nationalité  du  souverain,  de  droit  ou  de  fait,  du  territoire  auquel  ils 
«ont  attachés,  sont,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
soumis  aux  lois  et  à  la  juridiction  de  ce  territoire. 

Dans  le  cas  où,  par  exception,  ils  ont  une  nationalité  différente, 
ils  doivent  être  assujettis  aux  règles  suivantes: 

1°  Sur  terre,  les  aérostats  privés  dépendent  des  lois  et  de  la 
juridiction  du  pays  qu'ils  dominent,  sauf  pour  les  actes  qui  consti- 
tuent de  simples  infractions  à  la  discipline  et  aux  devoirs  profes- 
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sionnels  de  l'aéronaute  ;  les  aérostats  publics  sont,  au  contraire, 
soumis  à  l'autorité  du  gouvernement  auquel  ils  appartiennent,  à 
moins  que  leur  commandant  n'ait  livré  les  délinquants  aux  autorités 
locales  ou  demandé  leur  intervention,  ou  qu'il  s'agisse  d'actes 
touchant  à  la  sûreté  ou  à  la  fortune  de  l'Etat  territorial. 

2^  Les  faits  accomplis  dans  la  nacelle  d'un  aérostat  captif 
planant  au-dessus  de  la  pleine  mer  ou  des  eaux  territoriales  d'un 
Etat  tombent  sous  la  compétence  de  la  justice  et  des  lois  de  l'aérostat 
ou  de  celles  du  navire  auquel  il  est  attaché  selon  que  l'aérostat  est 
public  ou  privé,  quel  que  soit  le  caractère  public  ou  privé  du  navire. 

Article  2.  En  temps  de  paix,  les  aérostats  captifs  qui  ne  sont 
pas  des  aérostats  militaires  nationaux  ne  peuvent,  sans  une  autorisa- 
tion écrite  de  l'autorité  militaire,  être  installés  à  moins  de  10,000 
mètres  des  ouvrages  fortifiés. 

Aucun  aérostat  captif,  privé  ou  public,  ne  peut  être  établi  à 
moins  de  10,000  mètres  des  ouvrages  fortifiés  des  Etats  voisins,  sans 
une  permission  écrite  de  ces  Etats. 

En  temps  de  guerre,  les  aérostats  captifs  des  neutres  ne  peuvent 
être  établis  sur  leur  territoire  à  moins  de  10,000  mètres  de  la 
frontière  des  Etats  belligérants.  Mais  les  aérostats  captifs  des 
belligérants  ont  le  droit  de  fonctionner  sur  leur  territoire  aux 
approches  même  des  Etats  neutres.  Les  aérostats  captifs  belligérants 
ne  peuvent  être  installés,  ni  même  passer,  sur  le  territoire  d'un  pays 
neutre. 

Article  3.  Les  aérostats  captifs  qui  viendraient  à  s'échapper 
seront  traités  comme  aérostats  libres. 

Chapitre  IL — Des  aérostats  libres  non  montés 

Article  4.  Les  aérostats  libres  non  montés,  qui,  sous  le  nom 
de  "  ballons-sonde,"  ont  un  but  exclusivement  scientifique,  peuvent, 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  circuler  librement  dans 
toutes  les  parties  de  l'atmosphère. 

Ces  aérostats  ont,  attachée  à  leur  nacelle,  une  plaque  men- 
tionnant leur  nom,  le  domicile,  le  nom  et  l'adresse  de  leur  proprié- 
taire ;  ils  portent  à  un  certain  endroit  de  leur  enveloppe  un  pavillon 
d'une  forme  particulière  qui  indique  leur  nationalité. 

Chaque  Etat  doit  veiller  à  ce  que  ses  ressortissants  respectent 
les  ballons-sonde  atterrissant  sur  son  territoire  ou  trouvés  en  mer. 
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remplissent  le  questionnaire  placé  dans  leur  nacelle  et  les  renvoient 
sans  délai  à  leur  expéditeur  ;  les  formalités  douanières  seront,  en  ce 
qui  les  concerne,  simplifiées  le  plus  possible. 

Il  est  désirable  que  les  Etats  se  constituent  en  une  Union  interna- 
tionale, dont  le  bureau,  établi  à  .  .  .  (Strasbourg),  sera  chargé  de 
réglementer  l'usage  et  le  régime  des  ballons-sonde  et  de  centraliser 
les  renseignements  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir. 

Article  5.  Les  aérostats  libres  non  montés  dont,  en  temps  de 
guerre,  un  des  belligérants  fait  usage  pour  la  conduite  de  ses  opéra- 
tions peuvent  être  canonnés  par  l'autre  dans  les  parties  de  l'at- 
mosphère où  les  actes  d'hostilité  sont  autorisés. 

Mais  si  ces  aérostats  échappent  au  tir  des  troupes  belligérantes, 
les  Etats  neutres  au-dessus  desquels  ils  passent  n'ont  pas  le  droit  d'y 
toucher  à  quelque  hauteur  qu'ils  soient. 

Dans  le  cas  où  des  aérostats  de  cette  nature  tombent  sur  le 
territoire  d'un  Etat  neutre  ou  sont  trouvés  en  mer  par  le  ressor- 
tissant d'un  Etat  neutre,  les  autorités  de  cet  Etat  doivent  les  retenir 
jusqu'à  la  paix  avec  les  dépêches  et  les  pigeons  voyageurs  dont  ils 
peuvent  être  porteurs. 

11  février  1911. 


PROJET  SUR  LE  REGIME  DES  AEROSTATS  EN  TEMPS 
DE  GUERRE  SOUMIS  PAR  M.  VON  BAR  ' 

Aeticle  peemier.  En  général  il  est  interdit  de  se  servir  des 
aérostats,  ballons  ou  aéroplanes  comme  moyens  de  destruction  ou  de 
combat. 

Article  2.  Toutefois  a)  les  aérostats,  ballons  ou  aéroplanes 
militaires  ennemis,  si  l'on  tire  sur  eux  (par  des  canons  placés  à  terre 
ou  à  bord  d'un  vaisseau)  peuvent  se  défendre; 

b)   les  combats  en  l'air  sont  permis: 

1)  s'il  y  a  combat  naval  et  que  les  aérostats,  ballons  ou  aéro- 
planes ne  sont  éloignés  que  de  vingt  kilomètres  du  lieu  du  combat  ; 

2)  dans  les  mers  territoriales  des  belligérants  dans  une  zone  de 
blocus  ; 

3)  dans  les  sphères  aériennes  enveloppant  les  territoires  des 
beUigérants. 

^Annuaire,  t.  XXIV,  p.  132.     Voir  ante,  p.  250. 
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Aeticle  3.  H  est  interdit  de  capturer  en  l'air  des  aérostats, 
etc.,  privés  ennemis,  sauf  les  cas  où  ils  entrent  volontairement  dans 
la  sphère  aérienne  du  territoire  de  l'adversaire  ou  dans  une  zone 
de  blocus  ou  dans  le  cas  de  contrebande  prévu  par  l'article  4. 

Aeticle  4.  De  même  il  est  interdit  de  saisir  et  de  confisquer  des 
aérostats  neutres  ou  leurs  cargaisons  à  titre  de  contrebande,  sauf 
le  cas  où  l'on  apporte  immédiatement  des  secours  à  une  côte  ou  à  un 
port  bloqué  ou  à  l'armée  ou  à  la  flotte  ennemie  au  théâtre  de  la 
guerre. 

Aeticle  5.  Dans  les  cas  exceptés  par  les  articles  4  et  5  on 
appliquera  les  règles  des  prises  maritimes. 

Aeticle  6.  Il  est  interdit  aux  aérostats  privés  ennemis  de 
pénétrer  dans  la  sphère  aérienne  de  l'Etat  adversaire. 

Aeticle  7.  Les  belligérants  peuvent  interdire  aux  aérostats 
neutres  de  pénétrer  dans  la  sphère  aérienne  de  leur  territoire. 

Aeticle  8.  Il  est  interdit  de  tirer  sur  les  aérostats  neutres  sans 
avertissement  préalable  et  de  tirer  sur  eux  si,  par  hasard,  ils  sont 
forcés  d'atterrir. 

KEGLEMENT  SUR  LES  RAPPORTS  ENTRE  LA  DOTA- 
TION CARNEGIE  ET  L'INSTITUT  DE  DROIT  INTER- 
NATIONAL ^ 

(Texte  du  règlement  adopté  par  l'Institut) 

Aeticle  peemiee.  L'Institut  de  droit  international,  confirmant 
sa  résolution  de  Christiania  en  date  du  26  août  1912,  accepte  les 
fonctions  de  Conseiller  Général  de  la  Division  de  droit  international 
de  la  Fondation  Carnegie.  En  conséquence  de  cette  acceptation  il 
institue  un  Comité  consultatif  spécial  auquel  il  délègue,  dans  les 
conditions  ci-après  indiquées,  l'exercice  des  dites  fonctions. 

Aeticle  2.  Le  Comité  consultatif  pour  la  Fondation  Carnegie 
comprendra  neuf  membres,  plus  le  Président  de  l'Institut,  en  fonc- 
tions, et  le  Secrétaire  Général  de  l'Institut  qui  fera  fonctions  de 
Président  de  Comité. 

Aeticle  3.  Les  neuf  membres  élus  la  première  fois  cesseront 
d'exercer  leurs  fonctions,  pour  un  tiers,  après  deux  sessions,  pour  le 
deuxième  tiers  après  quatre  sessions,  pour  le  troisième  tiers  après  six 

'  Adopté  par  l'Institut  le  8  août  1913.  Annuaire,  t.  XXVI,  p.  682. 
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sessions,  suivant  un  ordre  à  déterminer  par  la  voie  du  sort  immédiate- 
ment après  l'élection  initiale,  et  l'Institut  procédera  à  leur  remplace- 
ment sans  qu'ils  soient  immédiatement  rééligibles.  Les  membres 
nouvellement  élus  dans  toutes  les  sessions  autres  que  la  première  le 
seront  pour  la  durée  de  deux  sessions  et  ne  seront  pas  immédiate- 
ment rééligibles.  Dans  le  cas  où  pour  une  cause  quelconque  les 
fonctions  d'un  membre  prendraient  fin  avant  l'expiration  de  son 
mandat,  il  serait  procédé,  lors  de  la  première  session  qui  suivra,  à 
son  remplacement  aux  fins  d'achever  son  terme. 

ArticLiE  4.  Le  Comité  est  convoqué  par  son  Président  sur  la 
demande  du  directeur  de  la  Division  de  droit  international  de  la 
Fondation  Carnegie. 

Il  prend  ses  résolutions  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents, le  quorum  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  opérations  étant 
de  six  membres. 

Le  Comité  peut  prier  le  directeur  d'assister  à  une  séance  pour  lui 
donner  des  explications  relativement  aux  questions  à  l'ordre  du  jour; 
de  son  côté  le  directeur  peut  demander  à  assister  aux  séances  du 
Comité. 

Article  5.  Le  Comité  peut  être  consulté  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  le  droit  international,  qui  sont  de  nature  à 
contribuer  à  son  développement  théorique  et  pratique  ainsi  qu'à  son 
exacte  observation.  Dans  ce  même  ordre  d'idées,  il  peut  faire  au 
Comité  exécutif  de  la  Fondation  Carnegie  telles  suggestions  qu'il 
jugera  utile. 

Article  6.  Suivant  les  cas,  le  Comité  donne  directement  son 
avis  à  la  Fondation  Carnegie  ou  décide  s'il  y  a  lieu  de  consulter 
l'Institut  soit  en  séance  plénière  soit  en  séance  administrative. 

Article  7.  Le  Président  du  Comité  communique  à  la  Fondation 
Carnegie,  par  l'intermédiaire  du  Directeur  de  la  Division  de  droit 
international  les  résolutions  arrêtées  par  lui.  Le  Secrétaire  Général 
en  rend  compte  à  l'Institut  dans  son  rapport  à  chaque  session. 

Si,  à  la  demande  du  Comité,  l'Institut  a  été  saisi  d'une  question, 
c'est  le  Secrétaire  Général  qui  communique  à  la  Fondation  la  résolu- 
tion adoptée. 

Article  8.  Les  dépenses  occasionnées  par  les  réunions  du 
Comité,  y  compris  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  membres 
seront  supportés  par  l'Institut. 
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Associations   internationales,  255. 
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Ballons,  238. 

Base  d'opérations,  223. 
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Maritimes  (Prises),  29,  57,  120. 

Maritime   (Traite),  155,  174. 

Matériel  sanitaire,  45. 

Médiation,  141,  289. 

Mer  territoriale,  59,  176,  196,  211,  232, 

237,  243,  244,  259,   262,  273,  279, 

339. 
Mines  sous-marines,  243,  262. 
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Obligations  (Conflits  de  lois),  239. 
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Otages,  276. 
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200,  271,  282. 
Pavillon   (Loi  du),  111. 
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Pêche  côtière,  177,  270. 
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52. 
Pénales  (Conflits  des  lois),  79. 
Personnel  belligérant,  260,  282. 
Personnel  des  navires,  273. 
Personnel   religieux,   médical   et   hospi- 
talier, 274. 
Personnel  sanitaire,  41. 
Personnes  morales  publiques  étrangères 

(Capacité),  203. 
Pilotes,  67,  73,  276. 
Poison,  40,  261. 

Police  des  navires  négriers,  175. 
Populations  (Interdiction  de  maltraiter 

les),  40,  46. 
Porte-drapeau,  43. 
Ports    étrangers    (Navires    dans    les), 

211. 
Ports  militaires,  212. 
Postal   (Service),  217,  265. 
Poursuite,   178. 
Preuve,   21,   83,   121,   152. 
Preuve  des  lois  étrangères,  152. 
Prises  maritimes,  57,  209,  224,  258,  265, 

281    337. 
Prises  (Tribunal  des),  29,  57,  69,  120. 
Prisonniers   de   guerre,  25,   42,  49,   67, 

68,  72,  238,  273-278. 
Procédure  arbitrale,  4. 
Procédure  civile,  3,  30. 
Procédure  dans  les  procès  mixtes,  74. 
Procédure    devant    les    tribunaux    des 

prises,  69. 
Procès  contre  les  Etats  et  souverains 

étrangers,  150. 
Procès  de  prises,  124. 
Procès  mixtes,  74. 
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Projectiles,  261. 

Propriété  privée  sur  mer,  19,  20. 
Propriété  privée  sur  terre,  48,  132. 
Propriété  publique  en  temps  de  guerre, 

41,  47,  197. 
Protection   internationale   du  canal  de 

Suez,  32. 
Protectorats,  140,  255. 
Protêt,  102. 
Provinces,  203. 
Publication  des  traités,  158. 
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Rançon,  198. 

Recherche,  58,  61,  124,  265. 
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rants à  des  insurgés,  227. 

Recrutement  militaire,  223. 

Recueil  international  des  traités,  159, 
162. 

Réfugiés  politiques,  216. 
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Renvoi   (Question  du),  229. 

Représailles,  15,  53,  140,  166,  212,  231. 
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Réquisitions,  14,  48,  198,  264. 
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Rétorsion,  166,  221. 
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Sanction  pénale  des  lois  de  la  guerre, 
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Sauf-conduite,  270. 

Sciences,   44,  48,   264. 

Sociétés  de  recours,  26,  41,  26P. 

Sociétés  par  actions,  144. 

Solution  pacifique  des  différends  inter- 
nationaux, 4,  22. 

Souverains  étrangers  (Compétence  des 
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33. 

Suez  (Protection  du  canal  de),  32. 

Suspension  d'armes,  281. 


Tambour,  43. 

Télégraphes  de  terre,  47,  48. 

Télégraphie  sans  fil,  237,  269,  270,  276. 


Territoire  (Occupation  d'un)  par  l'en- 
nemi, 45. 

Territoires   (Occupation  de),  139. 

Théâtre  de  la  guerre,  259,  270. 

Titres   au    porteur    (Conflits    de    lois), 
235. 
protection    des    propriétaires    dépos- 
sédés, 235. 

Torpilles,   244,   263. 

Trahison,  44,   163,   261,  275. 

Traite   maritime,    141,   154,   174. 

Traités  (Effets  de  la  guerre  sur),  255. 

Traités  internationaux,  2,  3,  33,  38,  53, 
75,  109,  113,  119,  153,  158,  170, 
212,  231,   243,  245,   251. 

Transformation  des  navires  publics  et 
privés  en  bâtiments  de  guerre, 
259. 

Transport  du  navire  saisi,  68. 

Transports  (en  temps  de  guerre),  196. 

Transports  interdits  durant  la  guerre, 
63. 

Tribunal  des  prises,  120. 

Tribunal  d'instruction  des  prises,  69. 

Tribunal  international  des  prises,  29. 

Tribunaux  (Compétence  civile  des),  10. 

Tribunaux  (Compétence  des)  à  l'égard 
des  Etats  et  souverains  étrangers, 
150. 
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